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Joffre; la première crise du commandement (novembre 1915-décembre 1916)
« Je regarde comme un insi^rne honneur d'avoir été appelé à signer le décret conférant la dignité su- »- prême, vis-à-vis de l'aifoiée du pays,
vis-à-vis de nos alliés, et vis-à-vis tle l'armée de nos ennemis, à l'homme qui a symbolisé la Défense Nationale et l'admirable résistance qui est la base de nos espoirs. »
Général Lyautet.
(Déclaration à la Chambre des . députés, le 25 décembre 1916)
Dans la langue politique une crise est un état d'incertitude. Par exemple, il y a crise latente, lorsqu'un Cabinet n'a plus la force de conduire sa majorité ; lorsqu'il ne subsiste plus que par la tolérance de ses adversaires et qu'on se demande quand il sera renversé ou quand, de lui-
même, il se résignera à disparaître ; il y a crise déclarée lorsque le ministère étant démissionnaire n'a pas encore de successeurs et qu'on se demande quels seront ces successeurs et quelle politique ils représenteront.
Ce mal de l'incertitude du lendemain, le Haut Commandement français l'éprouva deux fois pendant la grande guerre : il traversa donc deux erises. La première est la crise Joffre, qui est aujourd'hui notre sujet. La seconde est la crise Nivelle, que nous raconterons dans le second volume àQS Fragments d'Histoire (i).
Dans le récit que l'on va lire de la crise du commandement de Joffre, nous avons dû faire connaître les reproches articulés contre le commandant en chef. Nous ne pouvions nous dispenser de faire cet exposé puisque ce sont les attaques contre le commandant en chef qui, à la fin, causèrent la crise. Mais ces reproches, en regard desquels nous avons placé toutes les explications qu'il nous a été possible de recueillir, nous ne nous les approprions pas.
Môme si les enquêtes, auxquelles il sera procédé après la signature du traité de paix, établissaient qu'il a commis des fautes, Joffre conserverait dans la mémoire des hommes une figure légendaire. L'homme, maître de ses nerfs, dont l'impassibilité se communiqua à notre impressionnable nation, l'auteur du message aux
(1) Ce second volume, dont la publication se fera aussitôt que possible, aura pour titre : V Affaire Nivelle,
AVANT-PROPOS
armées, du 6 septembre 1914 (1), le vainqueur, enfin, de la Marne, a porté les espoirs de la France pendant le moment du plus grand danger qu'elle ait jamais couru. Et ces espoirs ne furent pas déçus puisque l'invasion fut refoulée quand on pouvait craindre qu'elle submergeât tout. Pour avoir présidé à ce sauvetage de la Patrie en danger, Joffre a inscrit son nom sur la liste des grands chasseurs de Barbares, liste qui s'ouvre par le nom de Marius, de ce Marius qui le premier fît sentir au Teuton ravageur le tranchant du glaive latin, et qui se termine, sur le nom de Foch, aux seize semaines éblouissantes (2). A cause de ces éminents services de Jofîre, à cause de la haute idée que s'en sont faits et les nôtres et les autres, à cause de l'affection avec laquelle parlaient « du grand-père » les pauvres soldats, la multitude anonymeetsoulïrante des tranchées; pour toutes ces raisons il ne peut être parlé qu'avec respect, dans un livre écrit par un Français, du grand ohef dont le général Lyautey , qui n'était pas son ami personnel, a dit : « C'est un insigne honneur pour moi d'avoir signé le décret qui élève JofTre à la dignité de maréchal de France. »
(1) Texte de ce message : « Au moment où s'engage une bataille dont dépend le salut du pays, il importe de rappeler à tous que le moment n'est plus de regarder en arrière. Tous les efforts doivent être employés à attaquer et à refouler l'ennemi. Une troupe qui ne peut plus avancer devra, coûte que coûte, garder le terrain conquis et se faire tuer stfr place plutôt que de reculer. Dans les circonstances actuelles, aucune défaillance ne peut être tolérée.»
(2) L'offensive de Foch, commencée le 18 juillet, et terminée le 10 novembre 1918, veille de la signature de l'armistice, dura 115 jours.
JOFFRE COMMANDANT EN CHEF
Au Conseil supérieur de la guerre. — Démission du général Michel, vice-président de ce Conseil. — Pau et Galliéni paraissent désignés pour succéder à Michel. — Raisons de les écarter. — Joflre. — Les attributions du vice-président du Conseil supérieur de la guerre, commandant éventuel en temps de guerre, sont réunies aux attributions du chef d'État- Major général de l'armée. — Joffre d'abord directeur de l'arrière. — Définition de ce grand service. — Titres de Joffre à la succession de Michel. — Ses états de services. — Sécurité que donnent ses opinions politiques. — Libéralisme de Joffre. — Son indifférence aux sentiments religieux et aux préférences politiques prêtées à ses camarades. — Après Agadir, sous Millerand et sous ses successeurs, l'indépendance du chef d'État-Major grandit. — Autorité absolue de Joffre sur le personnel. — Effacement du Conseil supérieur
Le général Joffre appartenait au Conseil supérieur de la guerre Ior«qu^ le poste de viceprésident de ce Conseil devint vacant en juil-
let 1911, par la démission du général Michel (1). Gaillaux était alors Président du Conseil et Messimy, ministre de la Guerre. Le vice-président du Conseil supérieur recevait, avec sa nomination, une lettre de service l'investissant du commandementen chef des armées en temps de guerre. Le choix de l'homme à qui on ferait un si grand honneur alourdi par une telle responsabilité avait toujours demandé beaucoup de réflexion. 11 fallait, entre tous nos grands chefs, trouver le plus digne. Mais les éléments pour apprécier les mérites d'un chef qui aurait à conduire des armées de plusieurs millions d'hommes faisaient défaut, car depuis quarantequatre ans, nous n'avions pas eu l'occasion de « faire la grande guerre». Et d'ailleurs, la grande guerre de l'avenir, si elle éclatait jamais, mettrait en mouvement de tels effectifs, causerait une telle perturbation sociale, que l'enseignement à tirer des (c grandes guerres » d'autrefois serait
(1) Cette démission eut pour cause un dissentiment sur l'emploi des réserves entre le général Michel et le plus grand nombre des membres du Conseil. Michel, dit-on, voulait ajouter à chaque corps d'armée, le jour de la mobilisation, une division de réserve. Ses camarades estimaient qu'avant d'engager les unités de réserve, il fallait leur laisser le temps de reprendre les habitudes de la vie militaire. L'expérience d'août 1914 devait justifier, semble-t-il, l'opposition de ses collègues au projet du général Michel. En effet, les divisions de réserve de Valabrègue entre Sambre et Meuse, comme les divisions territoriales de d'Amade, dans le Nerd, ne purent montrer que de la bravoure, mais manquèrent tout d'abord de cette solidité, de cette résistance à la fatigue que seul l'entraînement peut donner à la troupe.
certainement insuffisant à tracer des voies sûres au commandement.
C'est donc en tâtonnant que Messimy devait, en 1911, parmi nos généraux, chercher le Capitaine. L'attention du ministre de la Guerre devait être attirée d'abord sur Pau et sur Galliéni. Mais ces deux illustres soldats étaient bien près de la limite d'âge (i). Elle allait les atteindre, Galliéni et Pau, à la fin de l'année 1912. Malgré le peu de temps qu'il avait encore à rester en activité, Pau, vétéran mutilé de 1870, populaire dans les rangs de Tarmée et hautement estimé de tous ses égaux autant pour sa science que pour son caractère, reçut les premières avances de Messimy.
Le gouvernement avait décidé d'élargir et de fortifier la position du vice-président du Conseil supérieur de la Guerre en ajoutant à ses attributions, peu absorbantes en temps de paix, celles du chef d'état-major général de l'armée.
Le vice-président du Conseil supérieur n'avait guère eu jusqu'en 1911 qu'à faire des plans sur carte, qu'à diriger sur le terrain des tournées d'état-major et à présider aux grandes manœuvres annuelles. Il était encore pour le ministre un haut conseiller — dont les avis, d'ailleurs, n'avaient pas toujours été suivis. Mais, sur le personnel qui, à la mobilisation, passerait tout entier sous ses ordres, il n'avait pas d'autorité
(1) Galliéni devait être maintenu, par un décret ultérieur, rendu sur la proposition d'Etienne, en activité sans limite d'âge, comme ayant commandé en chef devant l'ennemi.
directe. Cette autorité était exercée par le chef d'Etat-Major de l'armée et sous son nom, trop souvent, par les directeurs particuliers des quatre Armes et surtout par les officiers du cabinet du ministre. Le futur général en chef des armées en campagne n'avait donc pas, dans l'organisation qu'avait trouvée Messimy; de prise sur ses subordonnés. Elevé au-dessus d'eux, il restait presque sans contact avec eux, puisque ni pour l'avancement ni pour la distribution des commandements ils ne dépendaient de lui.
En mettant fin à cette anomalie, Messimy prenait une bonne initiative. Placer dès le temps de paix le personnel sous la main du général désigné pour commander les armées en campagne, c'était faire œuvre logique, mais, du même coup, on constituait dans la République une grande puissance militaire, ayant une lointaine mais indéniable analogie avec ce qu'était dans l'Empire allemand « le cabinet de l'Empereur ».
Il y avait des précautions à prendre pour que cette grande puissance ne mît pas en échec l'autorité constitutionnelle du ministre. C'est dans cet esprit que Messimy engagea la conversation avec Pau. Il trouva, dit-on, chez le général, des exigences qui lui parurent excessives. Pau, du moment qu'il serait chef d'Etat- Major général en même temps que chef désigné des armées en campagne, voulait qu'il fût bien entendu qu'aucune promotion dans les cadres supérieurs et aucune affectation ne serait faite en dehors de lui. Lui seul proposerait; et, en tout
cas, aucune nomination ne serait faite sans son approbation.
Messimy accordait bien que le général en chef désigné devait avoir une grande liberté dans le choix de ses futurs lieutenants. Mais le ministre pouvait-il abandonnera un autre l'exercice de la prérogative ministérielle? Certes, la politique ne devait pas s'immiscer dans l'armée et les emplois ne devaient y être accordés qu'au mérite. Toutefois, pouvait-on faire complètement ahstraction des opinions des officiers ? Il y avait certains commandements, certains emplois qui ne devaient être donnés qu'à des officiers inspirant toute confiance au gouvernement. Pour ces hauts emplois, la Royauté avait choisi des royalistes avérés, l'Empire des impérialistes sûrs ; la République avait le droit de les réserver à des républicains — à mérite égal bien entendu, car l'intérêt de la défense nationale devait passer avant tout. Donc au ministre, seul responsable, devait rester le dernier mot à dire — après consultation avec le chef de l'État- Major — sur les promotions et les affectations. 11 serait toujours tenu compte, autant que possible, des propositions, des préférences du chef d'État-Major. Mais le ministre ne pouvait pas renoncer à son droit de chef de l'Armée.
Dans le fond, Messimy et Pau se seraient probablement entendus s'ils ne s'étaient pas expliqués. Si Pau n'avait pas posé de condition, c'est certainement lui qui sans être contrarié par le ministre aurait fait les choix pour l'avancement dans les hauts grades de l'armée ;
et si le ministre, une fois la condition posée, l'avait acceptée, Pau n'aurait pas voulu entrer en conflit avec lui au sujet des commandements et des emplois où il est de tradition de ne placer que des amis ardents du régime.
Mais soit que Pau eût cru démêler chez Messimy l'arrière- pensée de lui reprendre dans la pratique les droits qu'on lui aurait formellement reconnus, soit que Messimy eût été inquiété en découvrant chez le général une intransigeance militaire à laquelle il ne s'attendait pas et qui pourrait faire naître des mésintelligences dans l'avenir, la candidature de Pau,' que d'ailleurs le général n'avait pas posée lui-même, ne tut pas maintenue.
Une note communiquée aux journaux par le ministère de la Guerre fît connaître que le général Pau avait refusé les fonctions de chef d'Htat-Major général de l'armée « parce qu'il n'avait plus que 18 mois à rester au service actif».
Après avoir donné publiquement cette raison « du désistement » de Pau, on ne pouvait plus songer à Galliéni qui, dans un délai encore moins éloigné, allait passer au cadre de réserve. Alors on se tourna vers le membre du Conseil supérieur de la guerre qui avait le plus longtemps à demeurer en activité. Ce membre du Conseil supérieur était le généralJofïre, âgé, en juillet 1911, de 59 ans et demi et dont la nomination assurerait à la direction de l'Etat-Maj or une stabilité de plus de cinq ans.
Le généralJoiîre appartenait àTarme du Génie.
Il avait servi à Madagascar sous Galliéni et avait pris part en Mauritanie à cette expédition du colonel Bonnier qui nous avait donné Tombouctou. Dans tous les emplois qu'il avait occupés, il s'était fait remarquer par son exactitude dans Taccomplissement du devoir. Ses chefs avaient toujours avantageusementnoté(i) cet ingénieur réfléchi, calme, d'un si parfait équilibre physique et intellectuel et d'un si robuste optimisme. 11 avait un tel sang-froid — ce sang-froid qu'on devait admirer pendant les semaines tragiques d'août 1914 — qu'il paraissait insensible. Rien ne l'émouvait (2). Silencieux, méditatif, réfléchi plus qu'imaginatif, il avait des qualités d'esprit plus solides que brillantes. De lui on n'attendait pas ces soudaines improvisations par lesquelles les grands audacieux, voulant fixer la fortune, gagnent — ou perdent — d'un seul coup la partie. Par sa pondération, sa prudence, Jofï're semblait être l'homme du moindre risque. A son entrée au Conseil supérieur on lui avait attribué, pour le jour de la mobilisation, la Direction de l'Arrière. C'est un organisme plus administratif que militaire dont le fonctionnemenè
(1) Quand, en octobre 1915, Viviani étant démissionnaire, Briand, chargé de former le nouveau Cabinet, parla à Joffre de son intention de remplacer Millerand à la Guerre par Galliéni, le commandant en chef répondit : « Galliéni ? Je m'entendrai très bien avec lui. Quand j'ai servi sous ses ordres, il m'a donné de bonnes notes. »
(2) Une des caractéristiques de Jofîre c'est son aversion j! pour le « parlage ». Il semble (fu'il éprouve à parler une
difiiculté physiologique. Môme dans les plus grandes circonstances, il demeure taciturne. Ainsi, le 3 août 1914, quand
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ne saurait être troublé sans que la paralysie gagne les armées combattantes.
Pour faire marcher cette immense machine, il faut un homme à l'esprit ordonné et méthodique, aussi capable d'embrasser un vaste ensemble que d'en surveiller les détails (i).
En faisant passer JofFre de cette grande Direction au commandement des armées, Messimy
iî réunit ses généraux d'armée, il se contenta d'un: « bonjour, messieurs », et d'une poignée de main. Dubail ayant voulu saisir l'occasion pour attirer l'attention du général en chef sur l'ulilité de renforcer la II* armée (Alsace), si les premières opérations qu'elle avait à faire réussissaient, JolTre lui répondit : « C'est votre plan, ce n'est pas le mien. » Et Dubail, qui croyait n'avoir pas été compris, ayant répété sa demande, Joffre répéta simplement : « C'est votre plan, ce n'est pas le mien. » La question posée par Dubail parut avoir surpris le général en chef qui, à son habitude, ne voulut pas entrer en discussion.
(1) Extrait du Règlement sur le service des Armées en Campagne : « Les Services de l'Arrière sont reliés et coordonnés pour l'ensemble des armées obéissant au même commandement par une Direction de l'Arrière. L'officier général, directeur de l'Arrière est placé sous l'autorité immédiate du Commandant en chef. Il est secondé par un état-major comprenant un personnel technique et un personnel militaire. Les services de l'Arrière forment deux grandes divisions : le service des Chemins de fer et le service des Étapes. La direction de l'Arrière fixe les emplacements des (^ares régulatrices et la zone d'action avec laquelle chaque armée devra se mettre en rapport. Lorsqu'une ligne ou portion de ligne est assignée en commun' à plusieurs armées, la direction de l'Arrière détermine les conditions dans lesquelles le service des chemins de fer devra satisfaire aux besoins de chaque armée. La direction de l'Arrière assuré la coordination du service sur les lignes du réseau des armées et sur les lignes de l'intérieur (tracé des lignes de communication des armées, emplacement des gares de rassemblement, stations, magasins, gares régulatrices, infirmeries de gares, points de répartition des malades et blessés» demaades de matériel et de personnel à faire passer tem-
savait qu'il faisait choix d'un officier savant, d'un homme sage aux facultés bien équilibrées, d'un militaire familiarisé avec les affaires administratives ; il savait encore que ce choix donnerait satisfaction aux plus ombrageux de ses amis politiques.
Joffre avait, aussi peu que possible, la marque extérieure du militaire professionnel devant lequel certains démocrates sont toujours en déiiance. Aucune raideur, de la simplicité, une bonhomie bienveillante. Avec son allure bourgeoise d'officier de territoriale, il avait bien l'air du soldat-citoyen d'une démocratie. En lui nulle attitude, aucun etlort pour se composer une silhouette pour provoquer l'attention et Facclamation des foules. Puisqu'il fallait confier à un général les armées de la République, elles ne pourraient être en des mains plus sûres que dans celles de ce loyal républicain ; la victoire ne le corromprait pas, il ne la rendrait pas redoutable
porairement ou d'une façon permanente du réseau de l'intérieur sur le réseau des armées ou inversement, etc.)
« Le service des Étapes étant organisé par armée, l'action de la direction de l'arrière se fait sentir par des inslructions d'ensemble sur le fonctionnement général du service. Elle délimite la zone d'étapes de chaque armée sur les côtés et en arrière. Elle répartit entre les armées au cours des opéralions les troupes et personnel d'étape mis à sa disposition. Elle règle toutes les questions d'ordre général intéressant les services télégraphique et téléphonique dans la zone de l'arrière. Elle a la direction supérieure des transports militaires par eau dans la zone des armées et du service des automobiles. Elle détermine les attributions des différente» Directions des Étapes en ce qui concerne le commandement territorial en territoire national et en ce qui concerne l'administration civile en pays ennemi. »
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\ aux institutions (i). Toutes les préventions de . rextrême-gauche contre « la Haute Armée » , tomberaient devant cet homme excellent, aux ' goûts si simples et qui, sans les afficher, ne cachait pourtant pas qu'il avait des opinions politiques. Joffre n'était pas de ces soldats qui prétendent ne servir que « le pays » et ne pas savoir par qui ni comment il est gouverné. Joffre était républicain. Il avait passé par la franc-maçonnerie et le Grand Orient devait s'en souvenir quand, en 1915, il adresserait ses félicitations publiques au Gommandanten chef. Des liens d'amitié existaient entre lui et beaucoup d'hommes politiques et, en particulier, avec M. Hue, le directeur de cette Dépêche de Toulouse qui, grande faiseuse des élections dans six ou sept départements, exerce une si grande influence sur la politique de la République. Joffre avait donc des répondants nombreux et influents de son orthodoxie politique. Pourtant il n'avait pas été un officier politicien. Tout à ses devoirs professionnels, il s'était tenu à l'écart des incidents qui, sous André, avaient jeté des malentendus entre le gouvernement delà République et le^ corps des officiers. Son nom, rarement prononcé, ne l'avait été qu'à l'occasioi^ de services militaires. Les idées auxquelles il était fermement attaché, il n'en faisait
(1) Mot de Jaurès rapporté par Pressemane, député socialiste de la Haute- Vienne : « Ce qui est aftVeux dans cette guerre qui vient (Jaurès parlait la veille de sa mort, le 30 juillet 191i), c'est que vaincus, nous perdons la France, et vainqueurs nous perdons la liberté. »
pas un étalage indiscret, et il ne faisait pas grief '\ ses camarades de penser autrement que luimême. Pendant les cinq années qu'il disposa 4es commandements et de tout l'avancement dans les armées, il montra la sincérité de son libéralisme, sa complète indifférence aux opinions politiques et aux sentiments religieux de ses subordonnés. Dans la distribution qu'il fit des commandements et dans les disgrâces qu'il infligea, on a pu lui reprocher des erreurs, jamais on n'a dit avec la moindre apparence de raison qu'un homme avait pu être recommandé ou desservi auprès de lui par les idées qu'il professait dans Fintimité de sa conscience. Delà même imperturbable impartialité, il retirait, pour une désobéissance qui avait eu de fâcheuses conséquences, son grand commandement à un général militant de la libre pensée et que soutenait le puissant parti radical-socialiste, Sarrail, et il ôtait aussi ses armées, pour une défaillance d'énergie dans un moment critique, à un autre général connu pour être un catholique très zélé, Langle de Cary. Pendant la guerre on a classé, un peu arbitrairement peut-être, les commandants d'armées en « hommes de Droite et hommes de Gauche », en républicains ardents ou en républicains tièdes. Joffre, s'il connaissait ces elassilîcations, ne s'en soucia pas. La liste des généraux, qui exercèrent sous ses ordres les grands commandements, comporte autant ')t même plus de noms de « droite » que de noms de « gauche ». Dans le danger de la patrie, il oublia qu'il y avait eu en France des partis; il
pratiqua sincèrement, de tout cœur, « l'union sacrée ». La France lui doit d'avoir, le premier, placé hors de pair ce Foch dont Clemenceau devait enfin, en 1918, utiliser la maîtrise; elle lui doit d'avoir conservé, dans les plus hauts commandements, le général Castelnau qui, en arrêtant la débâcle commencée à Verdun, sauva peut-être notre cause; elle lui doit d'avoir rappelé Fayolle à l'activité, d'avoir distingué ces colonels d'avant la guerre, Pétain, Nivelle, Gouraud et combien d'autres qui, élevés si vite aux sommets de l'armée, justifièrent si bien la rapidité de leur avancement.
Messimy, qui avait nommé Joffre en juillet 1911, quitta le ministère avec Gaillaux en janvier 1912, et Poincaré, qui succéda à Gaillaux, appela au ministère de la Guerre Millerand.
Avec Poincaré et Millerand un autre esprit entra au Gonseil des ministres et dans la direction de l'armée. L'esprit radical-socialiste n'était pas très bienveillant pour l'armée professionnelle (1), Il n'était pas avec elle tout en con-
(1) Voir dans le rapport de Messimy, sur le budget de la guerre de l'exercice 1907, le chapitre intitulé : le Haut Commandement (page 19). MepRimy avait mis dans ses critiques >nnt de virulence que ài^nfi le dernier paragraphe de son apport (imprimé en caractères gras), il crut devoir placer la déclaration que voici : «Au cours de ce chapitre, comme « dans ceux qui suivent, nous formulons des appréciations « qui paraîtront peut-être à quelques-uns trop sévères ou
fiance. Chez les radicaux-socialistes qui avaient voisiné et collaboré depuis 1900 avec les socialistes, il y avait un fort courant d'illusions paciOstes. Ils ne croyaient pas à la guerre, parce qu'ils ne voulaient pas la faire ; et quelques-uns môme avaient été amenés par cette croyance à considérer l'armée de profession comme une superfétation onéreuse pour les finances et comme une entrave, sinon comme une menace, au développement de la démocratie.
Ces illusions, ces préventions, ni Poincaré ni Millerand ne les partageaient. Quand ils arrivèrent au pouvoir, l'affaire d'Agadir venait de se terminer par le traité de novembre 1911. Mais ce traité, que nous avions signé pour éviter la guerre générale qui se serait alors engagée pour nous dans de mauvaises conditions (1), n'avait
« trop vives. On affirmera que certains de nos jugements « ne peuvent que viser telles ou telles personnes ; on ne man- « qtiera pas de dire, en manière de conclusion, que nous « comptons parmi les plus acharnés ennemis de l'armée.
« Nous avons tenu à répondre d'avance à des accusations « que nous prévoyons en déclarant que la vivacité de nos « critiques est la preuve môme de l'attachement que nous « portons à un grand corps dont, mieux que personne, « nous connaissons les qualités, les mérites et le dévoue- « ment. Et surtout, nous sommes bien éloigné de vouloir <« nous en prendre à des personnalités dignes d'intérêt, des « vices d'une institution. Votre rapporteur ne se pardonne- « rait pas d'avoir transformé un document parlementaire en « un pamphlet. Il voudrait seulement faire disparaître des « traditions et des habitudes vieillies, des lois et des règle- « ments surannés, qui diminuent la vigueur, la force et la « santé de la puissance de l'armée. »>
(1) La Russie, encore mal remise de ses malheurs en Mandchourie, ne nous avait pas laissé ignorer qu'elle ne pourrait pas faire battre ses peuples pour une question de
pas fait disparaître les points de frottement, entre l'Allemagne et nous. Pendant les négociations, nous avions trouvé le gouvernement impérial plus hautain, plus hargneux, plus avide qu'il ne l'avait jamais été. Nous lui avions concédé les deux « piqûres » d'accès au Congo. Et cette concession, loin d'avoir assouvi ses appétits, devait au contraire les surexciter. En devenant riveraine, sur quelques kilomètres, du grand fleuve d'Afrique occidentale, l'Allemagne avait voulu (i) se réserver une part dans le dépècement éventuel de la colonie belge du Congo. Si un jour cette question du Congo belge s'ouvrait d'elle-même ou si l'Allemagne trouvait un prétexte pourla poser, ce serait pour nousl'occasion d'un nouveau heurt avec elle. Et il restait tant d'autres causes latentes de conflit au Maroc : la question des Protégés et celle des Travaux publics, pour ne parler que de celles-là. Le gouvernement impérial s'était réservé des prétextes pour recommencer avec nous le marchandage qui avait failli nous conduire à la rupture après Agadir. Il nous fallait prévoir de nouvelles difficultés et cette prévision devait nous rendre
politique coloniale à laquelle les moujiks ne comprendraient rien et où, d'ailleurs, les intérêts vitaux de la France n'étaient pas engagés ; et quant à l'Angleterre, si elle se tenait fidèlement à nos côtés, on pouvait craindre que son opinion puDîique ne fût pas unanime quand il s'agirait de soutenir un^ grande guerre pour procurer à la France un agrandissement de son empire Africain.
(1) Voir les letlre'fe annexes au traité qu'avaient échangées, en novembre 1911, MM. Jules Cambon et de Kiderlen- Wachter.
attentifs, d'autant pi as attentifs qu'un ébranlement se produisait en Europe. L'Italie, depuis octobre 1911, était en guerre avec la Turquie; cette guerre pouvait en susciter d'autres — ce qui ne manqua pas d'arriver à la fm de 1912 (guerre des états balkaniques: Bulgarie, Serbie, Grèce, Monténégro contre la Turquie).
Ce n'était donc pas le moment, au commencement de 1912, d'intimider les miiitaires en leur témoignant cette confiance trop mitigée, cette maussaderie qui avait caractérisé les rapports decertains Cabinets avec l'État-Major. Puisqu'on avait des raisons de croire que peut-être le pays allait avoir besoin de ses chefs militaires, il convenait de les laisser conduire les affaires de leur spécialité et de ne pas se poser en face d'eux en surveillants soupçonneux. L'intérêt national, qui faisait un devoir de laisser sapleine liberté d'esprit, sa pleine indépendance d'action auchef derÉtat-Major,futla règle de Millerand. Aussi les pouvoirs dont Pau avait voulu obtenir la reconnaissance formelle, et que Messimy, sous la pression des circonstances, avait dû laisser prendreparJoffrejfurent-ilsavecl'assentimentdu ministre, exercés dans toute leur plénitude par le chefdel'État-Major sous Millerand. Quand, après l'incident du Paty de Clam, en janvier 1912 (1)
(1) Le lieutenant-colonel du Paty de Clam, juge rapporteur du capitaine Dreyfus dans le procès de 1894, avait pria "a retraite après les incidents de la revision de cette ca^se célèbre. En 1912, il avait obtenu de Millerand d'être affecté, en cas de guerre, comme colonel de territoriale à un emploi de son grade. Cette nomination fut interprétée, à la
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ce minisire, chez qui l'homme politique s'effaçait derrière le patriote, et qui, dans le ministère de la défense nationale, ne pensa qu'à la nation, eut donné sa démission, Eugène Etienne entra rue Saint-Dominique. Il devait y rester, d'abord dans le cabinet Briand puis dans le cabinet Barthoujusqu'au 2 décembre 1918. Etienne était un disciple de Gambetta; il appartenait à un de ces groupes de républicains et de radicaux pour qui patriote et républicain sont deux synonymes et qui, sans être militaristes, aiment néanmoins les militaires. Le nouveau ministre connaissait Joffre depuis longtemps et l'amitié renforçait en lui la confiance que ses sentiments de patriotisme cocardier le portaient à accorder aux chefs de l'armée.
La collaboration cordiale commencée par Millerand avec le chef d'État- Major ne pouvait donc que se continuer avec Etienne. Joffre fut, avec le nouveau ministre, comme il l'avait été sous son prédécesseur, le conseiller toujours écouté et le chef vraiment dirigeant de l'État-Major. Quand Etienne, tombé avec Barthou, eut été remplacé par Noulens, radical-socialiste de raison plus que de passion, les choses ne changèrent pas au ministère de la Guerre. On y était inquiet.
veille de l'élection présidentielle où Poincaré allait être candidat, comme une avance aux partis de droite, et Millerand, pour ne pas nuire à la candidature de Poincaré, donna sa démission. En 1914, le colonel du Paty de Clam, après s'être engagé comme simple soldat, fut réintégré dans son grade. Il se montra chef énergique à la tête du 17* régiment territorial d'infanterie.
Notre vote de la loi de « trois ans (i) » avait seulement répondu à des renforcements de l'armée allemande opérés en 1911 et augmentés en 1912 par l'ouverture de gros crédits permanents. Mais en 1918, avantmême que la Chambre des députés eût adopté le projet qui devait diminuer l'écart entre nos forces de premier choc et celles de l'Allemagne, le Reichstag rompait à nouveau l'équilibre à notre désavantage en votant (3 juillet 1918) une contribution de guerre de 1 milliard (2) et en ajoutant 228 millions aux crédits annuelspour l'entretien de l'armée. Ainsi, avant que la guerre n'apparût, on en sentait le souffle. Noulens, bien qu'il eût voté aontre la loi de trois ans, se garda bien de la remettre en question et il laissa à Jofîre son entière liberté dans Texercice de ses pouvoirs. Quand, au mois de juin 1914? il passa au ministère des Finances,
(1) Le projet de loi de « trois ans » avait été déposé par Briand et Etienne en février 1913. Briand s'étant retiré après le rejet de la représentation proportionnelle (18 mars 1913> par le Sénat, Barthou prit la présidence du Conseil et conserva Etienne au ministère de la Guerre.
La loi de « trois ans » fut votée en août 1913, après une discussion passionnée et le ministère Barthou tomba le 2 décembre, sur la question de l'immunité delà rente que le ministre des Finances Charles Duraont avait inscrite dans un projet d'emprunt et que combattit Caillaux. Au cabinet Barthou succéda un cabinet Douraergue, dont Caillaux, mi* nistre des Finances, était la personnalité dirigeante.
(2) Cette contribution fut un prélèvement sur le capital. Les socialistes du Reichstag le votèrent comme les conservateurs et ils s'en excusèrent auprès des Inten;ationa listes français en disant que l'imposition du capital étant une mesure spécifiquement socialiste, leur vote, conforme aux principes, était irréprochable.
dans le cabinet Viviani (i), laissant le ministère de la Guerre à Messimy (2), il y avait trois ans que Joffre, sous les noms et sous la responsabilité de trois ministres successifs, exerçait sur le personnel une autorité comparable à celle que le chef du cabinet militaire de Tempereur exerce en Allemagne à côte du ministre de la Guerre.
On s'est demandé si Joffre n'avait pas partagé cette autorité avec ses collègues du Conseil supérieur de la guerre, et même un jour, à la fin de 1915, une des commissions parlementaires à la recherche des « responsabilités » demanda à Galliénila communication des procès-verbaux de ce Conseil. Elle ne l'obtint pas. L'eût-elle obtenue qu'elle n'y aurait rien trouvé que la preuve de l'insignifiance à laquelle était réduite depuis longtemps la réunion instituée par M. de Freycinet, des généraux auxquels en temps de guerre seraient dévolus les hauts commandements (3). Il y avait des années que le Conseil supérieur n'était même plus appelé adonner des avis. On n'avait pas voulu le consulter en 1908,
(1) Bien qu'il eût été un opposant à la loi de trois ans, Viviani dans la déclaration inaugurale de son cabinet avait dit qu'il n'en demanderait pas l'abrogation.
(2) Messimy avait voté les « trois ans ».
(3) Le Conseil supérieur de la Guerre institué sous Louis XVI en 1787 avait disparu en 1789. Rétabli en 1828, supprimé en 1830, il reprit une existence nominale en 1872 — nominale seulement, car, de 1874 à 1881, il ne fut pas réuni une seule fois. En 1881, le général Gampenon voulut rendre vie à ce corps mort ; il signa un décret en vertu duquel les membres du Gonseil supérieur «purent» être chargés de mission d'inspection ; mais jusqu'en 1888 aucune inspection
quand, sur l'initiative du sénateur Roland, on avait substitué le service de deux ans au service de trois ans. L'institution tenue à l'écart dans une circonstance aussi grave avait perdu sa foi en elle-même. Les officiers généraux éminents qui composaient le Conseil supérieur de la guerre s'étaient pris à ne plus se considérer comme des conseillers appelés à discuter librement les propositions qu'on leur soumettait, mais plutôt comme des subordonnés auxquels on communiquait des décisions prises et auxquels on ne demandait qu'un assentiment de pure forme. Contre le projet du général Michel, ils avaient bien eu un mouvement d'indépendance ; mais sous Jofïre, ils n'avaient pas gardé cette attitude de membres délibérants et ils étaient redeventjs, à leurs séances mensuelles, de simples auditeurs. En fait, quand une séance devait avoir lieu, les membres du Conseil recevaient — nous parlons d'après des témoignages directs — ■ une convocation qu'accompagnait un bulletin énonçant à la fois la question qui serait posée et la solution que proposerait le chef de l'État-Major, agissant au nom du ministre et d'accord avec lui. La séance ouverte, Joffre faisait donner lecture de sa question et de sa solution et tacitement, le plus souvent, le Con-
ne leur fut confiée. Enfin M. de Freycinet, en cette année, 1888, détermina les atttributions du Conseil, rendit obligatoire qu'il fût consulté par le ministre sur certaines affaires et arrêta que le Conseil, dont les membres seraient dorénavant des inspecteurs actifs, tiendi^it une séance par mois {Rapport Messin.y sur le budget de 1907].
seil approuvait. Parfois pourtant il arrivait qu'un nouveau venu, qui n'était pas au fait des iiabitudes, voulût discuter. Les anciens regardaient avec surprise et un peu d'ironie ce camarade novice qui croyait pouvoir changer quelque chose à ce qui déjà était arrêté. Lorsque l'opposant avait fini d'exposer ses observations, Jofîre, qui n'aime pas à faire grand usage de la parole, le réfutait bien rarement. Le plus souvent il se contentait de refaire la lecture de sa proposition et de sa décision — et cette fois il n'y avait plus qu'à consigner au procès-verbal l'adhésion unanime du Conseil.
Il était nécessaire de rappeler tous ces faits et même d'entrer dans ces détails, pour déterminer la situation qu'occupait Jofîre au moment de la déclaration de guerre. Avant d'aller prendre le commandement des armées en campagne, il avait eu pendant trois ans ces armées en mains. C'est lui qui avait façonné l'instrument dont il aurait à se servir.
Cette grande liberté laissée à son initiative entraînait une grande responsabilité. Aussi, dès les premières semaines malheureuses de la guerre, Joffre fut-il l'objet d'attaques et, quand les armées s'immobilisèrent dans les tranchées, les critiques redoublèrent. Une question Jofîre fut posée dans les commissions de l'armée de la Chambre et du Sénat, aussitôt que ces commissions purent se réunir à la fin de décembre I9i4«
CHAPITRE II
n/ÏJLLERAND ET JOFFR!
Parti pris de Millerand de ne pas laisser discuter Joffrc. — Il réclame pour lui-môme toute la ïesponsabilité. — L'hostilité des adversaires du général se concentre sur le ministre. — Griefs contre Millerand tirés de la pauvreté de notre matériel, de nos stocks de munitions et de la lenteur des fabrications. — Insuffisance des services du ministère devant les exigences delà guerre. — Millerand dans les commissions. — Son attitude rogue et dédaigneuse.
— Sa confiance dans la majorité des Chambres. — Solidarité du ministre et du commandant en chef.
— Le ministère de la Guerre démembré par la création de quatre sous-secrétaires d'État. — Diminution de Millerand. — Viviani passe la présidence du Conseil à Briand. — Galliéni remplace Millerand à la Guerre.
Dans l'histoire du commandement de Joffre, il y a deux phases. La première est la phase Viviani-Millerand, pendant laquelle les reproches adressés au général en chef ne produisent que des effets de couloirs. Puisqu'il
«st le chef, Millerand veut être seul mis en cause. 11 couvre tous ses subordonnés dont Joffre est le premier. L'air ennuyé, il laissf^ tout dire; il répond à peine. Il « se met en boule » et laisse grêler les attaques qu'il attire sur sa seule personne. Sa confiance dans le général en chef est entière; il croit que ce serait une injustice et une faute de le remplacer. Ceux qui désirent un changement 4ans le commandement ont vite compris qu'ils ne l'obtiendront pas de Millerand. Le ministre fait un barrage protecteur devant le général en chef. Pour arriver au général, il faut donc commencer par abattre le ministre. On fait d'ailleurs à Millerand bien d'autres griefs que son parti pris en faveur de Joffre. Millerand a eu le malheur d'être au pouvoir au moment où est apparue l'insuffisance de notre préparation. Et on veut qu'il soit responsable des négligences, des omissions, des erreurs qui ont été commises sous tous ses prédécesseurs, depuis quinze ans. Avec des ateliers auxquels la mobilisation avait enlevé la moitié de leur personnel spécialiste et dans une France amputée des territoires qui renferment presque tout notre minerai de fer, les trois quarts de nos charbonnages et un très grand nombre de nos usines, il a fallu qu'il improvisât une immense production industrielle. Les besoins' de l'armée sont aussi changeants que nombreux et les moyens d'y satisfaire sont restreints. Tel matériel nécessaire est mis en commande ; mais tel autre apparaît brusque-
ment comme indispensable, qu'il faut produire tout de suite. La première commande est donc annulée, ou son exécution est ajournée. Des contre-ordres succèdent aux ordres et donnent l'impression de rirrésolution.
Pour produire le matériel que nos armées exigent, les arsenaux et tous les établissements^ de l'artillerie ne peuvent pas et ne pourront jamais suffire. Il faut recourir à l'industrie priyée, non seulement aux Creusot, auxMontbard, aux Saint-Gliamond qui sont des spécialistes de rindustrie de guerre, mais encore demander k tous les métallurgistes d'adapter — en attendant qu'ils puissent se procurer les machines-outils mieux appropriées — leur matériel à la fabrication des projectiles et des pièces détachées qui„ réunies, feront des canons, des mitrailleuses, des fusils. Millerand fait appel à tout ce qui peut être utile. Mais toujours les directions du ministère de la Guerre, la Métallurgie officielle, pour ainsi parler, ont regardé avec défiance la Métallurgie privée, l'industrie libre, les concurr-ents, qui, parfois, les dépassent. La guerre n'a pas fait disparaître cette rivalité.
Millerand n'a peut-être pas surveillé d'assez près ses subordonnés dans les directions. Il n'a pas su obliger une bureaucratie jalouse de ses attributions à rompre avec des traditions invéléréeset avec le parti pris de l'esprit de corps» Pour la fourniture de tout ce qui nous manque — et de quoi ne manquons-nous pas? — le ministre doit provoquer des propositions de marchés,il en est assailli. Autour de lui bourdonne
un essaim innombrable d'intermédiaires. II est tout naturel qu'il se repose sur ses directeurs du soin de discuter avec ces courtiers. Mais les directions opèrent dans des compartiments séparés. Il arrive qu'elles se font concurrence les unes aux autres. Telle direction, sur la demande du Quartier Général, a donné une commande; telle autre en donne une autre plus avantageuse pour le fabricant. C'est celle-làqui sera exécutée d'abord; et la première, qui figure sur les états de prévision pour livraison à une date donnée, sera négligée. Vienne cette date, la livraison attendue ne sera pas faite. L'armée devra attendre. Les directeurs du ministère de la Guerre sont tous des hommes distingués autant qu'honorables. Mais aucun d'eux n'est préparé à l'énormité de la tâche devant laquelle les événements l'ont brusquement placé. Il ne se révèle parmi eux aucun administrateur de génie. Peut-être aurait-on pu trouver en dehors des cadres administratifs, parmi les grands industriels qui avaient su faire leurs atïaires, un homme qui aurait su faire aussi bien les affaires de la France. Mais qui choisir parmi les cinq ou six grands capitaines de l'industrie dont les noms se présentent à l'esprit? Et si l'homme que l'on aura cru capable se montrait, à l'épreuve, insuffisant, quelle déception d'abord, puis quels reproches ! Prendra-t-on un grand munitionnaire parmi les hommes politiques qui ont eu l'occasion démontrer des talents d'administrateur ? Mais la fabrication du matériel a une telle importance que l'homme qui en aura été chargé
deviendra bien vite l'égal du ministre. Il y aura donc deux ministres à la Guerre. Et cette dualité n'aura-t-elle que de bons effets? Tout bien considéré, il vaut donc mieux laisser les choses en l'état où elles sont, il vaut mieux que les directions continuent d'exercer leurs attributions. Mais dans le chaos où nous ont jetés les premiers revers et l'exode à Bordeaux, la vieille machine administrative, montée pour satisfaire des besoins que Ton peut chiffrer par loo, ne peut pas passer rapidement à une production nécessaire dont le chiffre looo n'exprime peutêtre pas toute Ténormité. Quand les Commissions s'assemblent elles trouvent nos stocks indigents -et nos fabrications encore très peu productives. Millerand, entendu par ces Commissions, y apporte un visage bourru, des manières brusques. Pas du tout l'homme des camaraderies, il ne cherche pas les complaisances. Il froisse les susceptibilités ombrageuses des parlementaires à -qui il distille assez parcimonieusement les renseignements et les explications. Il les froisse encore par sa censure qui prétend s'exercer — et qui s'exerce — sur les comptes rendus sommaires de leurs séances que les Commissions communiquent à la presse ; il les froisse toujours en refusant à leurs membres la faculté d'aller, comme ils le voudraient, faire des enquêtes dans les armées. Pour s'opposer à ces excursions, il s'abrite derrière l'obligation patriotique de ne rien laisser faire qui puisse porter atteinte à l'autorité du Grand Quartier Général.
Les critiques, Millerand les écoute de l'air
d'un homme indifférent, à qui on ne peut causer que de petits ennuis. Quant à le renverser, les Commissions n'y réussiront pas. D'abord, elles n'en ont pas le pouvoir. Malgré le ton impérieux des conclusions qu'elles adoptent, leurs votes ne sont que des vœux privés de sanction. Dans ces Commissions si harcelantes, Millerand croit n'avoir pour adversaires déterminés que quelques personnages d'assez d'importance pour aspirer à la succession du ministre. Pour le plus grand nombre des commissaires, pour ceux à qui les hautes ambitions sont interdites, ils sont au fond ministériels, malgré toutes les révélations qui leur sont apportées dans des rapports déforme souvent trop agressive. Ils sont ministériels, sinon par conviction, au moins par résignation, par crainte de compliquer d'une crise politique la grande crise de la Patrie. Les rapports qu'on leur soumet, ils les adoptent bien; mais leur adhésion anonyme est le plus souvent muette. S'il fallait signer son vote, en prendre la responsabilité^ combien hésiteraient? Et si même les Commissions étaientvraiment unanimes dans la volonté d'ouvrir une crise ministérielle, le gouvernement en appellerait aux Chambres. Et il y retrouverait une majorité, fidèle encore d^ns les premiers mois de 1915 au pacte d'Union et à laquelle la personnalité de certains « remplaçants » inspire de la défiance.
Millerand croit donc n'avoir rien à redouter de l'hostilité des Commissions. Contre les coups qu'il y reçoit en pleine poitrine, il ne cherche
pas à se protéger par d'adroites parades et des effacements opportuns. Il soutient Joffre dont la popularité en i9i5estpour lui, Millerand, une sauvegarde. La solidarité est si affirmée entre le commandant en chef et le ministre qu'on peut croire qu'une crise ministérielle serait accompagnée d'une crise du Commandement. On n'osera donc pas ouvrir la crise ministérielle. Millerand, qui croit que ses adversaires ont tout au plus assez de puissance pourlui faire perdre son temps, les irrite par l'indifférence qu'il leur montre, par l'ennui qu'il ne prend pas la peine de dissimuler. Ces adversaires ne se lassent pas. Leurs attaques se renouvellent chaque jour et, malheureusement, la lenteur de nos fabrications leur fournit des arguments qui ne se brisent pas tous contre l'insensibilité dont Millerand s'est cuirassé. Lentement ils ébranchentle tronc dur et rugueux qu'ils veulent abattre. MiL lerand avait refusé d'accepter un sous-secrétariat à la Guerre. En trois mois, il lui faut se résigner à en subir quatre. En juin 1916, il cède les « Munitions » à Albert Thomas ; en juillet, (( l'Intendance » et le « Service de santé » à J. Thierry età J. Godard ; en septembre, « l'aviation » à René Besnard. Les plus grandes directions de son ministère sont donc enlevées à des fonctionnaires dociles pour être confiées à des parlementaires qui sont les égaux du ministre par leur mandat législatif et qui ne se résigneront pas à être de» subordonnés. Chacun d'eux tendra plus ou moins ouvertement à l'autonomie, car chacun a l'accès du Parlement, de la
tribune, chacun a des camaraderies parlementaires, des appuis de groupes. Millerand n'est plus chez lui dans les trois quarts de son ministère; car que lui reste-t-il de ses attributions après un tel démembrement ? Ministre de la Guerre, il devrait être, puisque nous sommes en guerre et que la guerre est tout, le plus agissant des membres du gouvernement. Et il est réduit à n'être plus guère que le contrôleur de ses collaborateurs — des collaborateurs qui répugnent à être contrôlés, car, chacun dans son compartiment, se sent ministre, et malgré sa subordination nominale, agit en ministre. Millerand est bien toujours le chef nominal. Mais à la fin de l'été igiS, avec ses quatre maires du Palais, il n'a plus guère que le titre ministériel. Au commencement d'octobre 191&, après la longue guerre d'usure que lui ont faite les Commissions et après lagrandedéception quenousa causée roffensive pourtant glorieuse de Champagne, Millerand est si diminué d'autorité parlementaire qu'il est devenu dans le cabinet le point faible — lui qui en avait été en 1914 le point fort. Ses collègues s'inquiètent. Ils voudraient bien que le ministre de la Guerre se retirât. Comme il ne consent pas à s'en aller, on profitera d'un incident pour remanier le cabinet, et dans le remaniement, Millerand sera éliminé. C'est ce qui se fait. D'accord avec Viviani, Briand commence le 24 octobre des démarches en vue de former un nouveau gouvernement. Quand il est prêt, Viviani, arguant que dans un scrutin sur la réunion de la Chambre en
comité secret une minorité de i5ovoix s'est prononcéecontrelui,envoiesaclémissionàPoincaré.
La lettre de démission est du 29 octobre et le 3o paraissent à VOfficlel les décrets d'investiture du nouveau cabinet où Briand avec la présidence du Conseil prend les Affaires étrangères, où Viviani, avec les Sceaux, a la vice-présidence, et où Millerand est remplacé à la guerre par le général Galliéni (1).
La première phase du commandement de Joffre est close à la fin d'octobre iQiS. C'est la phase pendant laquelle entre le général en chef et le feu des attaques s'est interposé Técran épais de la volonté vigoureusement affirmée et de la responsabilité, bravement revendiquée, du ministre de la Guerre.
Millerand tombé, la crise du commandement va commencer.
(1) Le ministère Viviani était à Tctat de crise depuis (|ue le 12 octobre, Delcassé avait donné sa démission — après l'échec de sa diplomatie en Bulgarie. — Viviani avait eu d'abord la pensée de reconstituer lui-même le cabinet ; mais après réflexion, il avait cédé la présidence à Briand.
GALLIENI ET JOFFRE
Rapports de Galliéni et de Joffre à Madagascar. — Galliéni désigné pour remplacer éventuellement Joffre au commandement en chef. — Il est maintenu à Paris contre son gré en août 1914. — Ses griefs contre Joffre. — Nommé gouverneur militaire de Paris et commandant en chei des armées de Paris, Galliéni fait naître l'occasion de livrer la bataille de la Marne. — Galliéni aurait désiré un groupe d'armées que Joffre ne lui donne pas. — Il refuse la VI* armée après la blessure de Maunoury. — Omission du nom de Galliéni dans une relation officielle de la bataiRe de la Marne. — Joffre cite Galliéni à l'ordre de l'armée dans des termes qui offensent le gouverneur de Paris. — Plainte de Galliéni. — Entré au ministère il oublie tous ses griefs. — Briand l'a rallié à la cause de Joffre. — Loyauté du ministre de la Guerre. — En toute occasion Galliéni fait l'éloge du général en chef.
Ses amis étaient unanimes à dire que le général Galliéni n'avait pas eu à se louer du général Joffre. Colonel du génie, Joffre avait servi
è Madagascar, quand Galliéni était gouverneur général de cette grande colonie. L'ancien subordonné était devenu, en 1914, l'égal, par le grade, et le supérieur, par l'emploi, de son ancien chef. On ne manque pas de respect à la mémoire du glorieux défenseur de Paris, en pensant qu'il pût éprouver un peu de dépit de se voir placé sous les ordres d'un officier à qui il avait, certes, «donné de bonnes notes», mais dont il n'avait pas eu l'occasion de discerner et de signaler la valeur transcendante.
En août 1914, Galliéni, qui avait été maintenu en activité sans limite d'âge par un décret rendu Tannée précédente, ne faisait pas partie du Conseil supérieur de la guerre. Aucun commandement d'armée ne lui avait été réservé, pour le cas où la guerre éclaterait. Mais Joffre, d'accord avec le gouvernement, et probablement sur la demande du gouvernement, avait fait donner à son ancien chef à Madagascar une lettre de service assurant à Galliéni le commandement en chef des armées si, pour une raison ou pour une autre, il devenait vacant au cours de la campagne.
Galliéni aurait désiré suivre le Grand Quartier général afin de prendre contact avec les armées qu'il pouvait être appelé à commander et afin d'être à même d'entrer, sans délai, le cas échéant, en possession de la succession qui lui était dévolue. Mais JofTre ne se soucia pas de se faire accompagner par un général qui était seulement son successeur désigné, qui n'était pas actuellement son subordonné et qui avait été
son chef. Et il faut bien reconnaître que le côte à côte de deux commandants en chef, l'un ayant tout à faire et l'autre n'ayant qu'à regarder, l'un agissant, l'autre témoin, n'aurait pas laissé de les placer l'un et l'autre dans une position fausse.
Galliéni demeura donc à Paris contre son gré. Nommé plus tard gouverneur de Paris, il eut, sous ses ordres, par une décision du généralJoffre du 3 septembre, la sixième armée de nouvelle formation. Sous son impulsion, cette armée (G*^ Maunoury) prit l'initiative des opérations qui rendirent possible le redressement de toutes les autres armées sur la Marne. Galliéni, la victoire obtenue, aurait voulu prendre part à la poursuite. Mais Joffre lui retira la VI* armée (ii septembre) et le gouverneur de Paris resta à son poste sédentaire de commandant du camp retranché. Galliéni aurait ensuite désiré être appelé au commandementd'ungroupe d'armées quand, en.décembre 1916, les groupes furent formés. Deux groupes seulement avaient été pourvus de commandants, celui du Nord (Foch), celui de l'Est (Dubail). Du groupe du centre dont faisait justement partie cette Yh armée que le gouverneur de Paris avait eue sous ses ordres pendant les grandes journées de septembre il ne fut pas disposé provisoirement (jusqu'en juin 1915). On ne l'offrit pas à GalliénL
Trois ou quatre mois plus tard, le général Maunoury blessé ayant dû résigner son commandement, la VP armée fut vacante. Joffre alors la proposa à Galliéni. Mais cette armée
n*était qu'une fraction des forces que le général avait eues sous ses ordres pour sa manœuvre contre von Kluck. Lui offrir une partie du tout qu il avait commandé c'était, pensait-il, le faire descendre, sans que rien justifiât cette rétrogradation. Galliéni, malgré les conseils de quelques-uns de ses amis, crut pouvoir dire qu'il obéirait certainement à un ordre, mais qu'il préférait que cet ordre ne lui fût pas donné. On ne le lui donna pas.
Le Grand Quartier général, au commencement de 1915, avait rédigé à l'usage de nos ambassadeurs et agents diplomatiques une relation des opérations pendant les quatre premiers mois de la guerre. Dans cette relation, la participation de Galliéni à la bataille de la Marne est passée sous silence. Cette omission des services éminents rendus par « le commandant des armées de Paris » ne procédait certainement pas d'une inspiration généreuse. Il est vrai que les amis de Galliéni revendiquaient pour lui tout le mérite de la victoire de septembre, ce qui devait mécontenter Joffre. Mais ils ne parlaient qu'en leur nom privé. Au contraire, la relation de Quatre mois de guerre était un document officiel composé pour fixer la vérité historique et permettre à nos représentants de la faire connaître aux neutres. Omettre dans le récit de la victoire le nom du général qui, par son initiative hardie et par ses habiles dispositions, avait fait naître l'occasion d'engager la bataille, c'était répondre à une prétention injustifiée par une injustice. Les amis de Galliéni avaient tort
quand ils prétendaient que la Victoire de la Marne avait été gagnée sans Joffre, mais le Grand Quartier général n'avait-il pas un plus grand tort, quand il effaçait le nom de Galliéni de la liste des généraux qui avaient collaboré à cette victoire?
L'anniversaire des grands événements militaires de septembre 1914 donna lieu, en iQiS, à de nombreuses publications. Des critiques militairesautorisésetentreautreslegénéralEonnal(i) distinguèrent dans la « bataille de la Marne » une première bataille, celle que Galliéni avait fait, si à propos, engager sur l'Ourcq par Maunoury. Ces publications, semble-t-il, causèrent de Fagacement au Grand Quartier général de Chantilly. Pour en finir avec la « légende » qui se formait autour de Galliéni « vainqueur de la Marne », Joffre décida de préciser, dans une citation à l'armée, la part qu'il reconnaissait dans la bataille de septembre 1914 au « commandant des armées de Paris».
Le i®*" octobre 1915, \q Journal officiel ^nhlid^ cette citation :
« Est cité à Tordre de'Farmée :
« Galliéni, général gouverneur militaire et commandant des armées de Paris.
« Commandant du camp retranché et des armées de Paris, et placé le 2 septembre 1914 sous les ordres du commandant en chef, a fait preuve des plus hautes qualités militaires:
« En contribuant, par les renseignements qu'il avait
(1) Article dans la Renaissance.
recueillis, à déterminer la direction de marche prise par l'aile droite allemande ;
(( En orientant judicieusement, pour participer à la bataille, les forces mobiles à sa disposition;
« En facilitant, par tous les moyens en son pouvoir, l'accomplissement de la mission assignée par le commandant en chef à ces forces mobiles. »
(Ordre du 23 septembre 1915.)
Galliéni fut très mécontent de cette définition officielle de son rôle. On le représentait comme « ayant recueilli des renseignements », comme « ayant orienté judicieusement les forces mobiles à sa disposition », comme « ayant facilité » l'accomplissement de la mission assignée <c par le commandant en chef à ces forces mobiles ». C'est ainsi qu'on pouvait parler d'un général qui aurait été seulement un exécutant. Mais les amis de Galliéni disaient que par ses pressantes instances, auprès du Quartier général et par ses démarches auprès du maréchal anglais French, ,1e commandant des armées de Paris avait .été un initiateur. La mission remplie par ses troupes lui avait-elle donc seulement été assignée ? N'était-ce pas lui, Galliéni, qui avait eu ridée de cette mission et qui avait fait accepter cette idée parle commandant en chef?
Quand il lut la « citation » qui, décidément, lui dérobait la gloirequ'il croyait avoir méritée, le général Galliéni dit avec amertume : « Je ne pourrai plus jamais accepter de servir sous les ordres de JolTre. Quand on veut être chef, il faut d'abord savoir être juste .»
Galliéni étant entré au ministère de la Guerre à la fin d'octobre I9i5, ceux qui désiraient que le commandant en chef de nos arn^ées fût relevé, conçurent un espoir qui fut vite déçu. Galliéni était un homme de devoir, ardemment patriote. 11 semble que le souvenir des griefs qu'il avait contreJoffreloinde l'animer Tait apaisé. Briand, avec cette force de persuasion dont il est doué, lui avait montré que le bien de la Patrie commandait de maintenir Joffre à la tête des armées.
Ses raisons, Briand les donna à Galliéni telles qu'il devait les répéter sans cesse dans ses conversations particulières, dans les Commissions et dans les séances en Comité secret.
Le commandant en chef était presque le seul général dont toute l'armée connût le nom. On l'avait popularisé. Il était devenu une force d'opinion. Pouvait-on se priver de cette force? Sur le front comme à l'arrière, les soldats comme les civils, ne comprendraient pas que le vainqueur de la Marne fût écarté du commandement. Peut-être JolTre n'était-il pas un grand capitaine. Mais aucun autre général s'était-il révélé grand capitaine depuis le commencement de la guerre ? Peut-être Joffre ne méritait-il pas tous les éloges que la censure avait laissé faire de lui dans les journaux? Mais sa notoriété, sîi popularité, la confiance en lui étaient des faits. Si on le voulait, Briand accordait que cette popularité, cette confiance n'étaient pas justifiées entièrement. Jolïre n'était peut-être qu'une « monnaie fiduciaire ». Mais cette monnaie avait un crédit de premier ordre. Elle était acceptée
partout, non seulement en France, mais chez nos alliés et même chez Tennemi. Sur nos alliés JofTre avait le prestige d'un long commandement exercé sans interruption depuis le commencement de la guerre; il avait le prestige de l'invasion arrêtée, refoulée sur la Marne, de l'ennemi contenu, pendant tant de mois, avec des moyens matériels si insuffisants ! De tous les généraux en chef de notre coalition, il était le plus en vue, le seul légendaire. Les gouvernements, les états-majors étrangers étaient accoutumés à lui; ils lui reconnaissaient, à tort ou à raison, une primauté, presque une maîtrise. Ses avis, ses conseils étaient écoutés. Ne nuirionsnous pas à la France si nous écartions^le général qui, à tort ou à raison, avait pris dans les conseils militaires et politiques de nos alliés et devant l'opinion publique du monde une place prépondérante, la figure du grand chef militaire de l'Entente?
Nous désirions que toutes les armées belge,, britannique, française, qui combattaient sur notre territoire, fussent soumises à un commandement unique. Avec Jofîre il serait plus facile qu'avec tout autre général français de réaliser cetteuniténécessaire, parce que nos alliés étaient habitués à lui, parce que Jofïre avait une réputation consacrée.
Cette question Joffre,que posaient quelques membres éminents des Commissions, avait bien aussi un aspect politique. Joffre était le loyalisme même, un républicain convaincu. Avec lui les institutions n'auraient rien à craindre de la vie-
loire. Bans le parti républicain il avait de puissants appuis, et en dehors du cercle de ses amis, le plus grand nombre des républicains, du centre à l'extrême gauche, lui accordaient leur confiance. Si on lui retirait le commandement en chef, quel successeur lui donnerait-on qui, après avoir signé la victoire, donnerait à la République autant de sécurité? Certes, ces considérations politiques seraient négligeables si nous avions dans notre litat-Major un autre général qui s'imposât. Mais où était-il? Beaucoup de généraux de talent, tous loyaux et dévoués à la chosepublique, nous les avions, mais pouvait-on en nommer un seul qui, plus que Joffre, se fût montré digne d'être le chef des chefs ? La guerre de position, que nous avions faite depuis «La Marne» n'avait pas donné l'occasion à un grand manœuvrier de se révéler. Fallait-il se mettre à faire des essais? I/intérêt de la France le permetiait-il ? Si on se trompait? Quelle responsabilité n'encourrait pas le ministre de la Guerre qui, de bonne foi, aurait commis l'erreur? Avec Joffre, nous n'avions peut-être pas un grand capitaine au génie étincelant et fascinateur, mais nous avions un chef qui connaissait son personnel, qui était connu de la troupe, apprécié de nos alliés, et dont la République n'aurait jamais rien à craindre. A tous égards, le mieux était donc de le laisser à la tête des armées. Plus tard, si les événements faisaient apparaître un général plus digne d'exercer le haut commandement, si quelque grand succès nous signalait un favori de la Victoire, on ne devrait pas hésiter à lui
confier, avec les armées, la fortune de la France. Mais en attendant cette désignation, il y avait à maintenir Joffre au poste éminent où il avait au moins montré ce bon sens, ce sang-froid, cette fermeté d'âme qui nous avaient préservés de la grande catastrophe et qui nous avaient valu le triomphe de la Marne.
Les raisons politiques que Briand, dans ses conversations avec les hommes politiques, donnait en faveur de Joffre, n'étaient pas pour faire impression sur Galliéni. Mais les raisons militaires et les responsabilités devant lesquelles Briand le plaçait devaient émouvoir son cœur de patriote et de soldat. 11 avait eu à se plaindre de Joffre. Mais quand il eut été convaincu que l'intérêt national ordonnait de maintenir dans son commandement le chef à qui il reprochait une- injustice, il le soutint avec une insigne loyauté. La déclaration ministérielle lue à la Chambre par Briand, le 3 novembre 1915, contenait ce paragraphe dont nous avons souligné les membres de phrases qui se rapportent de plus près à notre sujet :
« Jamais la France n'a eu une armée plus digne de vaincre... Soldats et chefs ^ réunis dans une mutuelle confiance^ rivalisent de courage, d'abnégation dans le service de la patrie... — Jusqu'à ce que le but fixé à leur vaillance soit atteint, ils lutteront pleinement confiants dans la maîtrise du grand chef qui les conduit et par^ tageant sa foi tranquille dans le succès final. Avec une telle armée, commandée par un tel chef^ toutes les espérances sont permises. »
Tous les ministres sont les co-auteurs solidaires de la déclaration faite au Parlement le jour de leur entrée en fonction. Chacun d'eux doit apporter une attention particulière à la partie de la déclaration qui concerne son département. A moins de supposer, ce qui est démenti par les faits subséquents, que Galliéni était affaibli dans sa volonté et dans son intelligence, au point de ne pas se soucier de ce qu'on lui ferait dire, il faut admettre que les éloges de Joffre : « la maîtrise du grand chef » , « une telle armée commandée par un tel chef » furent pesés par le ministre de la Guerre, qu'ils furent insérés dans le texte ministériel avecsoii entière approbation. Si Galliéni ne s'était pas absolument rallié au parti de ne rien changer à la situation de Joffre, s'il avait eu à l'endroit du général en chef des arrière-pensées malveillantes, il aurait certainement demandé et obtenu que la louange ne prît pas ce ton de glorification personnelle qu'elle avait dans la déclaration ministérielle. La loyauté avec laquelle il avait adopté les vues de Briand sur la conformité avec le bien public du maintien de Joffre à la tête des armées, Galliéni saisit, mieux même, fit naître à la Chambre deux occasions de la manifester avec éclat.
Le 20 décembre 1915, le ministre de la Guerre devait répondre à une interpellation touchant les permissions de détente à accorder aux soldats du front. L'interpellateur se plaignait que les hommes eussent été moins favorisés que les officiers. Un ministre malveillant pour le corn-
mandant en chef aurait pu répondre simplemeni: i « Le général en chef, dont l'attention a été appelée par moi sur ces irrégularités, a donné des ordres pour qu'elles ne se renouvellent pas et je vais lui réitérer mes instructions. » Galliéni ne se borna pas à une telle déclaration qui aurait été pourtant suffisante. Il donna lecture î/î extenso de la lettre que le général JofFre avait adressée aux commandants des armées pour leur rappeler que tous les hommes au front, quelque fût leur grade, avaient des droits égaux à la permission. Il termina sa lecture {Officiel du 21 décembre) par cette mention: signé: Joffre et il ajouta : « J'ai dit combien j'étais partisan de l'égalité. Le commandant en chef ne l'est pas moins. » Cette lecture et ce commentaire provoquèrent sur le nom de JofFre les applaudissements unanimes de la Chambre.
Dans une autrecirconstance, le 28 janvier iQiS, Galliéni parlait, en réponse à Accambray, sur le contrôle aux armées (i). Il défendit en ces termes les droits du haut commandement:
« Sur le front nos armées sont en présence de l'ennemi ; sur le front ce sont les opérations militaires qui priment tout et il serait inadmissible qu'une opération de contrôle quelconque, ou même un acte de commandement émanant d'une autre autorité que celle du général en chef puisse s'exercer sans un accord préalable aveô lui. »
(1) Il venait de rétablir le contrôle ministériel en rendant aux contrôleurs administratifs les attributions don* Texercice, depuis août 1914, avait été suspendu.
Ç6 JOFFRK
Galliéni aurait pu s'en tenir à cet exposé de la doctrine et ne pas parler de Joffre. Il en parlait; voici en quels termes:
« Vous savez que, pour la conduite des opérations militaires, le général en chef n'est pas seul. Il a devant lui un ennemi qu'il tient à bout de bras depuis dix-huit mois. » « Applaudissements », dit le Journal officiel.
Le ministre de la Guerre provoquait donc, quand il pouvait s'en dispenser, de son propre mouvement, des manifestations de sympathie, de confiance et de reconnaissance envers le commandant en chef.
Comme si ce n'était pas assez, il insistait, associant le haut commandement au gouvernement:
« Des progrès ont été réalisés. L'administration de la guerre, comme du reste le haut commandement, ont tenu compte des désirs exprimés par la Chambre, par l'intermédiaire de ses commissions de l'Armée et du Budget. »
« Vifs applaudissements», ajoute \e Journal officiel.
Ainsi Galliéni, qui sait en décembre et en janvier combien Joffre est attaqué par les Commissions, qui a connaissance de la campagne faite par certaines personnalités militaires et politiques contre Jofîre, qui est pressé chaque jour par des hommes pour lesquels il a de l'amitié, en qui il a confiance, dont l'opinion a du poids dans son esprit, d'écarter Joffre du commandement; Galliéni, quand rien ne l'y oblige, s'efforce d'apaiser la mauvaise humeur
-des Commissions en leur disant que le commandant en chef tient compte de leurs désirs ; il cherche à faire à Joffre une popularité parlementaire.
Il est impossible de pousser la loyauté plus loin que le fit Galliéni. Il s'était laissé convaincre par Briand que Joffre était nécessaire. Une fois son parti pris, il s'efforçait, oublieux de ses griefs, et au grand dépit de ses meilleurs amis, d'y rallier les parlementaires ombrageux de Pextrême-gauche que certaines manœuvres tendaient à mettre en défiance contre le commandant en chef.
DES MEMOIRES SECRETS
^îémoires secrets adressés aux membres du gouvernement probablement et à des parlementaires certainement. — Ces mémoires viennent du quartier général delà IIP armée. — Raisons pour lesquelles ils ne peuvent pas être attribués à Sarrail, commandant de cette armée. — L'auteur anonyme des mémoires fait la critique des opérations militaires de Joffre. — Il lui reproche de favoriser des généraux à qui les républicains ne peuvent pas donner leur confiance. — Il propose de constituer, à côté de Joffre, un comité de généraux qui dirigera la guerre. — Il fait appel au Président de la République. — Il demande que le commandement en chef soit, pendant quinze joursseulement, donné à Sarrail.
Au commencement de 1915 (février ou mars)^ et trois mois plus tard, en mai ou en juin, deux mémoires anonymes avaient été adressés à quelques membres du Parlement qui devaient s'en inspirer et les propager.
Quels étaient les auteurs de ces mémoires? A coup sûr,c'étaient des militaires .La critique qu'ils
font des opérations, les renseignements qu'ils * possèdent sur les mouvements, les opérations et les pertes de certaines unités, les détails dans ^ lesquels ils entrent sur des communications téléphoniques entre certains quartiers généraux, toutes ces particularités montrent que les mémoires ont été composés dans un état-major. Certainement, on n'a pas le droit d'en attribuer l'inspiration à un général, car on ne peut pas, sans une preuve irréfragable, mettre au compte d'un chef d'armée française des écrits où sont portées contre son chef, et ses camarades des accusations telles que celles que nous allons faire connaître. Des officiers du général Sarrail trop zélés, égarés par le dévouement et l'admiration que leur inspirait leur vigoureux chef ont cherché à répandre cette croyance que le Grand Quartier général était soumis à des influences antirépublicaines, que les officiers républicains y étaient brimés. Mais le général Sarrail doit, jusqu'à preuve du contraire, être tenu pour étranger à cette manœuvre. Pour établir qu'elle a été faite à son insu il suffît de citer le dernier paragraphe du premier mémoire secret.
« Je crois pouvoir dire que si, pouri5 jours, le général Joffre était indisponible et que l'on donnât le commandement supérieur au général Sarrail, je ne mets pas en doute que les Aile-» mands seraient chassés du territoire national, car il y aurait une conception de mouvement, une exécution brutale qui nous coûterait certainement moins cher que la guerre d'usure que nous subissons depuis cinq mois... »
Croire que le général Sarrail a parlé de luimême en de tels termes, ou qu'il a su ce que disait de lui son admirateur, serait faire à l'esprit et au caractère du général Sarrail une injure. Donc, quoi qu'on en ait dit, les mémoires secrets, certainement venus du quartier général de la II1« armée, y ont été composés et en ont été envoyés à l'insu du général Sarrail.
Le premier mémoire secret est intitulé : SItuatioîi avant la déclaration de guerre et opérations de août 191k à janvier 1915.
Après une critic{ue du plan des opérations en -août, de la bataille de la Marne et des mouvements subséquents que l'on a appelés « la course à la mer», le mémoire aborde les opérations dans i'Argonne, qui furent dirigéespar le général Gérard sous le commandementdu général de Langle de Cary, commandant de la IV° armée. Très -élogieux pour Gérard, il est sévère pour Langle de Cary. Il l'est aussi pour le général Roques, <îommandant du XII® corps, «quine réussit pas » <ians une attaque dont il a été chargé. « Mais comme Roques est un ami personnel de Jofîre, Langle de Cary n'insiste pas et passe le point d'attaque à un autre général . » Arrivons aux attaques politiques contre le Grand Quartier général. Elles sont formulées dans un paragraphe intitulé : « Organisation générale. — Personnel. » Nous citons :
« Si nous envisageons la question du personnel des différentes armées, nous voyons que le général Joffre a dû faire appel à trois généraux retraités: Langle de Cary, Maunoury, Brugère,
pour commander trois de ses armées. C'est une façon toute nouvelle d'appliquer la théorie du rajeunissement du commandement pour infuser une force toujours plus vigoureuse aux troupes.
« Il est vrai que, si on examine les attaches de ces trois généraux, on leur trouve peu de compatibilité avec la République. Au cours de la campagne, le général Joffre se trouvant obligé de remplacer des commandants d'armée ou de créer des armées nouvelles, a nommé, comme commandants d'armée, les généraux Foch, de Maud'huy , Franchet d'Esperey, d'Urbal, Putz, Roques'.
« Si on examine le passé des cinq premiers, on est tout de suite fixé sur leurs attaches avec la République et il est bon de dire que le général d'Urbal commandait une brigade de cavalerie au début, sous les ordres du général Sarrail, lequel était sur le point de le relever. Le général Roques, qui a fait l'instruction de son corps d'armée dès le temps de paix, est un ami intime du général Jofïre; son corps d'armée a été mis en déroute en Belgique, il a lâché sur la Marne et son chef a écrit, en pleine bataille de la Marne, au général Joffre, une lettre personnelle pour demander que son corps d'armée soit retiré du front et, il y a trois semaines environ, choisi pour prendre TofTensive, son corps d'ar niée n'a rien fait. Ce sont certainement des titres suffisants que l'amitié d'un grand chef, pour recevoir le commandement d'une armée dont les efforts doivent assurer la défense de Verdun et de Toul.
« En même temps qu'on nommait le général Roques au commandement de la P® armée, on diminuait le général Sarrail dans son commandement en lui enlevant la place de Verdun que son seul savoir a sauvé pendant la retraite et on lui donnait en échange le IP corps que commandait le général Gérard. De cette façon on réunissait deux chefs républicains (Gérard et Sarrail) dans un secteur du front très restreint, et on espérait ainsi amener des froissements entre deux généraux aussi capables l'un que l'autre et ayant un caractère aussi ouvert l'un que l'autre. Le généralJoffre ne veut pas que des généraux capables et républicains puissent avoir un commandement qui leur permette d'attirer sur eux l'attention des pouvoirs et démontrer aussi son peu d'aptitude à son rôle écrasant.
« Il n'est pas possible à un seul homme, fût-il le général Jofîre... de nommer seul et sans contrôle les commandants d'armée et de groupes d'armée. Il n'est pas possible, dis-je, qu'un pays aussi puissant que la France laisse ses destinées qui sont considérables (5i*c),dans les mains d'un seul homme qui n'a pas, à beaucoup près, l'ampleur nécessaire pour cette tâche.
« Le général Joffre commande directement les armées comprises entre les groupements Fochet Dubail, c'est-à-dire entre l'Oise et l'Argonne.Il devrait donner le commandement à un troisième commandant de groupe d'armées et on devrait avoir en permanence auprès du général Joffre un sous-secrétaire d'Etat à la guerre chargé exclusivement des rapports entre le général en
chef et le pays (Organisation des ressources en personnel et en matériel, formation d'unités nouvelles).
« Je crois de mon devoir d'attirer l'attention sur les services que peut rendre à l'armée le général Gérard qui a défendu PArgonne (i)»
LE DEUXIEME MEMOIRE
Le deuxième mémoire est intitulé : Notes sur la situation militaire au 20 avril 1915. C'est un appel au pouvoir civil pour qu'il contrôle le Haut Commandement ; c'est aussi un appel direct au Président de la République :
« Il y a, dit le mémoire, un commissaire aux armées prévu par la constitution et qui s'appelle le Président de la République. Il est l'intermédiaire naturel entre la nation et l'armée. Il peut ordonner des enquêtes et convoquer des conseils. Seul, il connaît les nécessités diplomatiques. La faillite des enseignements de l'école de Guerre, des plans stratégiques de l'Etat-Major, laisse le champ libre à son autorité. Après neuf mois de guerre, il ne peut plus abdiquer ses droits. Qu'il ne s'y trompe pas ; maintenant^ c'est lui le responsable. »
(1) Cette dernière phrase qui contient un éloge très justifié, disent les militaires, paraît déceler un officier qualifié par son élévation hiérarchique pour donner des notes aux généraux. Mais le rédacteur du mémoire aura pris le langage d'un chef pour donner le change sur sa personnalité et faire croire qu'elle se confondait avec celle du général Sarrail.
Il ne faut pas s'arrêter à l'hérésie constitutionnelle qui apparaît dans ce paragraphe, le Président de la République n'étant pas un sou verain absolu, mais un magistrat qui ne peut exercer ses prérogatives que par l'intermédiaire légal des ministres. Voyons seulement ce que l'auteur du mémoire expose et propose.
Il expose longuement, avec de minutieux détails, les affaires des Eparges, de Vauquois, autour de Saint-Mihiel. Il s'occupe bien aussi des secteurs de Soissons et de Champagne, mais sur ceux-ci il ne possède pas de renseigaements circonstanciés, tandis que sur les opérations autour de Verdun il est documenté de première main. C'est un témoin qui parle de choses vues, de pièces qui lui ont passé sous les yeux. Toutes ces opérations ont été mal conduites. Joffre a dit « qu'il grignotait » l'Allemand. Et « c'est le Français qu'il grignote », car nos pertes sont énormes, beaucoup plus considérables que celles de l'ennemi. Si nous payons si cher des résultats que l'auteur du mémoire trouve contestables (Vauquois et les Eparges, par exemple), c'est parce que le commandement ne sait pas préparer ses offensives, qu'il les improvise hâtivement et qu'il oblige les généraux exécutants de ses plans à lancer leur infanterie à heure fixe, quel que soit l'état du temps ou l'insuffisance de la préparation par l'artillerie.
« Aussi les élats-majors sont divisés, dit le mémoire. Les généraux s'accusent les uns les autres. Le général Gérard et le général Dubail
rejettent l'un sur l'autre la responsabilité d'avoir prononcé, le 12 avril, une terrible parole : « La préparation de l'artillerie est insuffisante, les réseaux ne sont pas détruits, je m'en f..., on attaquera tout de même. »
Cette mise en cause du général Gérard et du général Dubail doit faire écarter la supposition que le mémoire aurait pu être composé dans Tétat-major d'un de ces généraux. Il y a un troisième général dans cette région de TEst où opère Gérard, sous les ordresducommandantde groupe Dubail, c'est Sarrail. Le deuxième mémoire n'est certainement pas de lui; mais, comme le premier, tout porte à croire, surtout le rapprochement que nous ferons tout à l'heure de ce mémoire avec la lettre du député Accambray, que c'est un officier de Sarrail qui a dressé le réquisitoire d'avril 1915 contre Jofîre.
De ce réquisitoire, quelle est la conclusion ?
On dresse le bilan du cojnmandant en chef, par actif et passif. Il convient de citer textuellement :
ACTIF
Août i9iU. — La retraite de Belgique conduite avec sang-froid.
Septembre i91U, — La bataille de la Marne (en collaboration.)
Octobre 19 ÎU »
Novembre 191 U (1) »
Décembre Î91U »
Janvier 1915 »
(1) On remarquera que le bilan ne mentionne pas à l'actif de Joftre les grandes batailles de l'Yser qui, en novembre, sauvèrent Calais.
Février 1915 »
.Mars 1915 »
Avril 1915 »
PASSIF
Août 191U. —Plan de concentration manqué. —Renseignements faux sur l'ennemi.
Septembre 191U. — Offensive manquée. Abandon de la Belgique et de dix départements français dans une seule bataille. Le mouvement enveloppant vers le Nord manqué.
Octobre »
Novembre »
Décembre »
Janvier 1915. — L'échec de Soissons.
Février »
Mars »
Avril 1915. — L'arrêt de l'offensive en Champagne qui n'a pu atteindre Vouziers. L'échec delà Woêvre.
Que doit-on faire du commandant en chef dont le « bilan » accuse un tel déficit? L'auteur n'ose pas demander que le commandant en chef soit relevé.
« Joffre, écrit-il, représente aux yeux de ses soldats, aux yeux de l'étranger, la victoire. Ce serait une faute immense de le jeter bas de son piédestal. Il faut l'y assurer, en lui donnant les moyens d'y tenir debout. »
Mais « la République a fait une situation d'homme de génie à un homme qui n'a pas de génie. Elle l'a fait en manquant à ses principes de République, en violant sa constitution, en déchirant la première page des théories distribuées aux soldats et où il est écrit que le Président de la République est le chef des armées de terre et de mer. Si le gouvernement
et le chef de TÉtat s'imaginent ainsi avoir esquivé leurs responsabilités, ils se trompent; on porte aussi la responsabilité de ses abandons. »
Pour suppléer au génie que Ton refuse à Joffre et pour le « faire tenir debout sur son piédestal » l'auteur du mémoire propose de constituer un grand comité militaire délibérant :
« Lorsqu'il s'agit des destinées de la France, de sa vie, le général en chef prendrait seul des décisions, ne s'aiderait pas des décisions {sic) des commandants d'armée nommés par luimême! Pourquoi ? Graint-il que les généraux divulguent ces projets? Ce serait leur faire une singulière injure. Et si le généralissime doutait de lui, à ce point, il apparaîtrait comme un bien pauvre chef.
« Laisser le général en chef sans contrôle et «ans collaborateur, c'est manquer à la fois aux principes de la République et à ceux de l'intelligence {sic). »
« Le général Joffre a des collaborateurs désignés dans les commandants d'armée et de groupe d'armées qui ne sont pas seulement des exécutants, mais doivent l'aider à délibérer ses solutions. Il a un contrôle désigné dans la personne du Président de la République. Ces organes jouent mal ou ne jouent pas. »
Nous avons déjà marqué qu'en voulant donner au Président de la République un rôle actif, de pouvoir personnel, l'auteur du mémoire l'incitait à sortir de la Constitution. Sa proposition de subordonner le commandant en chef à un conseil de généraux est contraire à tous les
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règlements militaires qui veulent qu'il y ait un commandant en chef responsable et que ce commandant puisse réunir ses subordonnés en conseil pour les consulter, mais seulement pour les consulter. Le commandant, après avoir entendu ïes avis des membres du conseil, doit décider seul ; il n'est aucunement tenu de se ranger au parti que recommanderaient même à Tunanimité les officiers généraux appelés par lui en consultation. Admise l'idée de faire « délibérer les solutions » par des subordonnés irresponsables et qui ne peuvent avoir que voix consultative, et la hiérarchie est renversée ! L'auteur du mémoire doit bien sentir, car il est militaire, Ténormité de sa proposition. Il n'a probablement pas l'espoir qu'elle sera adoptée. Que lui importe? Il n'a en vue que de discréditer Jofîre, tout en gardant les apparences de la modération, « puisqu'il faut le maintenir, dit-il, sur son piédestal ».
Dans le premier mémoire, il a montré le Grand Quartier général soumis à des influences antirépublicaines, accordant toutes les faveurs à des généraux « sans attaches avec la République », brimant au contraire les généraux républicains et poussant même la perfidie jusqu'à placer deux de ces généraux dans le même secteur, afin de provoquer entre eux des froissements et des rivalités — par quoi il fait injure à leur caractère.
Par le deuxième mémoire, il cherche à éveiller aes inquiétudes politiques en montrant que le régime sera rendu responsable de l'insuffisance du commandant en chef. Ces écrits, par lesquels
la politique fait son entrée dans les affaires du Grand Quartier général, ne sont pas envoyés à tous les parlementaires indistinctement. Les destinataires en sont même assez peu nombreux* on s'est efforcé de les choisir avec discernement. Pourtant il arrive à l'expéditeur de se tromper. Les mémoires parviennent alors à des hommes qui voudraient à la vérité un changement dans le commandement, mais qui ne le veulent que pour des raisons militaires etparce que leur patriotisme est alarmé. Ceux-là rejettent ces fiches où l'on prête gratuitement à certains généraux des opinions politiques hétérodoxes. S'ils demandent que le commandement passe à d'autres mains c'est parce que, de bonne foi, ils croient que la patrie peut être mieux défendue par un autre général que par Joffre. lis attaquent en face, donnant leurs raisons qui, si ellies ne sont pas toutes justes, sont toujours honorables. Mais ils jugent que le dénigrement qui, après avoir atteint Joffre, vise d'autres officiers — les plus signalés par leurs services, — ■ compromet le succès de la cause qu'ils plaident devant le gouvernement et devant les commissions, et qu'ils attendent l'occasion de plaider devant les Chambres en séance publique ou secrète. Les mémoires, ils les enfouissent dans leurs tiroirs (i).
(1) Les mémoires secrets dont nous faisons ici état nous ont été communiqués par des parlementaires qui les avaient reçus du quartier général de la III' armée.
L'affirmation de ces personnes honorables ne laisse aucun doute sur l'origine de ces écrits.
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Mais d'autres républicains plus ombrageux, plus soupçonneux, ne les [traitent pas, ces mémoires, avec le même dédain. Ils s'émeuvent, ils s'effrayent. En effet, avec la France, c'est la République qui est menacée autant par les menées antirépublicaines, qui se font au Grand Quartier général, que par la prétendue impéritie de Joffre ! Autour d'eux ils répandent leurs alarmes. Ils savent des choses! Si tous les républicains les savaient! A l'inquiétude patriotique que, certainement, ils ressentent, s'ajoute une inquiétude politique. Et ils propagent sourdement l'une et l'autre. Un de ces parlemeniaires se décide enfin à parler. C'est Léon Accambray.
CHAPITRE V
LA LETTRE D'ACCAMBRAY
Ancien officier d'artillerie, député radical-socialiste, Accambray accorde à Briand une confiance conditionnelle. — Il pose ses conditions dans une lettre le 18 novembre 1915. — Il s'inspire des mémoires secrets venus de Tétat-major de Sarrail. — Il demande que les généraux dénoncés dans ces mémoires soient relevés. — Il met en cause Castelnau et Dubail. — Raisons de ces attaques. — Accambray fait l'éloge seulement de Galliéni et de Sarrail.
Léon Accambray, ancien officier d'artillerie, élu député de la deuxième circonscription de Laon aux élections de mai 1914» avait pris place dans le groupe radical-socialiste. Dès le milieu de l'année I9i5, il s'était singularisé en refusant de voter les crédits de guerre « parce que le gouvernement n'avait pas sa confiance ». Il avait été des premiers à demander la réunion de la Chambre en comité secret. Après la constitution du cabinet Briand-Galliéni, Accambray vota la confiance (Snovepibre). C'était unecon-
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fiance conditionnelle, dont la durée était subordonnée à certains « actes d'énergie» que le député de Laon se réservait de faire connaître au président du Conseil. Il ne mit pas à une trop longue épreuve la patience de Briand, car le iS novembre iladressaitau président du Conseil une lettre dont l'inspiration avait été visiblement puisée dans les deux mémoires secrets.
Dans la séance du 3 novembre pour expliquer son vote, Accambray avait dit : « Cç que j'attends de ce gouvernement, et à brève échéance, comme des mesures de salut public, dictées par les nécessités de la guerre les plus impérieuses et les plus urgentes, c'est un remaniement profond des états-majors, ce sont enfin les mutations nécessaires et multiples qui s'imposent dans le haut commandement. »
La lettre du 18 novembre énumère les mutations nécessaires. Après avoir rappelé les échecs relatifs de nos offensives en Artois, en Champagne, en Woëvre, il conclut que les généraux Castelnau, Foch, de Langle de Cary, d'Urbal et Dubail « ont fait la preuve manifeste de leur impuissance » et qu'ils doivent être relevés de leurs commandements.
Foch, c'est la manœuvre de Fère-Ghampenoise et c'est la victorieuse résistance sur l'Yser; Castelnau, c'est la défense de Nancy sans laquelle, en septembre 191/h toute la vigueur de Sarrail pour couvrir Verdun aurait été déployée en vain, car les armées de Lorr-aine bousculées, l'armée de Verdun aurait été tournée; Dubail, c'est la coopération en bon camarade et en ha-
bile général avec Castelnau dans les batailles qui ont couvert notre frontière à l'extrémité orientale du champ de bataille de la Marne; d'Urbal, le premier mémoire avait relevé avec aigreur qu'il était brigadier en août 1914 et qu'en quinze jours il avait été nommé divisionnaire, puis commandant de corps et très peu de temps après commandant d'armée; Langle de Cary avait montré beaucoup de sangfroid, d'habileté et de fermeté dans la retraite, après la bataille malheureuse du Luxembourg belge. Ces services, ces titres, Accambray les oublie, comme l'auteur du premier mémoire les avait oubliés. Cet auteur avait dénoncé la «faiblesse des attaches républicaines » de Foch,de Langle de Cary et de d'Urbal ; Accambray demande que ces généraux soient relevés. De Castelnau, les mémoires n'avaient rien dit. Accambray en parle pourtant pour lui reprocher d'avoir exécuté l'opération du printemps 1915 en Champagne, bien qu'il n'en approuvât pas, ditril, ridée initiale et le plan. Accambray a-t-il été bien renseigné? On ne le sait pas. Mais en même temps que des préoccupations patriotiques et militaires, Accambray a des inquiétudes politiques,carCastelnau,c'estle« capucin botté», un clérical, et entre le moment où a été fait le second mémoire (avril 1915) et le moment où Accambray rédige sa lettre (novembre i9i5), Castelnau a pris possession (juin igiS) du commandement du seul groupe d'armées resté vacant, le groupe du centre, en Champagne. Cet avancement donné à Castelnau ne doit pas ras-
surer Tombrageiix radical-socialiste qu'est le député de l'Aisne.
Dubail n'avait pas été trop maltraité dans les mémoires. On y avait bien laissé entendre qu'il avait peut-être prononcéune parole odieuse, mais on y avait aussi fait mention, pour l'en louer, de ^certaines observations sur les plans d'opérations autour de Saint-Mihiel que Dubail aurait présentées au Grand Quartier général.
Accambray est moins indulgent que l'auteur de ces mémoires : il dénonce Dubail comme un homme « sans caractère » qui, au moins dans une circonstance (en faisant une attaque qu'il savait devoir être inutilement meurtrière), « s'est montré indigne de sa haute fonction ». Il faut donc qu'il soit relevé. Entre avril où le deuxième mémoire opposait en une certaine mesure Dubail à Joffre, et novembre où Accambray écrit, il s'est passé un fait très émouvant pour le député de Laon : le général Sarrail a été relevé de son commandement de la IIP armée, en juillet 1915, sur un rapport du général Dubail. Or Accambray a dans les talents militaires de Sarrail la plus grande confiance.
Le mémoire d'avril proposait de laisser Joffre « sur son piédestal » et de le placer sous la tutelle d'un conseil de généraux ; Accambray demande à Briand de ne pas s'arrêter à cette demimesure qui serait à la vérité inacceptable, car il faut qu'un commandant en chef commande ou qu'il cesse d'être commandant.
« L'inertie du général en chef, écrit Accambray, son obstination à persévérer dans certai-
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ncs erreurs, etc., tout concourt à le condamner... ; il commet, après treize mois de guerre^ avec ceux qui sont restés ses seconds, les mêmes crimes d'ignorance et d'aveuglement...; comment pourrions-nous partager plus longtemps l'aveuglement effroyable de ce gouvernement qui, non content d'avoir laissé aux mains d'un incapable le pouvoir redoutable de disposer... a poussé l'inconscience ou l'hypocrisie dans son impuissancejusqu'à subordonner l'action extérieure à ce que le général Joffre prétendait être les nécessités de son commandement..., jusqu'à s'en remettre à lui (le général Joffre) entièrement du soin de connaître, d'apprécier, de frapper ou d'écarter les titulaires des hautes fonctions militaires. Qu'un général en chef nouveau soit donc désigné et vienne prendre la place qu'usurpe aujourd'hui le général Joffre^ qu'il s'entoure promptement de seconds judicieusement choisis... »
Quel successeur donner à Joffre ? Accambray ne le dit pas. Toutefois dans sa lettre deux généraux sont louanges. L'un est Galliéni. Mais Galliéni est ministre de la Guerre et d'ailleurs il est malade, fatigué au point de ne pouvoir probablement pas assumer l'écrasante charge du commandement. L'autre général qui trouve justice chez Accambray, c'est Sarrail qui, à l'autre bout du champ de bataille, a rempli, à Verdun, un rôle analogue à celui de Galliéni à Paris, Sarrail qui est, lui, plein de vigueur et apte à supporter toutes les fatigues du plus haut commandement.
Accambray écrit : « L'armée Dubail ayant dû reculer jusqu'à Rambervillers, la IP armée (Castelnau) qui avait été elle-même refoulée sur le Grand-Couronné, allait se trouver en fâcheuse posture et contrainte de s'accrocher à Toul et à Nancy. Heureusement l'armée Sarrail, bien qu'ayant été allégée de trois divisions sur les sept qu'elle possédait primitivement, ne se résignera pas à subir un tel destin (l'abandon de Verdun); elle a à sa tête un homme de claire intelligence et de grand caractère ; elle n'abandonnera pas le camp retranché autour duquel elle va pivoter en y appuyant sa droite. »
Cette évocation de Verdun protégé malgré îa latitude qui avait été donnée à Sarrail de s'en désintéresser, Accambray craint qu'elle ne sufjQse pas à fixer l'attention du président du Conseil sur le général. Il revient à la charge dans le post-scriptum — et cette fois le post-scriptum est sans doute la partie de la lettre à laquelle le scripteur attache le plus d'intérêt :
« Me permettrez-vous d'attirer l'attention du gouvernement sur la situation présente du général Sarrail en Orient? Le général a donné de telles preuves d'esprit de décision et de caractère qu'il serait profondément regrettable de laisser annihiler, d'une façon ou d'une autre, la puissance d'action qu'il représente, et qu'il me paraît de toute urgence de prendre des mesures telles que, quoi qu'il arrive, il reste à la disposition du gouvernement pour un commandement aux armées. »
Au moment où Accambray écrit sa lettre
(18 novembre), Sarrail, nommé au mois d'août commandant de l'armée d'Orient, est à Salonique depuis un mois (il y a débarqué le i5 octobre). Mais des bruits courent que l'Angleterre voudrait renoncer et nous faire renoncer à Texpédition de Macédoine. Briand n'a pas encore pu convaincre les ministres britanniques — ce qu'il fera à la conférence de Calais, le 8 décembre — de l'impossibilité de livrer la Grèce à l'influence allemande. Accambray veut, si nous rembarquons notre corps expéditionnaire, que Sarrail soit employé en France. Mais Joffre a refusé de rendre un commandement sur le front français au général auquel, en juillet 1915, il a retiré la IIP armée. Que Joffre revienne sur sa décision, il ne faut pas l'espérer. Il a probablement connu les mémoires secrets des amis trop zélés du général Sarrail ; il a certainement su les plaintes que le général a faites, à Paris, chez les ministres et chez certains hommes politiques contre le Grand Quartier général. Pour que Sarrail reprenne un commandement en France, il faut que Joffre disparaisse d'abord. A Limoges! C'est cette disparition que Accambray demande. Comme Accambray demiinde aussi le rappel des trois généraux de groupes : Foch, Castelnau, Dubail, entre lesquels on serait porté à choisir le nouveau commandant en chef, il ne reste que Galliéni malade, et Sarrail. Implicitement Accambray pose donc la candidature de Sarrail au commandement en chef, puisque, de tous les « vainqueurs de la Marne », il est le seul (Galliéni étant mis hors concours
par son état de santé) qui n'ait pas démérité. La parenté des mémoires secrets de janvier et d'avril igiS et de la lettre d'Accambray en novembre est donc établie. Les trois documents procèdent du même esprit ; ils tendent également à accréditer l'opinion que Joffre est audessous de sa tâche, à jeter la défaveur sur les autres grands chefs, en les représentant comme suspects au point de vue politique, comme insuffisants par le caractère et par le talent ; à faire naître des inquiétudes patriotiques et politiques dans la majorité républicaine ; à présenter enfin le général Sarrail comme le général le plus capable de chasserrapidemcntrennemi (en i5 jours, avait ditle premier mémoire) , et comme le seul enfin qui donnerait à la France une victoire sans lendemain périlleux pour la liberté.
BRIAND
Méthode de Briand. — Son art de dissoudre les oppositions. — Accambray demandait la reconstitution du Conseil supérieur de la guerre.— Briand crée le Comité de guerre. — Subordination apparente de Joffre à ce comité civil. — Galliéni veut mettre fin à certains empiétements du Grand Quartier général sur les prérogatives du ministère. — Correspondance directe du Quartier général français avec les Quartiers généraux et même avec les Gouvernements alliés. — Omnipotence du commandement en chef dans la répartition des commandements d'armée. — Les inconvénients politiques de cette omnipotence se font sentir dans la première affaire Sarrail. — Résistance de Joffre aux innovations proposées par Galliéni. -^ Transaction,
La question Joffre, sur laquelle s'était usé Millerand, se posait donc devant Briand dès les premiers jours de son ministère. Briand, aussi plastique et sinueux que Millerand est compact et massif, la traita à sa manière qui consiste à ne pas irriter les oppositions par des attitudes
liautaines, mais à les dissoudre momentanément par des concessions d'apparences et par l'espérance qu'il fait concevoir d'autres satisfactions dans le plus proche avenir.
Le grand séducteur d'assemblées ne prend pas des airs de dominateur. Courtoisement, doucement il expose son opinion et l'opinion contraire. Certes, ce qu'on lui suggère n'est pas inacceptable ; il ne serait pas loin luimême de l'accepter et il explique toutes les raisons qu'il aurait de se rallier à l'avis de ses contradicteurs. Mais... car il y a toujours un « mais », plusieurs « mais ))...,les choses ne sont pas simples, elles sont complexes. A enconsidérer un certain aspect, tel parti s'impose. . . mais il y a d'autres aspects... et il les décrit, dont la vue est propre à inspirer d'autres déterminations. S'il montre ainsi le pour et le contre, ce n'est pas simple manœuvre pour jeter Fincertitude, faire naître l'hésitation. Cette juxtaposition des contraires, elle se fait dans son esprit tout naturellement. Son intelligence largement et profondément compréhensive voit l'antithèse en même temps que la thèse. L'auditoire ne peut pas manquer d'être troublé devant cette apparente absence de parti pris. Si Briand avait raison ? Beaucoup de ceux qui sont venus avec un propos arrêté de lui signifier qu'ils ne veulent plus le suivre, sentent fléchir leur résolution. Elle fléchit d'autant plus qu'il ne leur demande pas de renoncer absolument à ieur idée, à cette idée à laquelle il est si loin de dénier toute valeur..., dans une certaine mesure,
il y aura peut-être à s'en inspirerplus tard. Les , circonstances peuvent changer qui imposeront : 'adoption de la méthode qu'il écarte avec tant de déférence pour ceux qui la préconisent. Mais la brusquerie aurait des inconvénients... Ne faut-il pas ménager les transitions, laisser s'accomplir révolution des choses... Un jour viendra, sans doute, où le parti qu'il répugne à adopter aujourd'hui sera probablement le seul parti à prendre... Mais il faut attendre.
Et les auditeurs attendent. Quand le charmeur aura disparu, les partis pris reparaîtront ; mais pour un instant au moins, pour le moment où il faut dire oui ou non, Briand a fait douter d'eux-mêmes ses contradicteurs; il arenduhési^ tants les plus prévenus. Que ce quïl demande lui soit donc accordé! Un nouveau crédit lui est ouvert. Les bulletins de vole changent de couleur (i).
Par ces savants artifices, Briand maîtrise moins les oppositions qu'il ne les énerve ; il ne résout pas les difficultés, il les ajourne dans l'attente, car il est un peu fataliste, de l'événement qui sera le coup de partie, après lequel il pourra dire : Vous voyez que nous avons été bien inspirés en suivant telle politique! A la différence de beaucoup d'autres il ne dira pas
(1) Au Comilé secret de juillet 191G, au Sénat, la grande majorité des membres des commissions de l'Armée et des Alïaires étrangères étaient entrés en séance avec le parti pris de voter contre Briand. Et tous votèrent pour lui, à l'exception de Clemenceau, Mural, Reymonencq, Pichon, Debierre et Gérardin.
trop souvent : ma politique, car il a le bon goût de ne pas mettre à tout propos son « moi » en avant. Non par humilité, ni parce qu'il a de lui-même une médiocre idée ; mais il ne veut pas blesser les amours-propres des autres. Il ne cherche pas à paraître le chef qui s'est imposé ; il lui suffit d'avoir fait ce qu'il voulait, en laissant croire aux autres qu'il n'a fait que ce qu'ils avaient eux-mêmes consenti. Briand n'est pas un dompteur à la cravache ; il est dompteur par la caresse et la friandise. «Mieux vaut douceur » serait sa devise.
Dès son arrivée aux affaires, le nouveau président du Conseil s'employa à fausser les armes dont les opposants allaient se servir contre lui pour atteindre Joffre. En février iQiS, Accambray,dontnous avons indiqué les sources d'inspiration, avait écrit à Viviani, président du Conseil pour lui demander: i« si le gouvernement se faisait assister d'un Conseil technique depuis la dissolution en fait du Conseil supérieur de la guerre dont tous les membres avaient été appelés aux armées ; 2° quelles étaient les attributions du commandement en chef; 3° quels textes les définissaient; 4° quelles étaient enfin les relations du commandement avec le ministère de la Guerre et avec le gouvernement à qui appartenait une mission « de direction et d'impulsion supérieures ». Viviani avait répondu « que le Conseil supérieur de la guerre a pour objet de s'attacher aux questions qui touchent à la préparation de la guerre ; qu'en temps de guerre, le chef d'État-Major devient, par sa
lettre de service, généralissime et a la responsabilité et rinitiative des opérations militaires; qu'en ce qui concerne l'administration de la guerre, le ministre entouré de ses services y veille et que le gouvernement constitue le Conseil unique qui connaît et résout toutes les j questions. »
Cette réponse n'avait pas contenté Accam-» ■ bray qui par deux fois, en juin et en août, avait tenté vainement de donner lecture de ses questions à la tribune de la Chambre. Il devait revenir à la charge le i5 décembre 1910. Mais quand se produisit cette troisième offensive publique du député de Laon contre le Haut Commandement, Briand lui avait enîevéun deseséléments* de critique en reconstituant, non le Conseil supérieur de la guerre, mais le Conseil supérieur de la Défense nationale. Dès le mois de novembre, ce Conseil s'était réuni pour la première fois depuis le commencement de la guerre sous la présidence du Président de la République. Y avaient été appelés : Briand, président du Conseil; Galliéni, ministre de la Guerre; Lacaze, ministre de la Marine ; Ribot, ministre des Finances; Bourgeois, Combes et Freycinet, ministres d'État; Doumergue, ministre des Colonies ;Malvy, ministre de l'Intérieur, et Joffre, commandant en chef des armées du Nord-Est. A en considérer la composition, le Conseil supérieur [ de la Défense nationale n'était, comme en temps? de paix, que le Conseil des ministres diminué de quelques-uns de ses membres et renforcépar l'adjonction d'une compétence militaire, le V
général en chef. MaisTêtiquette sous îaquelle il se présentait, lai donnait rapparence d'un coîiiité de contrô'k sur le Haut Gommandemei; Joffre, enlevé à l'isolement de son Quartier Ge néral, était appelé à délibérer avec le ministre ^ de la Guerre et avecles ministres civils; iî devrai l^ ! leur apporter des renseignements, leur donnei | des explications, recevoir leurs obser^^ations. " ,0n pouvait donc soutenir que « Chantilly » ne mériterait ptu^s le reproche d'agir comme un pouvoir indépendant, qu'il était devenu un subordonné du pouvoir politiqne. Telles étaient les apparences sous lesquelles Galliéni, d'accord avec Briand, avait cherché à mettre quelques réalités substantielles. Galliéni ayant donné sa parole de soutenir J offre, ayant approuvé les ^ termes de la déclaration ministérieire qui glori- i fiait le commandant en chef, voulait loyalement tenir ses engagements. Mais, ministre de la Guerre, il était le chef hiérarchique du commandant des armées et il avait manifesté silencieusement, sans publicité, dès son entrée rue Saint- Dominique, la volonté de mettre fin à certaines pratiques du Grand Quartier général qu'il ne trouvait pas conformes aux règles hiérarchiques. Par exemple, « Chantilly » correspondait directement avec les états-majors étrangers et même avec ks ministres de la Guerre des ^ays alliés. Cet élargissement de la sphère d'action du Commandement ayant ému les commissions qui en avaient p«)rtépliainte, Galliéni avait demandé à JoiTrc de faire passer dorénavant par le ministère toute la correspondance avec les autorités
mililaires alliées. Sa demande n'avait pas éié admise d'emblée. Joffre avait représenté que les relations directes étant établies^ leur cessation pourrait être interprétée comme l'indice d'une diminution de confiance du gouvernement fraiikçais dans le Haut Commandement ;. que la conséquence de cette interprétation, évidemment fausse, serait une diminution de l'autorité du commandement en cbef français dans les conseils militaires de l'Entente. Galiiéni avait tenu bon ; toutefois, faisant, par esprit de conciliation, plier les droits de sa prérogative devant le fait accompli, il avait finalement admis que les états-majors et les ministres étrangers continueraient à écrire directement à « Chantilly )),à condition que « Chantilly » communiquerait les lettres reçues et les réponses qu'il aurait cru devoir y faire. La revendication que Galiiéni faisait de ses droits et des droits du gouvernement dans cette question des rapports entre les armées alliées ne dut pas, quoi qu'il en dit, paraître injustifiée à Joffre. Une deuxième revendication lui porta plus ombrage. Depuis le commencement de la guerre, le général en chef avait distribué les grands commandements, avançant, rétrogradant les généraux chefs de corps d'armée et d'armées, donnant des affectations, prononçant des rdèves sans jamais en référer au ministre de la Guerre qui n'était pas même toujours directement avisé après leur exécution des mesures prises par « Chantilly ». Cette indépendance absolue du Quartier général, quant aux nominations aux grands emplois
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deTarmée, est certainement défendable, car le commandant en chef responsable doit pouvoir' ^choisir ses lieutenants. Toutefois elle pouvait ) présenter des inconvénients. Tant que Joffre n'avait « envoyé à Limoges » que des officiers généraux sans appui en dehors de la hiérarchie militaire; tant que ces disgrâces n'avaient provoqué que des plaintes individuelles, le Gouvernement avait pu ne pas trop se plaindre. Mais une nuit de juillet igiô, le général Sarrail était arrivé à Paris pour apprendre à ses amis politiques — son premier coup de téléphone avait été pour M. Malvy — qu'il avait été le matin même relevé du commandement de la III® armée» Or, Sarrail avait une grande et puissante clientèle politique. Ses amis s'émurent, récriminèrent, menacèrent. Cette fois Joffre avait frappé non seulement un des vainqueurs de la MarnC;. mais encore le général le plus connu pour son attachement aux idées d'extrême-gauche. Le cabinet oii ces idées étaient largement représentées (Malvy, Augagneur, Albert Sarrau! t, Bienvenu-Martin, Sembat, Thomson et Viviani lui-même) avait failli se déchirer. On n'avait conjuré une crise qu'en donnant à Sarrail, en Orient, le dédommagement que Joffre refusait de lui accorder en le réintégrant dans un commandement sur le f j o'ht du Nord-Est. L'indépendance avec laquelle le Grand Quartier général exerçait ses droits dans la répartition des hauts commandements pouvait donc avoir des contrecoups politiques. Briand avait assisté, comme membre du cabinet Viviani, à la petite crise
Sarrail de juillet 1915 (1). Instruit par ce précédent, il pensa que le Gouvernement devait avoir au moins un droit de regard sur les actes du Grand Quartier général.
De son côté Galliéni si résolu qu'il fût à soutenir Joffre n'entendait pourtant pas n'être qu'un figurant d'autorité, sans action sur l'armée dont il était le chef nominal. Le Président du Conseil et le ministre de la Guerre se trouvèrent donc d'accord, pour atténuer, sinon pour supprimer, ce qu'il y avait de critiquable au point de vue militaire et de dangereux au point de vue politique dans la latitude laissée au Grand Quartier général de répartir à son seul gré et à l'insu du gouvernement les hauts commandements sur le front. Ils n'allèrent pas jusqu'à demander que les nominations des commandants de groupes d'armées, d'armées et de corps d'armée ne fussent faits qu'après entente entre le ministre et le commandant en chef (2). Ils
(1) Briand avait pris parti pour le général disgracié, moins sans doute par sympathie politique que pour des raisons diplomatiques et stratégiques. Il avait le premier préconisé, tout au commencement de 1915, l'envoi d'une armée en Macédoine; et il devait être favorable, en juillet, à la nomination d'un commandant en chef de cette armée qui n'existait pas encore à la vérité, mais dont la formation suivrait certainement la création de son état-major. En somme, créer une armée de Macédoine, c'était adopter tardivement la politique de Briand.
En octobre 1916, à la Chambre, répondant à une interpellation sur Sarrail, Briand devait dire : « Ce Général (Sarrail), s'il est au poste qu'il occupe, j'y suis pour quelque chose.»
(2) Cette entente entre le ministère de la Guerre et le Grand Quartier général pour les nominations et les mutations dans le haut commandement ne devait être définitive-
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demandèrent seulement que toutes les nominations, rétrogradations, mutations, relèves dans le Haut Commandement (corps d'armée, armées, groupes d'armées) fussent à l'avenir portées sans retard à la connaissance du ministre de la Guerre et du Conseil supérieur de la Défense nationale.
Ces deux restrictions que Briand et Gailiéni voulaient apporter aux pleins pouvoirs que le ministère sous Miîlerand avait laissé prendre par « Chantilly » étaient bien légères. Les ministres en somme se contentaient de demander qu'à l'avenir on ne les laissât pas dans l'ignorance de ce qui s'écrirait et de ce qui se déciderait au | Grand Quartier général. Du moment qu'ils voulaient obtenir quelque chose, qui marquât la prééminence du pouvoirpolitique sur le commandement, ils ne pouvaient pas demander moins.
Joffre pourtant se défendit vivement contre les changements projetés. Et sa résistance excita chez Gailiéni un peu d'humeur. « Joffre, dit-il à ses amis, a eu l'air de me mettre le marché en mains, au sujet de sa correspondance avec les états-majors et les gouvernements alliés. Qu'il n'y revienne pas ! La prochaine fois qu'iî fera allusion à sa démission, je le prendrai ai mot .»
Simple boutade qui ne révélait pas un propos arrêté, car, ainsi qu'on le verra dans un autre
ment et formellement établie qu'en janvier 1917, par Lyautey, ministre de la Guerre après le remplacement de Jolîre-ji par Nivelle.
chapitre (i), Joffre ayant, le 20 décembre 1915, déclaré qu'ilai'mait mieux résigner son commandement que de le conserver dans certaines conditions, Galliéni lui adressa une lettre qui avait le ton d'une lettre d'excuses.
En novembre 1910, quand furent abordées ces deux questions de la correspondance enhe les états-majors et des Dominations aux grands emplois de l'armée, Briand, bien loin de penser à laisser partir Joffre^ trouvait utile de grandir le personnage du commandant en chef des armées du Nord-Est.
(1) Voir au chapitre Verduh la correspondance de JofTre et de Galliéni en date des 18, 20, 22 décembre 1S15.
BRIAND ET JOFFRE
JL'unité de front réalisable seulement, par l'unité de commandement. — Pour acheminer le général français vers ce poste suprême, Briand doit grandir la situation de Joffre en France. — Autre raison de Briand pourvouloiraugmenter les pouvoirs de Joffre.
— Sarrail et l'armée de Salonique. — Nos difficultés avec la Grèce constantinienne. — Écrasement de la Serbie. — ■ Sarrail demande une grande armée. — Répugnance de Joffre à dégarnir son front pour renforcer le front oriental. — Manque d'enthousiasme de l'Angleterre pour la diversion de Macédoine, -r Mission de lord Kitchener à Athènes. — Il revient à Londres avec le parti pris de renoncer à l'expédition.
— Conférence de Calais, le 4 décembre 1915. — Avant cette conférence Joffre est nommé commandant en chef de toutes les armées françaises, y compris l'ar- \née d'Orient.
Dans sa déclaration inaugurale du 3 novembre 1915, Briand avait trouvé, pour définir la politique de guerre du nouveau cabinet, une formule heureuse et qui s'était tout de suite gravée dans les esprits : « l'unité de front».
« L'unité de front », qui ne pouvait pas être l'unité géographique, signifiait l'entente étroite entre toutes les puissances alliées pour la conduite des opérations militaires ; la coordination des efforts de toutes les armées; la simultanéité de leurs offensives, afin que les Allemands ne pussent plus, transportant leurs armées de l'est à l'ouest, s'assurer, sur un théâtre d'opérations ou sur un autre, une supériorité momentanée d'effectifs et de matériel. Le front serait « unique », quand l'ennemi sentirait en même temps la pression en France, en Italie, en Russie, aux Balkans.
L'établissement de cette entente étroite entre tous les alliés, après avoir été arrêté par les gouvernements aurait à se réaliser dans des conférences entre chefs militaires. Il fallait donc que le chef qui nous y représenterait jjarût aussi grand que possible. Dans les conférences, Joffre apporterait son grand renom, le prestige de la victoire de la Marne; le « Grand-Père » serait le seul général de notre coalition ayant remporté de grands succès, le seul ayant une popularité internationale.
Afin d'accroître dans les conseils que les alliés allaient tenir l'autorité du général français qui était la première personnalité militaire de l'Entente ; afin de faire un pas vers l'unité de commandement sans laquelle «l'unité de front» ne serait qu'une formule bien frappée mais vide, Briand avait résolu en novembre d'élever le général en chef des armées du Nord-Est au com- 'mandement de toutes les armées françaises.
Pour grandir ainsi le rôle de JoïTre, le président du Conseil avait des raisons militaires, des raisons diplomatiques et peut-être mêm subsidiairement, des raisons politiques.
Tout au commencement de 1915, Briand avait eu rintuition des grands avantages que pourrait nous procurer une intervention militaire dans les Balkans.
Les Serbes ayant, en décembre 19141 infligé un vrai désastre aux Autrichiens, Briand avait suggéré et même fait discuter au cons'cil des ministres l'idée de débarquer une armée à Salonique. Avec les troupes du roi Pierre encore tout enflammées par leur récente victoire, l'armée expéditionnaire aurait menacé par le sud les États de François-Joseph. Cette puissante diversion aurait pu avancer le moment où l'Italie entrerait dans notre alliance et elle aurait certainement fait réfléchir la Bulgarie qwi s'était bien promise à l'Allemagne (malgré les as;surance.s contraires que prodiguait notre diplomatie)., mais qui ne s'était pas encore donnée.
C'était donc une opération de grande portée militaire et politique que Briand avait proposée. 11 n'avait pas été suivi et on était allé à Gallipoli.
Mais l'incident Sarrail était survenu le 25 juillet 1915. Les amis du général ayant exigé pour lui un grand commandement, on lui avait offert celui du corps expéditionnaire des Dardanelles ( 1 ).
(1) Ce corps expéditionnaire était « un groupement » de deux divisions et ne constituait pas « une armée », «ar il n'en
Refus de Sarrail qui ne voulait pas s€ conienler d'un emploi inférieur à celui que Joffre lui avait retiré. Viviani et ses CMîllègues revenant à l'idée de Briand avaient alors obtenu de Milleraid qu'il eï\éât une armée d'Orient et que Sarrail en fût le commandant en chci. La décision plaçant Sarrail à la tête de ccUe armée encore inexistante fut publiée le 6 ^oût (i). Le général, qui aime trop, l'action pour se satisfaire d'un beau titre, même du titre, évocateur de si magnifiques souvenirs, de chef de « l'armée d'Orient », s'était mis à faire des plans : plan de campagne en Asie Mineure, plan de campagne dans les Balkans. Qu'on adoptât l'un ou l'autre, l'exécution n'en pourrait être faite qu'avec une très ii)Ombreuse armée — 5oo.ooo hommes au moins, disaient les amis du général.
C'est le plan de la campagne balkanique qui fut adopté. Sarrail irait à Salonique. Au commencement d'août 1915, nous attendions la formation à Athènes d'un cabinet Venizelos. Le grand homme d'utat avait quitté ie pouvoir au mois de mars 1915 après le refus par le roi Constantin de donner 5o-ooo hommes, le concours de sa flotte et l'appui de ses bases navales à
avait pas «les services». D'ailleurs aux Dardaiwilles, il y avait un commandant, le général de Villaret, et Sarrail disait : « Je ne veux pas prendre 1^ place de Villaret qui n'a pas démérité. » On n'offense pas le général Sarrail, en disant que, s'il refusait cette place, c'^st qu'il la trouvait trop petite. (1) C'était la première fois q«ie le ministre de la Guerre replaçait au front un général remis à sa disposition par
î'Entente pour l'expédition des Dardanelles (i). La chambre vénizéliste avait été dissoute et un miîûstère pro-allemand présidé par un obscur politicien nommé Gounaris s'était chargé de « faire » des élections. Le 9 juin, ces élections avaient eu lieu et c'avait été une victoire pour Venizelos et pour les patriotes hellènes. Constantin était alors, avec un grand sens de l'opportunité, tombé malade et, sous le prétexte qu'il convenait d'épargner à Sa Majesté les émotions et les fatigues d'une crise ministérielle, Gounaris était resté aux affaires. Mais cette usurpation devait avoir une fin. La nouvelle Chambre allait être convoquée et Venizelos, chef delà majorité, reviendrait au gouvernement. C'est ce qui arriva en effet le 21 août. Avec Venizelos, les puissances de l'Entente retrouvèrent dans la Grèce officielle une amie qui demandait à être aussi une alliée. Il fut entendu que Venizelos autoriserait les trois puissances protectrices, Angleterre, France, Russie à débarquer des troupes à Salonique et à faire du grand port macédonien la base d'une armée qui irait au secours de la Serbie, car il était visible que la Serbie était menacée d'une prochaine agression par les Austro- Allemands et peut-être, malgré les assurances contraires de la diplomatie, d'une attaque par la Bulgarie.
Dès la fin d'août, Sarrail avait donc connu la
(1) En échange de ce concours, les puissances de l'Entente promettaient à la Grèce de lui attribuer, dans la dépouille de l'Empire ottoman, avec des îles de population hellénique, le grand port de Srayrne et sa province.
•^stifiation de l'armée d'Orient et il avait insisté pour qu'on se hâtât de mettre à sa disposition les forces considérables sans lesquelles il jugeait que sa mission ne pouvaitpas être remplie. Mais le général Joffre préparait alors pour la fin de septembre sa grande offensive de Champagne et il n'était pas disposé à laisser faire des prélèvements sur ses effectifs, pour une expédition lointaine, dont il ne voyait pas bien Tutililé. Les derniers jours d'août et le mois de septembre s'étaient donc écoulés sans que le débarquement à Salonique fût commencé, sans que « l'armée d'Orient » fût organisée.
En octobre igiS, après l'écrasement de la Serbie par l'attaque combinée des Austro-Allemands et des Bulgares, Paris et Londres se décidèrent enfin. D'accord avec Venizelos, à qui pourtant Constantin imposa au dernier moment de faire une protestation de forme, une division de l'armée des Dardanelles^ la division Bailloud, et une division anglaise débarquèrent à Salonique. D'autres troupes suivirent. Enfin le général Sarrail s'embarqua et, le i5 octobre, il arrivait à Salonique. Il y trouva un effectif d'environ trois divisions, deux françaises (Bailloud qui venait des Dardanelles et Leblois qui était partie de Marseille) et une anglaise (Monroë). Avec ces faibles forces il chercha à établir la liaison avec les Serbes qui descendaient la vallée du Vardar. Il voulait, s'il ne pouvaitpas inieax faire, les attirer à lui dans le camp de Salonique. Mais les Serbes étaient trop loin et les Français n'étaient pas assez nombreux. En outre,
la base de Salonique était menacée, car Constantin, chez qui le traître apparaissait, avait congédié Venizelos. Sarrail fut donc dansTobligation de se replier vers Salonique, pendant queTarmée serbe faisait à travers l'Albanie, vers les rivages de F Adriatique, une retraite pleine de douleurs.
Cette infortune de la Serbie, notre impuissance à secourir une alliée vaillante et fidèle, le rôle de dupe que nous avions joué à Sofia, le fait qui fut ébruité, que nous avions empêché les Serbes de prendre l'offensive en septembre contre les Bulgares, à un moment où leur armée n'était pas prête encore à recevoir le choc et où les Austro-Allemands n'étaient pas encore en mesure d'avancer; ces tristes constatations et ces révélations avaient profondément remué l'opinion française. D'un cri presque unanime elle avait d'abord demandé qu'on allât au secours de la Serbie, puis, le secours ayant été tardif et insuffisant, elle exigeait que l'on sauvât au moins, pour les revanches futures,, ce qui restait de l'armée serbe.
Devenu premier ministre à la fin d'octobre 1915, Briand trouva donc commencée cette intervention militaire dans les Balkans dont il avait eu le premier l'idée. Pour persévérer dans cette politique qui était la sienne, il avaitles plus fortes raisons et, par un rare bonheur, l'appui du sentiment de la'nation qui, dans son immense majorité, considérait comme contraire à l'honneur la proposition d'abandonner la Serbie piétinée, mais toujours fièrement résistante. Toutefois^
pour que rexpédition de Salonique eût les concquences militaires et politiques qu'on en esérait, il fallait qu-e l'armée du général Sarrail lit considérablement renforcée en troupes fran- ^;aises,et il fallait surtout que l'Angleterre consentît à y participer avec des effectifs au moins égaux aux nôtres. Or, au mois de novembre, comme au mois d'août et de septembre, Joffre était récalcitrant à la proposi!ion de dégarnir le front d'Occident, dont il avait la responsabilité, pour garnir le front d'Orient, un simple front de diversion. Il accordait donc parcimonieusement et d'assez mauvaise humeur les renforts que réclamait Sarrail. Pour venir à bout de cette résistance du général en chef des armées du Nord-Est, il aurait suffi d'un ordre. Mais Joffre méritait de grands ménagements. On trouva plus expédient de l'intéresser directement au sort de l'armée de Macéd>oise en la lui subordonnant. S'il devenait responsable de cette armée comme il l'était déjà de toutes les autres, il aurait le devoir immédiat et personnel de pourvoir à ses jbesoins en effectifs et en matériel- Entre les différentes parties du front français constitué, par l'iinité de commandement, en front unique, la répartition des moyens d'action se ferait plus vite et sans tiraillements. L'impérieuse nécessité de porter l'armée d'Orient à la puissance voulue, pour qu'elle pût remplir sa tâche fut donc une des raisons qui inspirèrent le décret du 3 décembre 1915, décret par lequel Joffre fut élevé au commandemeatdetoutes les armées françaises —
les corps d'Algérie, Tunisie et du Maroc demeurant seuls autonomes.
Restait à obtenir de TAngleterre qu'elle voulût bien faire avec nous en Orient un grand effort. Au mois de novembre, Lord Kitchener, ministre de la Guerre du cabinet britannique, avait fait une tournée d'inspection en Macédoine. A Athènes, il avait vu Constantin et on avait remarqué qu'après la visite du maréchal anglais^ le gouvernement d'Athènes avait continué à nous demander de retirer nos troupes de Salonique. Le grand capitaine Constantin avait l'impudence de nous offrir la protection de son génie militaire et de son épce. Si nous voulions bien nous rembarquer il se mettrait entre nous et les Bulgares qui, saisis de peur, n'oseraient plus avancer. Il était donc à croire que Lord Kitchener avait pu laisser voir à Constantin que, sur l'expédition de Salonique, l'Angleterre était encore irrésolue. Quand il était passé à Paris en revenant de Grèce, Kitchener s'était montré énigmatique. Mais à de certains propos tenus par des personnages diplomatiques de son pays avec qui il avait conféré, il avait été facile de comprendre que le maréchal était hostile à la continuation de la campagne macédonienne.
Briand allait se rendre au commencement de décembre à Calais pour y conférer avec Asquith- Grey, Lloyd George, Kitchener et le chef d'État, Major britannique, général Archibald Murray. Il serait accompagné de Galliéni, de l'amiral Lacaze, de Joffre et du major général Pelle qui, à Chantilly^ était spécialement chargé des rela-
lions avec les états-majors alliés. La partie qui se jouait était grosse pour la France et pour TEntente. Si nous ne pouvions pas rallier le cabinet britannique à nos vues, il nous faudrait, sous les ricanements de Constantin, de ses complices et de son protecteur Guillaume II, rembarquer nos troupes, abandonner la Serbie, donner aux sous-marins allemands dans les ports grecs des bases sûres, livrer enfin tout l'Orient à l'influence allemande, car notre retraite aurait été justement considérée comme un aveu d'impuissance.
Devant la catastrophe de la politique qu'il -avait recommandée et qu'il représentait, Briand aurait sans doute dû se retirer. Mais, s'il tombait sur l'affaire de Salonique, son successeur désigné serait Clemenceau. Or « Clemenceau avait traité Poincaré avec si peu de ménagement que toute collaboration entre le Président de la République et le polémiste de V Homme enchaîné était presque impossible ». Si donc Clemenceau venait aux affaires — disaient ceux qui voulaient l'en écarter et qui le connaissaient si mal ! — Poincaréseraitprobablement, et bientôt, obligé de se retirer (i). Cet argument de politique intérieure qu'on ne présentait certes pas aux ministres anglais, on se le donnait seulement dans les conversations de couloirs où il
(1) Cette opinion que l'arrivée de Clemenceau aux affaires serait bien vite suivie d'une crise présidentielle, Caillaux devait l'exprimer à l'ancien ministre italien Martini, au commencement de 1917. (Agenda de Martini publié par le Matin, en février 1919.)
produisait un gros effet. La France pouvail-elle, de gaîté de cœur, ajouter les embarras <l'une crise de politique intérieure aux périls dont la menaçait la présence des 2 millions et demi d'Allemands sur son territoire ? Si le cabinet devait tomber, il ne fallait pas que sa snccession échût à un adversaire personnel du Président de la République. Mais, comment échapper à Clemenceau si Briand était renversé sur la question de Salonique, puisque Clemenceau était au Parlementj comme dans la presse, le conducteur de l'opposition « antisaloniquienne » ?
A Calais, Briand aurait pour contradicteur militaire Kitchener, qui était maréchal et qui exerçait une grande inllnence autant dans les conseils de son Gouvernement que sur l'opinion publique britannique. A Kitchener, il opposerait Galliéni et J offre. Mais combien plus de force aurait Joffre pour soutenir la politique dei'intervention en Maeédoine, s'il pouvait dire : « Cette armée d'Orient, c'est une de mes armées; ce front d'Orient, c'est une partie du front français unique que je commande. » La conférence de Calais devait avoir lieu et eut lieu le 4 décembre 1915. La veille parut le décret qui, portant Joffire au commandement de toutes les armées françaises, lui subordonnait l'armée de Sarrail. Briand arrivait donc à la conférence avec un collaborateur militaire investi d'un surcroît d'autorité (1).
(1) Malgré tous ses efforts, Briand ne devait pas pouvoir surmonter à Calais la résistance de Kitchener qui alla jusqu'à dire qu'il donnerait sa démission plutôt que de fouitiir des troupes à l'expédition de Macédoine. Mais les ministres
civils anglais avaient été frappés par les arguments politiques de Brland et par les explications d'ordre militaire de Galliéni et de Joffre. Rentrés à Londres, ils se remirent à l'examen de ces questions et obtinrent finalement de Kitchener qu'il se ralliât à la politique du premier ministre français. Très galamment Kitchener vint lui-même à Paris le 9 décembre avec Edward Grey, pour informer Briand de son revirement.
JOFFRE ET CASTELNAU
Popularité de Joffre. —Utilité reconnue, même par ses adversaires, de le maintenir au commandement. — Suggestion qu'ils font, de placer Joffre à la tcte d'un comiié de guerre interallié et de l'obliger à résider à Paris. — La censure laisse dire que, sur le front, un autre général, sans le titre de commandant en chef, exercera le commandement. — Méfiance de Joffre. — Il refuse de laisser nommer par décret le major général. — Il le nomme lui-même par une lettre de service. — Castelnau, major général. — Pourquoi il fut préféré à Foch, Dubail et Pétain. — Mécontentement àl'extrême-gauche. — Contre Castelnau le rapprochement se fait des amis de Joffre et des amis de Sarrail. — Malvy parle de démissionner si Castelnau doit éliminer Joffre.
Le décret du 3 décembre 1915 n'augmentait pas seulement le poids du représentant dt l'armée française dans les conseils militaires de l'Entente, il ne résolvait pas seulement, croyaiton, le problème des renforts à envoyer à Vava.èe de Macédoine, Joffre devenant responsable du
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front oriental autant que du front occidental ; il devait avoir encore, ce décret qui plaçait toutes nos armées sous les ordres d'un chef unique, des effets apaisants sur l'opposition : il était propre à faire patienter ceux qui demandaient le remplacement de Joffre, car il semblait les rapprocher de la réalisation de leur désir.
Beaucoup de ces opposants — on peut même dire tous ces opposants, Accambray à part (i) — admettaient malgré toutes leurs préventions que le nom de Joffre, à cause de sa popularité dans le pays et du crédit qu'il avait chez nos alliés, n'était pas inutile au fronton de notre Etat-Major. Ils contestaient que cette popularité et ce crédit fussent justifiés. Ils disaient que cette popularité et ce crédit étaient les produits artificiels d'une publicité persévérante ; ils faisaient remarquer avechumeurquela consigne du silence avaitpesé, depuis le commencement de la guerre, sur tous les généraux, excepté sur Joffre; qu'il n'avait été permis d'imprimer qu un nom, celui de Joffre ; que le commandant en chef devait donc sa popularité à ce traitement de faveur que lui avait accordé la censure ; que n'importe quel général à sa place aurait acquis sur l'armée,, sur l'opinion en France et à l'étranger le même crédit. Ces aigres observations faites, ils reconnaissaient pourtant que la réputation faite à Joffre pouvait encore servir — mais à la condition que Joffre fût réduit à un rôle de pure figuration.
D'autre part, les adversaires du commandant
(1) Voi'* second. mémoire secret.
en chef ne pouvaient pas espérer que Galliciii, après avoir, dans la déclaratian ministérielle, proclamé « la maîtrise » de Joffre, se déjugerait jusqu'à lui enlever tout commandement. Ils étaient donc résignés, pour toutes ces raisons, à laisser, au moins provisoirement, Joâre « figurer » à la tête des armées. Pour le remplacer dans le commandement actif, tout en le conservant en façade, ils avaient conçu le plan d'un grand état-major interallié, qui siégerait à Paris, où toutes les armées de l'Entente seraient représentées et dont Joffre aurait la présidence. Elevé si haut, ayant à s'occuper des opérations de tant d'armées, sur tant de fronts,, chef suprême nominal de toutes les armées alliées, enveloppé ainsi de tant de bandelettes dorées, le général n'aurait plus qu'une autorité d'apparence. On retirerait toute l'utilité possible du crédit de son nom, mais il serait obligé de laisser le commandement enectii à un autre général. Gomme il devrait être parla pensée sur tous- les fronts, il lui serait impossible de se fixera demeure, en personne, sur aucune partie du front. Il faudrait qu'il s'établît dans une position centrale, à Paris, pour être en contact journalier avec les autres membres du grand État-Major interallié. Au Grand Quartier général du Nord-Est, il aurait donc un remplaçant qui serait le vrai chef, le directeur des opérations militaires.
Les auteurs de cette ingénieuse conabinaison y trouvaient le double avantage de donner satisfaction aux amis de Joffre en faisant monter le
général en haut de l'échelle des dignités et d'obtenir satisfaction pour eux-mêmes en récartant du commandement actif.
Briand et Gralliéni furent loin de repousser l'idée de créer l'Etat-Major interallié sous la présidence — naturellement — du général français. Mais une telle création, disait-on autour des Ministres, ne pouvait pas être improvisée. Il y avait à y préparer nos alliés, à compter avec leurs légitimes susceptibilités. Joffre avait déjà eu des rapports personnels avec les ministres et les généraux des autres puissances de TEntente. On devait lui laisser le temps de rendre ces rapports plus étroits par des échanges de visites et par des travaux faits en commun. Un moment viendrait certainement où la création du grand État-Major interallié apparaîtrait à tous com.me nécessaire. C'est peut-être même de nos alliés que la proposition en viendrait, ce qui nous mettrait vis-à-vis d'eux dans une position meilleure. Nous n'aurions pas l'air de , vouloir nous imposer. Il fallait donc patienter, laisser les autres généraux s'habituer à Joffre dans les conférences qui, à l'avenir, se tiendraient fréquemment. De ces conférences sortirait facilement, sans froissement pour personne, le conseil de guerre interallié. Jusqu'à ce que le commandement international pût être institué, convenait-il de retirer à Joffre le commandement direct des armées françaises? En l'éloignant de son quartier général, ne diminuerions-nous pas son autorité au moment où nous avions tant intérêt à l'accroître ? Il y avait tout
au moins à ménager la transition entre la po sition présente du commandant en chef et la position nouvelle que Ton voulait lui faire. Les adversaires de Joffre consentaient que l'on ne brusquât pas, et revenaient à leur proposition de faire lentement pousser Joffre hors de « Chantilly », par un général qui tout d'abord n'y aurait qu'un titre de subordonné.
« Joffre, disaient-ils, n'avait pas les talents d'un grand manœuvrier ; or, le moment était venu de la manœuvre, car la guerre de tranchées, la guerre des terrassiers ne pouvait pas durer toujours, avec ses attaques frontales si coûteuses et ses résultats imperceptibles. Les hommes qui dans les cabinets des ministres, dans les Chambres, dans les commissions et dans les couloirs passaient pour les colporteurs des pensées et des arrière-pensées de Briand, ne repoussaient pas cette proposition. «Oui, disaientils, il y avait à donner à Joffre un adjoint qui, sans qu'il y parût, deviendrait insensiblement un remplaçant. Joffre serait amené de lui-même à laisser à ce premier de ses lieutenants une grande indépendance, une indépendance comme celle dont, grâce à l'éloignement du théâtre d'opérations de Macédoine, jouissait Sarrail. Obligé de porter son attention sur toutes les armées, de discuter avec les représentants des étatsmajore alliés, de recevoir leurs visites et de les leur rendre, de lui-même Joffre en viendrait à se reposer sur son ad latus pour la direction des opérations sur notre front, le front principal. Par cette combinaison qui, ne lui infligeant au-
cune diminution apparente, ménagerait Joffre, commencerait une évolution dont le terme serait le changement complet dans le Haut Commandement. Sans aucun doute, quand les armées se seraient accoutumées à recevoir directement rimpulsion de l'adjoint du commandant en chef, quand cet adjoint aurait prouvé, comme il te ferait certainement, son aptitude par des succès, alors, mais alors seulement, Joffre s'effacerait du front du Nord-Est; il prendrait cette haute situation dominante d'où il aurait plus à contempler qu'à agir, plus d'honneurs à recevoir que d'ordres à donner. »
L'idée de frayer les voies derrière Joffre à l'adjoint à qui sa succession finirait par échoir sur le front du Nord-Est était si bien celle du gouvernement de Briand et deGalliéni que la censure,! si vigilante, laissait paraître le 4 décembre 1915, dons le Petit Parisien la note aue voici :
« L'extension des pouvoirs du j^'énéral Joffre, qui vient d'être nommé « commandant en chef des armées françaises » pose, comme nous l'avons dit hier, la question de son remplacement à la tête des armées du Nord- Est.
(( Et d'abord, aura-t-il un successeur ? C'est-à-dire un général recevra-t-il le titre de commandant des armées du Nord-Est, qu'avait encore hier le général Joffre ? .
(( Quoi qu'il en soit, il est à peu près établi que, sous une dénomination ou sous une autre, la responsabilité directe du front français sous l'autorité du généralissime, sera confiée à une nouvelle personnalité militaire.
« Nous croyonjB savoir que te cluxuEdy gcuTeiiiement est arrêté.
« Nous pouvons dire de celui qui sera appelé à assumer cette responsabilité, et dont le nom ne tardera pas à être rendu public, qu'il a montré, depuis, le début de la guerre, une endurance à toute épreuve, un courage et une ténacité qui ne se sont jamais démentis et une intelligence très vive dans l'étude et la solution des problèmes posés par un genre de guerre qui n'avait pas été prévu. »
Cette note, publiée par un journal dont la direction est exercée avec tant de prudence par un homme politique d'une influence considérable, révélait certainement l'intention du gouvernement : « sous une dénomination ou sous une autre , la responsabilité directe du front français ^sous r autorité du généralissime^sera confiée aune nouvelle personnalité militaire. » Le Petit Parisien, avec le visa de la censure, avait imprimé cette phrase en italique, pour fixer sur elle l'attention de son immens^e public.
Les partisans d'un changement dans le Haut Commandement allaient donc être satisfaits. Joffre allait être poussé doucement par son adjoint vers les hauteurs d'où il serait dans l'impuissance d'agir sur les armées.
Le commandant en chef était en défiance. Il sentait bien que, depuis le départ de Millerand, sa position n'avait plus la même solidité. Il était habitué aux attaques. Mais que les ministres ne fermassent pas les oreilles à ces attaques, qu'ils parussent y attacher, de l'importance, voilà qui était nouveau.
La proposition qu'on lui avait faite de monter du commandement des armées du Nord-Est au
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commandement de tontes les armées lui avait paru insidieuse ; il avait eu le soupçon de quelque arrière-pensée chez Briandet chezGalliéni. Peut-être pensa-t-il qu'une fois installé au sommet il ne lui resterait plus — pour obéir à la loi du mouvement — qu'à descendre ? S'il n'eut pas cette vue philosophique, il jugea du moins qu'en dispersant ses responsabilités, on les aggravait sans ajouter à ses moyens. Surtout cette armée d'Orient qu'on lui subordonnait était un présent fâcheux. Il aurait à s'intéresser à des opérations sur un théâtre de guerre qu'il ne connaissait pas et où il aurait pour lieutenant un général qu'il n'avait pas choisi, dont la nomination par le ministère avait même été pour lui, Joffre, une sorte de blâme, une mortification; un général à personnalité accusée, subordonné très peu maniable et qui avait des appuis en dehors de la hiérarchie militaire. Joffre, d'ailleurs ne devait pas ignorer les menées des amis de Sarrail ; il devait avoir eu connaissance des mémoires secrets; il avait vu enfin l'agitation politique et la campagne de presse faites , en juillet après la disgrâce infligée au commandant de la III'' armée. Il se doutait bien qu'ayant pris en Macédoine les habitudes d'un commandant indépendant, Sarrail regimberait en se yoyant replacé sous îes ordres du chef qui avait voulu l'exiler dans la morne solitude de « Limoges»; il ne doutait pas enfin qu'avec Sarrail il aurait beaucoup de désagréments. Pour toutes ces raisons JolTre aurait préféré que rien ne fût changé à sa situation. Mais comme Briand et Galliéni
avaient insisté et comme leur insistance pouvait h la fin se résoudre en un ordre devant lequel il aurait fallu se soumettre, le commandant en chef s'était résigné à accepter, avec une bonne grâce apparente, le dangereux avancement qu'on lui offrait. Son acceptation donnée, il s'employa à déjouer le calcul de ceux qui voulaient que l'adjoint qu'on lui donnerait fût un coadjuteur €ujn futur a successione. Galliéni aurait voulu que cet adjoint fût nommé par un décret. Joffre se cabra. « L'adjoint » aurait le titre de major général de toutes les armées; il ne serait pas affecté spécialement au front du Nord-Est. Sur ce front, les chefs d'état-major en exercice conserveraient leurs emplois. Le nouveau major général de toutes les armées serait seulement un collaborateur d'un rang supérieur. Tl aurait à remplir les hautes missions que lui confierait le commandant en chef ; mais il n'aurait à prendre aucune initiative. Avec ces attributions encore très considérables, le major -général de toutes les armées serait donc un subordonné et ne serait pas un égal du commandant. En conséquence, comme les commandants de groupes d'armées et d'armées il devrait tenir son emploi non d'un décret, mais d'une lettre de service. Ce n'est pas le ministère, mais le commandant qui le nommerait. Ltait-il admissible que le subordonné immédiat d'un comm.andant en chef en campagne procédât de la même autorité que son chef? Joffre avait été nommé chef d'État-Major par décret et il était devenu automatiquement commandant
^es armées au moment de la déclaration de guerre. C'est donc du Conseil des ministres qu'il tenait ses pouvoirs. Si les pouvoirs du major général avaient la même origine, cet inférieur ne serait pas aussi entièrement dépendant de son chef que le voulait la discipline. Le commandant en chef ne pourrait pas, en effet, lui enlever un emploi qu'il ne lui aurait pas donné lui-même et le major général serait fondé à en appeler au ministre, qui Taurait nommé, si jamais quelque désaccord s'élevait entre le commandant et lui. Si on nommait par décret le major général on introduirait, sans le vouloir, un principe d'indiscipline dans le commandement.
Devant ces raisons,^ Briand et Galliéni cédèrent. Briand, parce qu'au fond son parti était pris en faveur de Joffre ; Galliéni, parce que, envisageant la question du point de vue purement militaire, il ne voulait pas affaiblir l'autorité du chef responsable des armées. Il ne voulut pas imposer à un autre ce qu'il n'aurait pas accepté pour lui-même. Du moment que Ton maintenait Joffre, Galliéni loyalement pensa qu'il ne fallait rien faire qui l'amoindrît. C'est donc par une lettre de service signée du commandant en chef que le nouveau major général des armées serait investi. Ainsi furent désavouées les intentions qu'on avait permis au Petit Parisien de dévoiler le 4 décembre et les adversaires de Joffre eurent une première déception.
Quel serait maintenant le major général ?Nos armées étaient partagées en trois groupes respectivement commandés par Dubail (Est), Cas-
ii)^ JOFFRE
lelnau (Centre), Fock (Nord). Joffre appelleraitil auprès de lui uvl de ces trois grands chefs ou élèverait-il au nouveau poste qui allait être créé un général de la génération de 1914, un de ceux qui s'étaient signalés par la rapidité de leur avancement depuis le commencement de la guerre ? Ceux qui se posaient cette question pensaient à Pétain qui, colonel à la mobilisation, s'était illustré en Artois, en Champagne et commandait, depuis le mois de juin 1915, la deuxième armée.
Foch fut tout d'abord écarté parce qu'on ne trouvait pas, dit-on, en lui, assez de souplesse, assez de liant pour être le second dans une collaboration de tous les jours, parce que le vainqueur de l'Yser était trop grand chef. Dubail, à qui Joffre pensa et dontil paria à Briand.futécarîé à son tour pour d'autres raisons. Pétain n'exerçait que depuis six mois le commandement d'une armée. On lui connaissait de bien grands mérites. Mais il n'avait pas encore eu l'occasion d'accomplir — ce qu'il devait faire en février et mars à Verdun — l'exploit qui impose son auteur. En prenant comme premier lieutenant un général qui, dix-huit mois auparavant, n'était qu'un officier supérieur, ne rendrait-on pas difficiles les rapports du major général avec des subordonnés qui, si récemment encore, auraient été ses chefs? L'esprit de hiérarchie commandait, avant de songer à élever Pétain presque à l'échelon supérieur, de le faire passer par l'échelon intermédiaire du commandement d'un groupe d'armées. D'ailleurs les objections que
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l'on avait faites contre Foch se présentaient aussi contre Pétain à qui quelques-uns reprochaient un peu de sécheresse hautaine et à qui, pourluinuire,on prêtait des boutades auxquelles il ne s'était probablement pas livré.
Toutes ces éliminations faites, il ne restait que Castelnau. Gastelnau, c'était le défenseur de Nancy, le vainqueur du Grand Couronné, le général qui, au sud d'Arras, à la fin de septembre et en octobre 191 4. avait victorieusement arrêté le retour offensif que les Allemands tentaient sur notre gauche après la bataiHe de la Marne; qui,plus tard, avec les faibles moyens en artillerie lourde mis à sa disposition, avait fait rendre à l'offensive de septembre 1915 en Champagne, tout ce que nous pouvions en espérer : rupture de la première ligne, affirmation nouvelle de la supériorité du combattant français sur son adversaire. A ces titres militaires s'ajoutaient, pour recommander Castelnau, l'estime profonde de ses camarades qui, unanimement, louaient son esprit de justice, sa conscience scrupuleuse, quelques-uns disaient « sa vertu »; enfin la mort glorieuse de deux de ses fils tombés à l'ennemi, la fermeté avec laquelle il avait continué d'exercer son commandement auprès de la civière où reposait le corps d'un de ses enfants (scène popularisée par la gravure), pensant à ses devoirs avant de pensera sa douleur, lui avaient attiré la sympathie respectueuse de l'opinion dans les rangs de l'armée et dans le pays. Le nom de Castelnau était après celui de Joffre et avec celui de Foch, le seul qui eût
passé par-dessus le barrage de la censure pour entrer dans la popularité. Chaudement appuyé par Galliéni qui disait : « Gastelnau amène partout avec lui l'ordre et la décision », c'est Gastelnau qui reçut de Joffrela «lettre de service ». Le 10 décembre 1915, il vint à Ghantilly s'installer dans le nouveau poste de major général de toutes les armées.
Ge choix eut des contre-coups politiques qui n'avaient peut-être pas été prévus.
Gastelnau était un catholique pratiquant et, dans un article du 11 décembre 1910, article d'ailleurs inspiré par les meilleurs sentiments de « l'Union sacrée », Gustave Hervé avait pu écrire: « Le nouveau major général ne passe pas pour très fanatique de notre idéal laïc et républicain. » Un jour que Glemenceau visitait les armées, Gastelnau en l'abordant lui avait dit gaiement: « Je vous présente le capucin botté. »
Ces sentiments religieux dont le général ne se cachait pas, et les opinions politiques qu'on lui prêtait, sans qu'il les eût d'ailleurs jamais manifestées, étaient parfaitement indifférentes à des gens du caractère de Glemenceau et d'Hervé qui, selon le mot de Painlevé, ne demandaient que la victoire sans se préoccuper si elle serait donnée par Dieu ou par le diable. Mais d'autres républicains sans être sans doute moins patriotes cherchaient néanmoins, sous la cocarde nationale que tous les Français portaient, les vieilles cocardes politiques qui avaient disparu au jour de la déclaration de guerre. Ces ombrageux s'effarouchèrent en voyant monler à l'échelon immé-
diatement inférieur à celui du commandement en chef, un général suspect de tiédeur envers la République. Ce général, on le mettait en vue devant l'armée et devant le pays. Si Joffre venait un jour à manquer ou à s'effacer, son major général serait là pour recueillir sa succession, désigné qu'il serait à cette succession par le choix que le ministère en aurait laissé fairepour la seconde place dans le Haut Commandement. Ainsi les armées de la République seraient aux mains d'un général loyal, on n'en doutait pas, mais qui ne portait pas aux institutions un amour passionné. Les officiers républicains n'auraient-ils pas à souffrir sous le comimandement de ce républicain sans ferveur?
Le décret du 3 décembre excita donc des ap- ;préhensions. « On grogne un peu autour de moi dans les milieux d'extrême-gauche, écrivait Gustave Hervé, le i3 décembre; qu'on grogne, mais qu'on ne s'alarme pas... Aujourd'hui les Chouans se battent sous le drapeau tricolore ^vec le même courage que les Républicains rouges... Le général' de Castelnau a accepté avec stoïcisme la mort de deux de ses enfants ; il serait vraiment fort qu'après un si douloureux sacrifice, on le chicanât sur la couleur politique de son patriotisme... Tout ce que nous avons à 4ui demander, c'est de faire loyalement et honnêtement — brillamment s'il le peut — son métier de soldat. Par honnêtement et loyalement j'entends en veillant à ce que les officiers républicains ne soient pas brimés dans leur avancement... brillamment, je veux dire comme le jour
OÙ, au Grand* Couronné de Nancy, il prit une part si glorieuse et si utile à notre immortelle « victoire de la Marne ».
Cet appel à la justice pour « le Capucin botté » fait par le publiciste d'extrême-gauche, le plus écouté, par l'homme qui avait le plus vivement pris parti en juillet 1915 pour le général Sarrail, répondait bien au sentiment public. Mais les grogneurs n'en furent pas tous apaisés. Leur mécontentement de l'élévation de Casteinau rapprocha même de Joffre quelques-uns de ceux qui, après la disgrâce de Sarrail, s'en étaient éloignés. Puisque la succession du commandant en chef semblait pour le moment dévolue à Casteinau, il valait mieux que cette succession n^ s'ouvrît pas. Les amis personnels que Joiïre avait à la Dépêche de Toulouse se remuaient dans ce sens; et M. Malvy, qui les représentait plus particulièrement au conseil des ministres, ne cachait pas qu'il se retirerait et ouvrirait une cris« ministérielle si on touchait à Joilre.
CHAPITRE IX
DArdS L'ÉQUIVOQUE
Interprétations diverses de la nouvelle organisation du Quartier général. — Briand refuse de répondre à des interpellateurs qui voudraient obtenir de lui une définition du nouvel état de choses. — Interpellation d'Accambray et d'Albert Ferry sur le contrôle aux armées. — Divulgation des lettres des sous-secrétaires d'État, Thierry et Godard déclarant que leur autorité ministérielle s'arrête à la zone des armées. — La formation de TÉtat-Major interallié étant différée, les adversaires de Joffre demandent que, chef sur tous les fronts, il vienne s'établir à Paris, point central, d'où il aura vue sur toutes ses armées. — Caslelnau comme Sarrail seraient devenus indépendants et Joffre ne serait resté que chef nominal. — Refus de Briand. — Ses raisons. — Ses amis assiègent Galliéni et lui représentent que sa responsEibilité est
* engagée. — Irrésolution de Galliéni.
Les adversaires du commandant en chef vouaient attendre Teffet de la nouvelle organisation u Quartier général. Les journaux, avec Tautorisation de la censure, dont les consignes sem-
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blèrent incohérentes, donnaient du décret du 3 décembre des interprétations variées :
Est-ce une faveur, demandait M. Clemenceau, le 4 décembre? Est-ce une disgrâce où se cache, sous les fleurs, le lacet qui immobilisera dans une niche d'honneur le stratège auquel se substituera « pour l'aider » un adjoint remplaçant?
Polybe (Joseph Reinach), dans le Figaro^ protestait le 5 décembre contre la « disgrâce » qu'envisageait hypothétiquement Clemenceau.
5 décembre.
Un bruit assez étrange, comme on dit dans les tra-^ gédies, a été répandu hier. (Voiries journaux.)
La nomination du général Joffre au commandement en chef des armées nationales avait été à peine saluée comme un premier et considérable progrès vers celte unité de direction de la guerre, dont l'urgente nécessité n'est plus contestée, qu'on annonçait le remplacement du vainqueur de la Marne à la tête des armées du Nord-Est. Ces armées recevraient un autre chef qui serait, à la vérité, placé sous l'autorité du généralissime, mais qui, tout de même, serait le chef sur notre front.
Ainsi le front français, constitué par Joffre, cesserait d'être commandé par lui. Promu à la plus haute dignité, il aurait échangé la réalité pour un titre. Il n'aurait été élevé que pour se perdre dans l'Empyrée, à l'exemple d'un empereur chinois.
Chargé, aux termes explicites des récents décrets^ d'une responsabilité lourdement accrue, on comprend' que le général Joftre s'adjoigne, s'il le juge utile, un collaborateur d'une science et d'un coup d'œil éprouvés, formé dans la longue étude de l'art de la guerre
OU né de^ celte guerre, un ad laïus, comme on disait autrefois, un major général des armées, selon la formule napoléonienne. Ainsi la conduite suprême demeurerait concentrée entre ses mains. Sa charge allégée accroîtrait sa liberté d'esprit. Les soldats de la Marne, ■de l'Yser et de Champagne resteraient, selon l'expression fameuse du général Galliéni, « les soldats de J offre ». Mais la glose d'hier était tout autre, exactement à l'opposé.
U Intransigeant donnait la même noie (4 décembre").
Ceci (la nomination d'un major général) n'emporte, en aucune façon, restriction ou diminution des pouvoirs du général Joffre. A mesure que les attributions de celuici s'élargissent, et au moment où il accepte, sur la demande môme de nos alliés, la co-direction des armées de l'Entente, il est naturel que, retenu plus souvent à Paris par les rencontres avec les généraux des cations alliées, il désire s'adjoindre un homme sûr, qui soit au Grand Quartier général l'exécuteur de ses plans d'ensemble, et, à ses côtés, le préparateur de la victoire- Mais rien de ce qui se fera sur le front Nord- Est ne saurait être fait sans l'adhésion et hors de la direction essentielle du généralissime.
Ce n'est pas quand, après seize mois de guerre, les esprits les plus avisés se sont plaints du défaut d'unité ■et de vues d'ensemble qui a présidé à la guerre, ce n'est pas à cette heure que personne peut songer à se plaindre sérieusement de la centralisation nouvelle qui met aux mains d'un seul homme, le général Joffre, la direction de tous les fronts.
X qui persisteraient à présenter l'extension de Ses pouvoirs comme une diminution de son autorité ©ffective feraient œuvre de mauvaise foi et besogne de Bttauvais Français. C'est le général Joffre qui, par son expérience, sa pondération, la largeur de ses vues, la
patience de ses préparations, toutes qualités reconnue et célébrées à l'envi parnos alliés, assurera le succès de nos opérations sur le front Nord-Est comme sur les autres fronts.
Par contre, le Matin, que l'on disait fort bien vu au miQistère des Affaires étrangères, publiait, le 5 décembre, cette information qui semblait avoir un caractère officieux :
Les conséquences du décret qui a éteadu les pouvoirs du général Joffre au commandement en chef de toutes les armées françaises, sur quelque théâtre que ce soit, continuent à provoquer des commentaires souvent erronés.
La première question qui se pose est de savoir si le général Joffre sera remplacé en litre à la tête des armées qui opèrent sur le front occidental.
D'après des renseignements que nous avons tout îieu de croire exacts, une désignation de ce genre ne sera pas faite, mais on adjoindra au généralissime un autre ^ général qui, en liaison étroite avec lui, s'occupera particulièrement de la direction des opérations sur notre front.
Ces publications, d'inspirations diverses, laissaient dans l'incertitude sur la portée du décret. ,, Chacun pouvait y voir ce qu'il désirait qu'on y*; eût mis. Cette équivoque, que la censure laissait < se propager, Alfred Capus la releva en cestermes dans le Figaro le lo décembre :
Pour la nomination à la fonction suprême du général Joffre etpour les attributions nouvelles du général de Castelnau, ou n'a pas, de l'avis de beaucoup de gens, suffisamment précisé la situation de ces chefs glorieux.
de notre armée. Là, rien ne doit prêter à équivoque, il ne faut pas qu'il y ait deux interprétations possibles. Quand il s'agit de Farniée française tout doit être clair, sans arrière-pensée, sans dessous.
Briand avait de bonnes raisons pour rester dans le vague dont Capus, pourtant son ami, le priait de sortir. S'il disait qu'en faisant nommer un major général, il avait voulu préparer l'élimination de Joffre au profit de ce nouveau venu, il avivait contre lui la mauvaise humeur de tous ceux qui défendaient la cause du général en chef; s'il disait au contraire que la nomination du major général ne changerait rien à l'état des choses, il s'exposait à voir redoubler contre le ministère l'opposition des adversaires de « Chantilly ». A la vérité, les opposants étaient loin d'avoir la majorité dans les Chambres, mais ils dominaient dans les commissions qui étaient armées d'un tel pouvoir de tracasserie! Il ne fallait pas qu'une définition claire et publique des attributions respectives du commandant en chef et du major général vînt montrer à ceux qui avaient demandé un grand changement l'insignifiance de la concession qui leur avait été faite.
C'est pourquoi Briand, le 9 décembre, refusait de répondre à une interpellation d'Emile Constant, ancien sous-secrétaire d'État dans le cabinet Monis en igri « sur le décret relatif au Haut Commandement et sur sa portée ». C'est pourquoi, encore le i5 décembre, il laissait tomber sans y répondre les questions d'Accambray sur
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\es rapports du Gouvernement et du Quartier général. La Chambre approuva, dans ces deux circonstances, le refus du ministère d'ouvrir une discussion sur le commandement.
L'opposition, voyant ainsi barrée la route directe sur Chantilly, chercha à l'aborder par une manœuvre tournante. Elle voulut intéresser les députés à sa cause en leur montrant que l'omnipotence laissée au Grand Quartier général portait atteinte aux droits du Gouvernement et aux droits du Parlement. Le 28 janvier 1916, Accambray posait une question au ministre de la Guerre sur les attributions des fonctionnaires du corps de contrôle des armées. Il se plaignait que ce contrôle eût été suspendu pendant presque un an et demi de guerre et demandait à Galliéni, qui venait de le rétablir, s'il serait sérieusement exercé, si ce ne serait pas le contrôle par les contrôlés. Galliéni répondit à la satisfaction de la majorité ; mais les opposants ne se découragèrent pas. L'un d'eux, Abel Ferry, revint à la charge en février 1916, pour se plaindre que l'autorité politique eût abdiqué dans la zone des armées. A l'appui de son dire, Abel Ferry produisit deux lettres, des 20 et 28 janvier 1916, adressées au président de la commission del'armée par lessous-secrétairesd'iitatderintendance(Joseph Thierry) et du service de Santé (Benjamin Godard).
Dans la première lettre, J. Thierry disait: « L'étude sur place que j'ai tenté de faire faire dans la zone des armées (sur les besoins en fournitures diverses) n'a pas été autorisée par
le Quartier général. Mes pouvoirs sur le corps des intendants dans la zone des armées sont nuls, étant entièrement absorbés par le général en chef et le Grand Quartier général. »
Dans la seconde lettre, Benjamin Godard disait : « Les pouvoirs du sous-secrétaire d'iitat lui permettent-ils d'ordonner des inspections du service de santé dans la zone des armées? Réponse : non. Le sous-secrétaire d'Etat peut-il prendre à l'égard des ofliciers du service de santé dans la zone des armées des sanctions sous sa seule responsabilité? Réponse: non. »
En conséquence de ces « abus » de Tindépendance que les décrets avaient voulu assurer au commandement en chef, Abel Ferry proposait, le i5 février 1916, au nom delà commission de l'armée, que la Chambre invitât le Gouvernement à faire respecter l'exercice de son droit de contrôle sur toutes les forces nationales mobilisées.
Briand demanda l'ajournement de la discussion et il l'obtint le iSfévrier, trois jours avant que ne commençât l'attaque allemande sur Verdun.
Pendant que cesmanœuvres d'opposition politique qui, pour beaucoup, tendaient moins à obtenir immédiatement la réforme du Quartier général qu'à affaiblir le ministère, se déroulaient dans les commissions et dans la salle des séances, les conversations continuaient sur la situation de Joffre entre le ministère et ceux des membres des commissions qui croyaient que le changement du commandant en chef, tout au
moins son éloignement des armées et du commandement actif, était la condition de la victoire.
La formation du conseil militaire inkerallié, dont la présidence aurait appelé Joffre à Paris étant différée, ils demandaient que le commandant de « toutes les armées françaises » , justement parce qu'il avait cette lourde, cette écrasante charge, fût dispensé de donner son attention particulière à une seule partie du front. Quand on commande sur le Vardar et sur l'Aisne et sur la Somme, on ne peut pas être fixé sur un point excentrique. La place de ce commandant universel est au centre. Joffre doit donc reqtrer à Paris, d'où, n'ayant plus à entrer dans les détails d'un commandement particulier, il aura des vues sur l'ensemble des opérations. Quand il i8 sera plus à Chantilly, son major général y exercera le commandement du Nord-Estcomme Sarrail exerce celui de Salomque. Gastelnau sera, comme Sarrail, dans là dépendance du général en chef, mais il aura, sur son front, l'initiative qui doit appartenir au chef présent.
A ces suggestions, on ne répondait pas non: « Sans doute plus tard cette solution de la question du commandant s'imposerait-elle. Pour le moment, on ne pouvait pas obliger Joffre à s'éloigner des armées. L'opinion, qui avait approuvé son élévation, ne comprendrait pas qu'après lui avoir donné une si haute marque de confiance, on prît contre lui une mesure de défiance, car retirer à un général ses armées pour le placer dans un bureau seulement avec
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des cartes et des petits drapeaux pour y marquer les mouvements des troupes, c'est le frapper de disgrâce. Personne ne s'y méprendrait. Ah î si l'Etat-Major interallié existait, une autre interprétation moins blessante pour le général €t moins choquante pour l'opinion pourrait être répandue et acceptée. Mais il n'existait pas encore cet i^tat-Major interallié ! D'ailleurs on était dans une saison où il n'y avait pas de grandes opérations à entreprendre, que l'on patientât donc ! » Ainsi, à peu près, s'exprimait Briand dans ses entretiens particuliers avec ceux qui lui demandaient le sacrifice de Joffre. Il semble bien que le premier ministre, en gagnant du temps, espérait que l'avenir lui apporterait non une raison pour frapper le général en chef, mais une raison péremptoire de déclarer enfin sa volonté de le maintenir dans son commandement. Au printemps 1916, nous prendrions l'offensive et nous comptions bien sur la victoire. Joffre vainqueur eût été inattaquable et la crise du commandement, une fois pour toutes, résolue.
En même temps que Briand, et, avec plus d'ardeur, les adversaires du général en chef assiégeaient Galliéni : « Qu'il ne se méprît pas, lui disaient-ils, il était responsable. Le pays voyait en lui un gra^id soldat, le sauveur de Paris. S'il arrivait un malheur militaire, c'est à Galliéni qu'on le reprocherait, car il aurait maintenu au poste supérieur un général qui n'était pas à la hauteur de la tâche. La saison d'hiver où nous étions ne permettait que des préparations et ne
seprêtaïc pas à exécution. C'était donc le moment de faire le changement que commandait le salut public. Si on laissait passer ce moment, Joffre aurait encore fait le plan et les préparatifs d'une de ces offensives étriquées et stériles comme toutes celles qu'il avait ordonnées et il serait fondé à demander qu'on lui laissât achever ce qu'il aurait commencé. Et Galliéni, ministre de la Guerre, donc chef militaire de la RépubliquCj aurait à rendre des comptes sévères à la France et à la postérité si, maintenant à la tète des armées un général insuffisant, il nous laissait conduire au printemps de 1916 à un nouvel échec, à un échec qui pourrait avoir cette fois des effets démoralisants. »
Ces appels à sa conscience de patriote troublaient Galliéni. Il se sentait disputé entre plusieurs devoirs.
A son président du Conseil il devait une loyale collaboration ; il ne voulait pas faire tomber le ministère dans lequel il était entré de son plein gré.
A soi-même il devait de respecter l'engagement qu'il avait pris de défendre Joffre quand il avait approuvé les termes si élogieux pour le général de la déclaration ministérielle.
Mais voilà qu'on lui montrait un autre devoir envers le pays. Est-ce que vraiment ce dernier devoir était inconciliable avec les autres ? Que faire ? Où était le devoir, le devoir tout court? Il était plein d'irrésolutions poignantes lorsque l'armée allemande se rua sur Verdun, le 21 février 1916. Les premiers succès remportés par
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l'ennemi parurent fixer enfin sa volonté: « On ne peut'pas, au milieu d'une bataille, changer de commandant, » dit-il le 2 ou le 3 mars, à un de ses amis.
Mais, lorsque fureni arrivés les rapports sur Tétat dans lequel la région fortifiée avait été laissée, Galliéni eut un brusque revirement. 11 se retourna contre Joffre.
CHAPITRE X
VERDUN ET LA CORRESPONDAr^CE GALLIÉNI-JOFFRE
Verdun place forte. — Heureuse interprétation queSarrail donna à ses instructions relatives à Verdun, en 1914. — Une délégation parlementaire à Verdun. — Dubail. — Verdun, région fortifiée. — Herr, commandant de la région fortifiée, sous le commandement supérieur de Dubail, en août 1915. — En décembre Herr passe sous le commandement de Langle de Ca- •y. — Déclaration faite à la commission de l'armée de la Chambre, le 1®"^ décembre 4915, par le colonel Driant, sur l'insuffisance des défenses de la région fortifiée. — La commission avise Galliéni. — Lettre de Galliéni à Joffre. — Réponse hautaine de Jofïre. — Lettre d'excuse signée par Galliéni.
En août 1914, le secteur du front où se trouve la place forte de Verdun était occupé par la IIP armée (général Sarrail).
On a dit qu'au moment de la grande retraite qui suivit les malheureuses batailles de Gharleroi et du Luxembourg belge, Joffre avait donné l'ordre au commandant de la III® armée d'éva-
cuer la forteresse et de ramener toutes ses divisions bien loin, au delà de Bar-le-Duc, au delà même de Saint-Dizier et jusqu'à Joinville-sur- Marne; on a dit que Sarrail avait désobéi et que c'est à cette désobéissance que nous devions la conservation de Verdun. On trouve là, comme à la formation de toutes les légendes, une simplification excessive de la vérité.
Sarrail avait bien reçu l'ordre de rétrograder, afln de se tenir à l'alignement de ses camarades et de pouvoir prendre part à la contre-offensive générale à laquelle J offre avait résolu de passer aussitôt qu'il se présenterait pour nous une occasion favorable.
Mais le Quartier général n'avait pas eu à ordonner à Sarrail d'évacuer Verdun puisque, d'abord, on n'avait jamais pensé à cette évacuation, puisque, ensuite, la place n'était pas sous les ordres du commandant de la III^ armée, puisque, enfin , le gouverneur de cette place exerçait un commandement autonome. 11 n'est donc pas exact de dire que Sarrail désobéit à un ordre d'évacuer Verdun, ordre qui n'aurait pas pu lui être donné, car «Verdun ne le regardaitpas».La vérité c'est que la retraite de la III^ armée, si elle avait été exécutée telle que Sarrail avait lat latitude de le faire, aurait enlevé à la place sa couverture avancée et l'aurait laissée en grand danger. Si les divisions de Sarrail avaient abandonné la position d'où la grosse artillerie aurait pu prendre sous son feu les forts et la ville de Verdun, ces ouvrages et la ville auraient été écrasés comme l'avaient été les fortifications de
Liège ec de Namur, malgré la solidité que leur avait donnée leur constructeur, le grand ingénieur militaire belge Brialmont.
Sarrail, heureusement, tout en battant en retraite dans la direction qui lui était assignée, put laisser en avant de Verdun assez de forces^ pour tenir les Allemands éloignés des emplacements d'où leurs batteries de siège auraient été redoutables, et, quand la victoire de la Marne eut déterminé le reflux de l'invasion, Verdun était sauvé.
Si la lenteur avec laquelle il fît sa retraite lui fut imposée par une pression trop forte de l'ennemi, Sarrail eut le mérite, non seulement de tenir, mais encore de tirer bon parti de «l'accrochage» auquel il n'avait pas pu se dérober; si, au contraire — et c'est l'explication qu'on préfère — la lenteur de ses mouvements fut calculée parle général, si c'est lui qui, volontairement, « accrocha » son adversaire pour retenir jusqu'au dernier moment la chance de nous conserver une place qui ne lui était pas confiée, mais dont il sentait que la perte aurait pour nous des conséquences stratégiques et morales si graves ; si telle fut l'inspiration de Sarrail, il mérita bien du pays le jour où il l'eut ei où il exécuta avec résolution la tâche qu'il s'était donnée à lui- -même.
Verdun sauvé resta, après la victoire, de septembre et jusqu'à la fin de igiAjdans la position d'une unité militaire autonome qui ne relevait que du commandement en chef. Mais en janvier igi^, entre le gouverneur de la place et le Grand
Quartier général vint se placer un organe intermédiaire : le commandant du groupe des armées de FEst.
Le général Joffre, par décision du 6 janvier 1915, avait créé trois groupes d'armées, celui du Nord qui eut pour chef le général Foch, celui du Centre qui devait jusqu'en juin 1916 rester sous les ordres directs du Grand Quartier général, et celui de l'Est qui fut mis sous le commandement du général Dubail. La IIP armée (général Sarrail), le détachement d'armée de Lorraine (général Gérard, puis général Desprez)^ la P*^ armée (général Roques), la VII* armée (général de Maudhuy, puis général de Villaret), les places fortifiées de Belfort, Epinal, Toul et Verdun composaient ce grand commandement. Le chef du groupe d'armées, intermédiaire entre le Grand Quartier général et les unités du groupe, devait exercer sur ces unités une haute surveillance; il avait à les inspecter lui-même et à les faire visiter par ses officiers d'étatmajor. Dans le cas où une opération serait décidée, il aurait à la préparer de concert avec le général commandant de l'armée chargée de l'exécution ; dans le cas où l'opération exigerait la coopération de plusieurs des unités du groupe, il aurait à régler cette coopération, à exercer les fonctions de général en chef.
Rien n'ayant été changé au régime des « places fortes » le commandant du groupe de l'Est n'eut jusqu'au mois d'août 1915 qu'à laisser les choses en l'état à Verdun. La place ne cessait pas d'être menacée car les forces ennemies^
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étaient toujours dans l'Argonne, sous le commandement du prince impérial et il était à prévoir que ce jeune homme, à qui l'Etat-Major allemand avait donné comme tuteur le vieux maréchal de Haeseler, chercherait à s'illustrer par quelque exploit non pareil. Mais l'ennemi à qui on devait prêter des intentions d'attaque, dans un temps plus ou moins éloigné, ne serrait pas encore la place de trop près. Nous nous étions — à grand prix — donné de l'air au nord de Verdun, sur les deux rives de la Meuse, en occupant le terrain qui domine la plaine de la Wocvre jusqu'à 8 ou lo kilomètres au delà des forts. Mais sur ce terrain nous étions posés seulement ; nous ne nous y étions pas enracinés par des travaux de fortification. Des lettres d'officiers et de soldats, des informations rectteiilies par les représentants du département de la Meuse attirèrent l'attention des commissions de l'armée au Parlement sur cette sikiation peu rassurante. Une de ces commissions décida au mois de juillet 1915 d'envoyer une délégation à Verdun. Les délégués furent reçus dans la place forte par le général Dubail, commandant le groupe de l'Est, auprès de qui se trouvait naturellement le général Goutanceau, gouverneur de la Place. Le général Dubail exposa que les ckpériences de Namur et de Liège, la puissance et la longue portée des gros obusiers ôtaient aux places fortes presque toute leur utilité, que les forts et les batteries fixes étaient des cibles trop faciles à repérer et à écraser, que dorénavant il fallait donc renoncer à défendre les places fortes
en elles-mêmes ; que leur défense devait être reportée dans leurs avancées, assez loin pour que les batteries de bombardement ennemies fussent tenues à distance inofïensive. A leur retour à Paris, les délégués racontèrent que le général Coutanceau qui assistait à leur entretien avec le général Dubail s'était hasardé à exprimer une opinion différente de celle de son chef. D'après Coutanceau, les fortifications de Verdun avaient encore une grande valeur ; tout en les protégeant par des travaux de campagne effectués en avant, il y avait possibilité de les utiliser, de les défendre, de les conserver. Cette contradiction excita une vive humçur chez le général Dubail qui rabroua durement son subordonné, si durement que, leur mission terminée, les délégués s'inquiétant des suites que pourrait avoir pour Coutanceau l'algarade de Dubail, demandèrent à M. Millerand, ministre de la Guerre, que le général Coutanceau, pour avoir librement parlé devant eux, ne fût pas frappé d'une mesure de disgrâce.
Les membres de la Délégation n'avaient pas pu, avec un militaire aussi éminent que le général Dubail, entamer une discussion sur le rôle des places fortes dans la guerre moderne ; ils s'étaient enquis seulement des moyens dont on disposerait pour enlever le matériel des forts de Verdun si l'évacuation de la place s'imposait un jour. Avait-on préparé des ponts à jeter sur la Meuse pour ramener les troupes et l'artillerie qui se trouveraient sur la rive droite ; avait-on construit ou allait-on construire les voies fer-
rées sans lesquelles on ne pourrait pas évacuer les parcs d'artillerie?... Ils emportèrent l'assurance que toutes les dispositions seraient prises pour ne pas laisser de butin à Tennemi, dans le cas jugé improbable où il viendrait à enlever Verdun.
Quelque temps après cette visite à Verdun des membres d'une des deux commissions de l'armée, un décret du 3 aoOt 1916 supprimait les « places fortes » en tant qu'unités administratives et militaires et les remplaçait par des « régions fortifiées ». Le commandant de la région fortiOée ayant un effectif de troupes égal à peu près à un corps d'armée, n'était plus seulement cbargé/^ comme le commandant de la place forte, de soutenir le siège de la place ; il avait à la protéger par une organisation défensive faite en avant et à diriger les opérations de guerre dans ces lignes établies àlongue distance de la place. Il avait, en un mot, à faire campagne pour empêcher l'ennemi de mettre le siège devant la place. En application de ce décret, Verdun devint donc « région fortifiée ,», et soit que le maintien du général Coùtanceau ne fût pas jVgé possible sous les ordres du général Dubail, soit pour toute autre raison, on appela au commandement de la région fortifiée de Verdun le général Herr, artilleur réputé et qui, depuis le mois de septembre i9i4' avait exercé avec distinction le commandement du VP corps (1).
(1) Il y avait succédé au général Sarrail passé alors au commandement de la III' armée.
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A partir du moment où le général Herr prend le commandement à Verdun (août igiS), iln'est pas facile de fixer les responsabilités de ce qui se fait dans la « région fortifiée ». Le général Herr a la charge d'en préparer la défense. C'est à lui d'y faire exécuter tous les travaux dont l'ensemble constitue ce qu'on nomme un <(terrainorganiséw.Il choisira des emplacements de batteries, il fera des tranchées, des abris, des fortins ; il fera des abatis dans les bois; il reliera se» défenses à l'arrière par des boyaux de communication ; il disposera en avant de ces défenses des réseaux de fil de fer, là où il trouvera de Teau il préparera ces mares artificielles, qu'en art militaire on appelle « blancs d'eau », coupées de tranchées perfides, où l'ennemi viendra trébucher et peut-être se noyer. Si cette « organisation » n'est pas faite, la région fortiQée ne sera pas fortifiée, elle sera à la merci d'une offensive brusque. Or, cette organisation n'est pas faite. Le général Herr avait un chef immédiat, le commandant du groupe des armées de l'Est. Ce chef devait veiller à ce que son subordonné fût pourvu du personnel et du matériel nécessaires à l'exécution des travaux indispensables dans sa « région ». Herr négligea-t-il de réclamer ces hommes et ces matériaux ? S'il les demanda et s'il ne les reçut pas, à qui faut-il faire remonter la négligence? A Dubail, qui n'aurait pas fait connaître au Grand Quartier général les besoins, les demandes de Herr, ou au Grand Quartier général qui n'aurait pas tenu compte des avis de Dubail? On pose ces questions sans
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les résoudre contre qui que ce soit. Mais il semble bien que la responsabilité de Herr doive être écartée, car le général Pétain, appelé au commandement par Gastelnau, après la grande alerte du 25 février, fit, sur la conduite du commandant de la région fortifiée de Verdun, une enquête à la suite de laquelle il déclara qu'il ne laisserait pas mettre en cause le général Herr — les faits (probablement les demandes consignées dans sa correspondance) le disculpant entièrement.
A partir d'août 1915 l'échelle des responsabilités dans la préparation de la défense de Verdun, dans l'exécution des travaux qui devaient transformer la place forte en région fortifiée apparaît donc ainsi: à l'échelon inférieur, Herr; à l'échelon intermédiaire, Dubail ; à Téchelon supérieur, le Grand Quartier général.
Les choses restèrent en cet état hiérarchique jusqu'au milieu de décembre 1915. Le 3 de ce mois de décembre, le général Joffre, qui depuis la mobilisation était seulement général en chef des armées du Nord-Est, fut élevé au commandement de toutes les armées françaises. Pour l'assister dans sa tâche, et avec l'arrière-pensée de faire passer en d'autres mains la direction des opérations militaires sur le front français, Galliéni, alors ministre de la Guerre, lui adjoignit, sous le titre de major général de toutes les armées, le général de Gastelnau.
Gastelnau, au mois de juin igiS, était passé 'du commandement de la iP armée au commandement du groupe des armées du centre (IV%
V*, VI« armées). Quand il eut abandonné ce grand poste pour aller à Chantilly, il y fut remplacé par le général de Langle de Cary. En même tenaps que ces mutations, on fît un remaniement des groupes d'armées. La sixième entra dans le groupe du Nord (général Foch) et îa \h armée ainsi que la région fortifiée de Verdun, retirées du groupe de l'Est, furent rattachées au groupe du Centre.
Du jour de ce rattachement de la région de Verdun à son commandement, Langle de Cary fut donc substitué à Dubail dans îa responsabilité de ce que faisait ou ne faisait pas Herr. Mais comme l'attaque allemande se produisit le 21 février 1916, cette responsabilité ne pesa sur Langle de Gary que pendant deux mois tout au plus, tandis qu'elle incombe à Dubail pendant les cinq premiers mois d'existence de la région fortifiée. C'est pendant ces cinq mois que les travaux auraient dû être entrepris et, s'ils avaient été activement conduits, ils auraient été terminés au moment où Verdun passa du groupe des armées de l'Est au groupe des armées du Centre. En supposant que Langle de Cary eût reconnu que la région qui entrait dans la sphère de son commandement à la mi-décembre I9i5n'était pas en état d'être défendue, il n'aurait certainement pas eu le temps de faire procéder à une mise en état de défense complètement efficace.
Avant que Herr fût passé du commandement ; de Dubail au commandement de Langle de Cary, un incident s'était produit qui avait appelé l'attention du gouvernement sur la région de
Verdun. Le colonel Driant, député de Nancy, qui commandait dans les avancées de Verdun, vers le Nord, un groupe de bataillons de chasseurs, était venu à Paris à la fin de novembre. On ne pouvait certainement pas prêter à cet officier de carrière, si attaché à l'armée, des sentiments de malveillance pour ses chefs militaires. S'il y avait dans le cœur de ce soldat, qui était aussi un parlementaire, une préférence, elle allait aux généraux plutôt qu'aux ministres civils et aux membres du Parlement, ses collègues. Et pourtant, le colonel Driant, pendant les quelques jours qu'il avait passés à Paris, avait demandé à être entendu par la commission de l'armée de la Chambre et, devant cette commission, il avait, le !«•" décembre, révélé l'inorganisation de la région de Verdun dont il était chargé de garder un secteur. Cet avertissement donné par un témoin, don t l'expérience des choses de la guerre et la véracité ne pouvaient pas être mises en doute, émut la commission qui envoya des délégués à Verdun. Leur rapport, qui confirmait les dires de Driant, fut porté à la connaissance du général Galliéni, ministre de la Guerre, par le président de la commission de l'armée, général Pédoya. Galliéni s'inquiéta au point d'adresser au général Joffre la lettre ici transcrite :
Paris, 16 décembre 1915
Le ministre de la Guerre à M. le général commandant en chef les armées françaises au Grand Quartier général.
« De différentes sources parviennent des comptes rendus sur Torganisation du front qui signalent, en certains points, des défectuosités dans la mise en état de défense.
« En particulier et notamment dans la région de la Meurthe, de Toul et de Verdun, le réseau de tranchées ne serait pas complété comme il l'est sur la majeure partie du front.
« Cette situation, si elle est exacte, risque de
présenter les inconvénients les plus grands.
'Toute rupture, du fait de l'ennemi, dans ces
conditions, engagerait non seulement votre
propre responsabilité mais celle du gouverne-
""' ment tout entier.
« Les renseignements les plus récents de la guerre actuelle prouvent surabondamment que les premières lignes peuvent être forcées mais que la résistance des lignes suivantes est de nature à arrêter quand même l'attaque, après un premier succès.
« Je vous serai reconnaissant de vonloir bien me mettre en mesure de pouvoir donner l'assurance que sur tous les points de notre front, l'organisation au moins sur deux lignes a été
prévue et réalisée avec tous les renforcements? indispensables en obstacles passifs (fils de fer, blancs d'eau, abatis, etc.).
« Signé : GÂLLIÉ^'I. »
Deux jours après, Joffre répondait :
Grand Quartier général
DES ARMÉES DE l'eST
CABINET DU GÉNÉRAL EN CHEF
Au Grand Quartier géncrâî le 18 décembre 1915
Le général commandant en chef des armé' s françaises au ministre de la Guerre. Ca^ binet.
« Par dépêche du i6 décembre dernier vous me faites savoir que, de différentes sources, vous parviennent des comptes rendus sur Torganisation du front, signalant en certains points des défectuosités dans la mise en état de défense.
« En particulier et notamment dans la région de la Meurthe, de Toul et de Verdun, le réseau de tranchées ne serait pas complété comme il l'est sur la majeure partie du front.
« Vous me demandez en conséquence de vous mettre en mesure « de pouvoir donner l'assu- « rance que, sur tous les points de notre front,! « l'organisation au moins sur deux lignes a été{ <( prévue et réalisée, avec tous les renforce- <i ments indispensables en obstacles passifs (fils « de fer, blancs d'eau, abatis, etc.) »
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« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par une instruction aux commandants d'armée en date du 22 octobre dernier, dont copie ciannexée, j'ai renouvelé et condensé dans un seul document mes instructions précédentes, touchant l'organisation de, nos lignes de défense.
« Ces instructions visaient en particulier :
« l» L'amélioration des i^*^ et 2® positions existant sur tout notre front et comprenant chacune plusieurs lignes de tranchées;
«2'* L'organisation en arrière de ces i^'^et 2^ positions d'un ensemble de régions fortifiées dont une partie était déjà à cette époque (22 octobre), en voie d'organisation.
(( L'application des ordres que j'ai donnés à cet égard a été constamment surveillée par les commandants d'armée et les commandants de groupe d'armées, contrôlés par des officiers de mon état-major.
a Les défenses existantes de nos grandes places de l'Est ont été transformées pour entrer dans ce système de régions fortifiées où elles présentent plusieurs lignes de défense successives.
ce Toute cette organisation, étudiée d'après un plan d'ensemble, est en voie de réalisation depuis longtemps et achevée sur nombre de points du front (1).
« (1) Ace sujet, la construction des obstacles passifs a été retardée et continue à être retardée, malgré mes nombreu ses demandes, par l'insuffisance des ressources en fil de fer barbelé. Je puis néanmoins donner au gouvernement l'assurance que, sur tout le front, au moins les deux posi-
« Les cartes que je vous communique cijoint des défenses réellement construites montrent que, dans les régions visées par votre dépêche du 16 décembre, il existe trois ou quatre positions successives de défense, terminées ou en voie d'achèvement. Cette organisation est, dans son ensemble, beaucoup plus fortô et plus complète que celle de nos adversaires.
« D'autre part, en exécution des prescriptions de mon instruction du 22 octobre précitée (prescriptions venant à la suite de notre offensive de septembre), les forces retirées de notre front ont été réparties en réserves locales, réserves d'armée, réserves du commandant en chef, de manière à pouvoir renforcer, dans le minimum de temps, telle ou telle partie du front attaquée, tout en assurant aux troupes le repos nécessaire.
« Des mesures ont été prises pour assurer le transport très rapide en chemin de fer des réserves du commandant en chef dans toute la mesure des moyens que laisse à notre disposition la crise, actuelle des transports par voie ferrée.
« En définitive, j^estime que rien ne justifie les craintes que vous exprimez au nom du gouvernement dans votre dépêche du 16 décembre.
« Mais puisque ces craintes sont fondées sur
lions principales de défense sont munies des obstacles passifs nécessaires pour leur assurer toute la résistance voulue. »
des comptes rendus vous signalant des défectuosités dans la mise en état de défense, je vous demande de me communiquer ces comptes rendus et de me désigner leurs auteurs.
« Je ne puis admettre, en effet, que des militaires placés sous mes ordres fassent parvenir au gouvernement par d'autres voies que la voie hiérarchique des plaintes ou des réclamations au sujet de l'exécution de mes ordres.
« Il ne me convient pas davantage de me défendre contre des imputations vagues dont j'ignore la source.
« Le seul fait que le gouvernement accueille des communications de ce genre provenant, soit de parlementaires mobilisés, soit directement ou indirectement d'officiers servant sur le front, est de nature à jeter un trouble profond dans l'esprit de discipline de l'armée. Les miliitaires qui écrivent savent que le gouvernement *fait état de leurs correspondances vis-à-vis de leurs chefs. L'autorité de ceux-ci est atteinte, le moral de tous souffre de ce discrédit.
« Je ne saurais me prêter à la continuation de cet état de choses. J'ai besoin de la confiance entière du gouvernement. S'il me l'accorde, il ne peut ni encourager ni tolérer des pratiques qui diminuent l'autorité morale de mon commandement et faute de laquelle je ne pourrai plus continuer à en assumer la responsabilité.
Signé : J. J offre.
i34 JOFFHE
Le général Galliéni prit acte de ces expîica lions.
22 décembre 1915.
Le ministre de la Guerre au Général commandant en chef des Armées françaises.
<c J'ai riiônneur de vous accuser réception de votre lettre personnelle du 18 décembre.
« J'ai soumis ce document au coQseil des ministres qui a pris acte de vos déclarations et qui a pu se rendre compte du soin avec lequel vos prévisions étaient établies en ce qui concerne l'organisation défensive des positionoccupées par nos armées du Nord-Est.
« 11 compte que les travaux qui restent à exécuter seront poursuivis avec toute la diligence et le soin possibles et vous demande de vouloir bien procéder ou faire procéder à tous les contrôles et inspections que vous estimerez.. utiles dans cette vue.
<( Le gouvernement a pleine confiance en vous ; il vous en a donné récemment une preuve éclatante en réalisant dans votre personne l'unité du commandement des armées françaises sur tous les fronts.
a Son désir d'être renseigné sur la situation de nos armées à tous les points de vue ne saurait être considéré comme une manifestation de défiance vis-à vis de vous.
« Signé : Galliéni. »
Le ton de cette deuxième lettre du général Gaiiiéni est assez humble. Les amis du général prétendent qu'il avait préparé un tout autre projet de réponse, mais que ce projet fut raturé et modifié par le président du Conseil. Que i'anecdote soit vraie ou qu'elle ait été inventée, la lettre est dfe Gaiiiéni puisau'elle porte sa signature.
GIIAPITHE Xi
FHEIVSiERE IVEISSIOIM DE CASTELftfAU A VEFSDUl
Revenu de Saloniqne, Castelnau va à Verdun le 20 jî vier. — Ordres qu'il y donne. — Travaux commenc que l'attaque ennemie ne permet pas d'achever. Evacuation des positions avancées par le généi Bapst. — Conduite héroïque du colonel Driant.l Attaque de Douaumont. — Panique dans la divisij algérienne. — Occupation du fort de Douaumont n'avait pas de défenseurs. — Inquiétudes de H^ partagées par son chef direct Langle de Gary.
Dans sa lettre du 18' décembre, le général Joffre avait écrit : « L'application des ordres que j'ai donnés à cet égard (organisation des premièi c et deuxième positions, etc.) a été constammeu surveillée par les commandants d'armée et les commandants de groupe d'armées, contrôléspar des officiers de mon état-major. »
Par rapport à Verdun « la surveillance» do/ parlait Joffre, le iSdécembre, était certainemert celle du commandant du groupe des armées < l'Est et ne saurait être celle du commandant <
groupe du Centre à qui la région fortifiée n'avait été subordonnée qu'au moment même où Jcffre écrivait sa lettre à Galliéni.
Après qu'il eût donné au ministre l'assurance que les travaux effectués nous mettaient, à Verdun comme ailleurs à l'abri de tout coup de force, il est probable que le Grand Quartier général reçut à la fin de décembre et au commencemeni de janvier, par ses officiers d'état-major ou par d'autres voies, peut-être par la voie de Langle de Gary, des renseignements qui infirmaient ceux sur lesquels étaient fondées ses déclarations antérieures. Toujours est-il que le général de Castelnau fut envoyé en mission dans la région fortifiée.
Gastelnau était parti pour Salonique à la fin de décembre pour inspecter le général Sarraii qui, en vertu du décret du 3 décembre, était passé sous le commandement du généralJoffre- Peu de jours après son retour en France, Castelnau arriva à Verdun, le 20 janvier. Il parcourut la région, y reconnut l'insuffisance des travaux défensifs, prescrivit de faire aussitôt l'indispensable, et ordonna l'envoi à Herr d'un régiment territorial du génie. Le i*^"" février, le; régiment fut à pied d'œuvre. 11 est possible que, si l'offensive ennemie avait été retardée de deux ou trois mois, la région eût été en état de bien recevoir les assaillants. Mais ce délai» ne nous 'ut pas accordé et, peut-être même, la présence certainement reconnue par leurs avions de nos ingénieurs et de nos terrassiers militaires, incita-t-elle le prince impérial à avancer l'attaque
^ donl. les préparatifs n'avaientpas échappé à nos ^ obsorvateurs. De nombreuses lignes de chemin j de fer à voie étroite avaient été construites en arrière des positions allemandes pendant la longue durée de la période de « grignotage ». Au mois de décembre nos aviateurs avaient signalé une grande activité sur ces lignes. Des canons, des munitions étaient apportés chaque jour; des batteries de pièces lourdes étaient établies à la distance voulue pour un bombardement efficace de nos emplacements, qui n'étaient pas encore des positions organisées. Enfin de nombreuses troupes, la valeur en infanterie d'au moins deux corps d'armées, étaient massées en janvier autour d'jbtain, chef-lieu de canton de 3.qoo habitants à mi-chemin de Metz et de Verdun.
Cette troupe de choc se mit en mouvement le 21 février; elle rencontra devant elle une division qui, dans ses défenses rudimentaires, ne put tenir. Le général Bapst, qui la commandait, voulant éviter un plus grand malheur, évacua, avant d'en avoir reçu Tordre, la ligne Samogneux à Ornes. Les Allemands poussèrent aussitôt en avant. Dans les bois où les organisations défensives n'étaient qu'ébauchées, ils progressèrent avec rapidité. C'est dans un de ces bois qu'ils rencontrèrent les bataillons de chasseurs du colonel Driant. Le vaillant officier fut tué à l'arrière-garde de sa troupe dont il avait voulu luimême couvrir la retraite, un fusil à la main. 11 était de ces donneurs d'exemples qui veulent toujours être au plus grand danger, en avan
lians l'assaut, en arrière pendant la retraite. L'avance des ennemis, contrariée par la résistance de nos régiments, né fut pas tout d'abord foudroyante. Mais si on put la ralentir, on ne put pas l'arrêter. Les Allemands s'infiltraient en effet entre nos ouvrages et nos batteries que ne reliaient pas les tranchées où nous aurions pu tenir. Devant cette attaque poussée à fond, avec de grandes masses, le commandement à Verdun eut un fléchissement. Les forts n'avaient ni garnison, ni armement ; on nepensa pas ày remettre des troupes, des canons, des mitrailleuses. Il se trouvait à portée une division coloniale que commandait un chef éprouvé, le général deBonneval (i). On lui fît prendre position sur les pentes et sur la crête de la hauteur de Douaumont. Mais l'artillerie lourde de campagne allemande, les i5o sur tracteurs s'étant rapprochés, firent pleuvoir sur les troupes de Bonneval un déluge d'acier qui brisa leurs nerfs. Une panique les emporta. C'était le 24 février, troisième jour de la bataille. Sur la hauteur de Douaumont abandonnée par les nôtres, l'infanterie allemande se précipita. Le fort était là silencieux. Une escouade de soldats d'un régiment de Brandebourg (douze en tout) ayant dépassé ce fort, son chef aperçut une grille ouverte. C'était la
(1) Le général de Bonneval, après cette panique de sa division, fut traduit devant la justice militaire: L'instruction ne put relever contre lui aucune faute et le général Pétain, qui dans le service ne connaît pas la complaisance, estima qu'il n'y avait pas lieu de mettre le géiiéral en jugement.
porte du fort du côté de Verdun. Le sergent poussa et pénétra avec ses hommes dans Tint neur. Il n'y trouva pas de résistance. Douaum^ était sans un seul défenseur. Cet exploit, q Guillaume II claironna dans le monde entier réduisit donc à l'occupation d'un ouvrage aba donné. Pas d'assaut où s'exposer, pas de C0| rage à dépenser ; une porte était ouverte, h douze Brandebourgeois l'avaient franchie san essuyer un coup de fusil. Après eux, appelé'? probablement par leurs signaux ou avertis par i homme de liaison, d'autres Allemandsarrivèrent, une ou deux compagnies, qui s'établirent dans les casemates du fort, pendant que le restede la masse d'attaque s'étendait sur la hauteur de Douaumont.
La perte de Douaumont et surtout la paniqi qui en avait été Ja cause parurent au générai Herr devoir entraîner les plus graves conséquences. Il signala les faits, fit part de ses ii quiétudes à son chef imriiédiat, le général de Langle de Gary, dont le quartier général était à Avize, et ne cacha pas qu'il craignait de i pouvoir pas tenir sur la rive droite delà Meus Verdun aHait donc être perdu.
CHAPITRE XÎI
DEUXSEH/IE MISSION DE CASTELI^AU A VERDUN. PÈTAIN
Messages pessimistes adressés de Verdun à Chantilly. — Dans la nuit du 24 février la situation est telle que ! Castelnau se fait ou vrir la porte de la chambre où Joffre reposait. — Le général en chef apprend que Herr etLangle de Cary envisagent l'évacuation de la rive droite de la Meuse. — Ordre donné à Castelnau de partir sur l'heure pour Verdun et d'ordonner toutes mesures utiles. — Confusion dans Tarrière de Tarmée de Verdun. — Castelnau appelle Pétain. —Étds de services de ce général. —En attendantl'arrivée de Pétain, Castelnau lance le XX® corps (Balfourier), sur Douaumont. — La colline est reprise. — Grande impression. — Télégramme de Nicolas II à Balfourier.— Pétain réorganise la défense. — 11 place le commandant Raynal au fort de Vaux. — Verdun encore sauvé.
Ces graves événements militaires étaient signalés heure par heure au Grand Quartier général de Chantilly. Dès le 22 ou 23, le général Joffre avait donné l'ordre au XX« corps, qui se tenait au repos dans la région de Nancy, de se
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transporter à Verdun. Mais avant que ce corps, considéré comme un des meilleurs de notre armée, fût arrivé, la bataille avait pris pournous la tournure défavorable ; tout le terrain au nord, en avant de la ligne des forts, était perdu et Douaumont avait été enlevé le 24. Le général deLangîe de Cary, qui recevait les rapports de Herr, semble avoir été gagné par le découragement de son subordonné. Les messages qu'il transmettait étaient empreints de pessimisme. Dans la soirée du ^4 février, à son habitude, le général Joffre s'était retiré de bonne heure, laissant le major général de Gastelnau pour assurer le service du Grand Quartier général. G'estdonc Gastelnau qui reçut, à partir de sept ou huit heures de la nuit, les communications du général de Langle de Gary. Elles présentaient les choses sous un aspect si inquiétant que Gastelnau, vers dix heures, demanda à voir JolTre pour prendre ses ordres. Mais Tofficier d'ordonnance de service fît à l'introduction du major général auprès du commandant en chef des objections auxquelles Gastelnau se rendit. Quelques instants plus tard un dernier message arriva où le générai de Langle de Gary, s'inspirant des mauvaises nouvelles qu'il recevait de Herr, exprimait l'opinion qu'il était peut-être encore temps de sauver les fractions de l'armée qui opéraient sur la rive droite de la Meuse, mais qu'il fallait au plus vite passer la rivière si on voulait échapper à un désastre.
Devant cette grave perspective, Gastelnau retourna chez Joffre et exigea d'être introduit
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auprès du général en chef. Ayant pris connaissance de tous les messages de Herr et de Langle de Cary JofFre reconnut qu'il était urgent d'aviser : « Partez tout de suite, dit-il à Castelnau, vous avez tous les pouvoirs pour ordonner les mesures nécessaires. Mais d'évacuation il ne faut pas parler. Coûte que coûte on doit tenir en attendant l'arrivée de nouvelles forces. Avertissez le général Herr que sa responsabilité est gravement engagée. »
Ainsi investi de tous les pouvoirs nécessaires, Castelnau se mit en route, dans la nuit, pour Avize. Là, il réagit contre le pessimisme de Langle de Cary et téléphona à Herr que « d'ordre du général en chef, il ne devait pas rendre le terrain, mais le défendre pied à pied, et que, si cet ordre n'était pas exécuté, les conséquences seraient les plus graves pour lui, Herr ». Cet ordre donné, Castelnau poursuivit vers Verdun, emmenant avec lui quelques officiers d'état-major de Langle de Cary qu'il avait eus sous ses ordres, dit-on, quand il commandait le groupe des armées du Centre.
Sur le chemin, en approchant de Verdun, où i.' arriva le 25 au matin, le major général des armées eut un triste spectacle. Les éléments des différentes armes se mêlaient : infanterie, artillerie, automobiles. C'était un désordre caractéristique d'une situation très critique. Il était urgent de réagir. Arrivé à Verdun, Castelnau se mit immédiatement au travail avec les officiers qui l'avaient suivi et aussitôt^ dans la place menacée d'être emportée si une
réaction énergique ne se produisait pas rapidement, le général justifia le jugement porté sur lui par Galiiéni : (( dès qu'il arrive quelque part, la décision et l'ordre le suivent ». Après un premier examen de la situation, il estima que pour diriger la grande bataille qui s'annonçait, il fallait un grand chef. En vertu des pleins pouvoirs qu'il avait reçus du général Joffre, le major général des armées télégraphia au général Pétain d'arriver au plus vite à Verdun, avec son état-major.
Colonel en août 1914 et commandant d'une brigade à Arras, Pétain, qui avait marqué comme professeur à l'école de guerre, s'était montré si vite supérieur à son emploi que, lé 25 octobre 1914, il avait été appelé à remplacer le général d'Urbal au commandement du XXXIIP corps (1). En cette qualité, il avait été le meneurdeTattaque en Artois, en juin 1915. Une de ses divisions, division coloniale, s'était d'un élan emparée en quelques heures de la colline de *Vimy, derrière laquelle se trouve la plaine de Douai où nous voulions arriver pour nous déployer en bataille. Mais les réserves qui devaient soutenir le XXXIIP corps avaient été tenues trop loin pour appuyer en temps utile la division coloniale. Aussi cette division, trop peu nombreuse pour élargir le terrain qu'elle avait conquis, et attaquée sur ses deux
(1) D'Urbal fut appelé alors à commander le « délacheraent d'armée de Belgique » qui devait être uo peu plus tard la X' armée.
flancs en même temps que de front, avait-elle dû rendre le terrain.
Cet inachèvement en victoire d'un premier succès si plein de promesses ne pouvait pas être reproché à Pétain. Avec les éléments qu'il avait eu en mains, il avait fait tout le possible. On ne lui avait pas fourni les moyens de pousser à fond l'avantage qu'il avait remporté. Cette brillante action le désigna à Joffre pour un commandement plus important. La 11« armée étant devenue vacante par la nomination de son commandant, Castelnau, au commandement du groupe du Centre, le général en chef la confia à Pétain (fin de juin i9i5). Ce choix est un de ceux qui font le plus d'honneur à Joffre, car Pétain, un peu hautain, même rogue et de parler libre, ne cherchait pas d'autre recommandation que celle de ses services. Celte recommandation suffit auprès de Joffre qui, Millerand étant encore ministre de la Guerre, était maître absolu dans le choix de ses lieutenants.
Avec son armée, Pétain était descendu en Champagne où il avait pris part à cette offensive de septembre qui, notre artillerie lourde manquant encore de mobilité, dut s'arrêter -devant la seconde ligne allemande. Dans Thiver de igiD et 1916, les corps qui la constituaient étant au repos, la deuxième armée était réduite à son état-major et Pétain était au camp de Noailles. C'est là que l'ordre de rallier Verdun au plus vite, envoyé par Castelnau, tou- <;ha Pétain, Le général se hâta. Il passa par
Paris où il fit la connaissance de Galliéni, et, le 26 au soir, ou dans la nuit du 26 au 27, il était sur le champ de bataille qui allait être le sien et où lui incombait la lourde charge de repousser la plus vigoureuse attaque que, depuis- TYser, Tennemi eût lancée sur notre front.
Quand Pétain, à qui Gastelnau remit immédiatement le commandement, arriva, la situation était améliorée. Verdun n'était certes pas dégagé, mais Verdun ne pouvait plus être emporté brusquement, car, grâce aux dispositions prises par Gastelnau, grâce aux renforts arrivés, Douaumont était repris et les vantardises que Guillaume II avait hâtivement fait télégraphier par toute la terre lui avaient été refoulées dans la gorge par le XX® corps.
Dès le 22 ou le 23, Joffre, comme nous l'avions dit, avait donné l'ordre à ce corps d'armée, qui était alors en cantonnement aux environs de Nancy, de marcher au secours de Verdun. Le 25, Gastelnau le vit débarquer. 11 le déploya et, allant au plus pressé, il donna au général Balfourier l'ordre de reprendre cette colline et le fort de Douaumont dont la possession donnerait à l'ennemi, si on lui permettait de s'y consolider, un si considérable avantage. Le 26, Balfourier exécuta l'ordre. Ses soldats chassèrent les Allemands des pentes et de la crête de la colline,, mais ils n'entrèrent pas dans le fort dont le communiqué du 28 février dit qu'il était encerclé et que sa garnison serait bientôt obligée de se rendre.
La reprise de Douaumont excita renthou-
siasme en France, chez nos alliés et aussi chez les neutres qui nous étaient sympathiques. Voulant nous donner un témoignage nouveau de cette loyale amitié qu'il avait pour la France et qui était, contre toutes les intrigues des germanophiles de sa cour, l'armature de l'alliance franco-russe, l'empereur de Russie, celui qui devait être sitôt après le malheureux Nicolas II, adressa, par dépêche, des félicitations au général Balf ourler, commandant du XX® corps (i). La reprise de l'offensive sur Douaumont où, le fort n'ayant pas été réoccupé, nos troupes demeurèrent « comme des chats agriffés au hord d'un toit », fut le dernier acte du général de Gastelnau à Verdun. Pétain étant arrivé le 26, peut-être avant que l'assaut ne fût donné à la colline, ou peut-être quand nous nous y étions déjà rélahlis, le major général des armées estima
(1) Cette manifestation (Je Nicolas II se produisit au moment où le général Joffre, mécontent que l'on se fût arrêté devant le fort de Douaumont, qu'on l'eût a encerclé » sans chercher à l'enlever, venait de prendre une décision retirant son commandement au général Balfourier. Mais sous le ministère Galliéni, le Grand Quartier général n'exerçait plus ses pleins pouvoirs sur l'armée avec autant de latitude que sous Millerand. On avait obtenu de lui qu'il ferait part au ministre de la Guerre des mutations et des nominations qu'il aurait ordonnées. La disgrâce infligée à Balfourier 1 vint donc à la connaissance du Conseil des ministres où j «lie causa un vif émoi.
I L'Empereur de Russie, dit Poincaré à Joffre, ne verrait-il jpasun manque d'égards envers lui dans une mesure prise I contre un général qui venait d'être l'objet de sa part d'une manifestation si exceptionnelle d'estime? Sur les représentations qu'on lui fit, Joffre consentit à laisser encore quelques Imois le général Balfourier au XX' corps. En septembre 1916, ;lil devait le faire passer au XXXVI* corps.
que sa mission était finie. Il remit le commandement au chef de la IP armée. Les troupes qui se trouvaient à Verdun et celles qui s'y succédèrent ensuite, c'est-à-dire au moins la moitié de nos divisions, composèrent cette Ih armée. Et, à ce propos, on peut faire observer que, dans cette grande guerre de 1914-1918, ce ne sont pas les troupes, mais les états-majors qui ont constitué l'individualité des « armées », Il n'y eut pas d'armée de Verdun, ni d'armées de la Somme, ni d'armée de Champagne pouvant avoir un esprit de corps particulier, tel que celui qui animait, il y a cent vingt-cinq ans, l'armée d'Italie et l'armée du Rhin. Dans de longues batailles qui durent plusieurs mois une armée s'userait si les éléments n'en étaient pas changés. Presque toutes les divisions de l'armée française vinrent Tune après l'autre combattre à Verdun et sur la Somme. Chacune à son tour entra dans la Ih armée (Pétain, puis Nivelle), dans la VI® (Fayolle), dans la X® (Micheler). Les souffrances et la gloire furent ainsi équitablement partagées entre tous et aucun général ne put, de ces armées de composition changeante, faire « son armée ».
Pétain, aussitôt qu'il fut sur son champ de bataille, l'inspecta tout en combattant. Il avait à se rendre compte de l'état du terrain et à rechercher les causes de nos insuccès du 21 au 25 février. Son enquête l'amena à reconnaître! que les positions qui avaient été enlevées s'appuyaient à des villages entre lesquels les défenses! étaient presque inexistantes. Çà et là une ébauche
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d'ouvrage OU quelques mitrailleuses établies en plein champ. Les positions en arrière, que nous avions pu conserver après le premier assaut si violent de la dernière semaine de février, présentaient la même insuffisance d'organisation. Il n'y avait pas de lignes continues de tranchées. L'infanterie ennemie, sans venir se buter de frontaux ouvrages défensifs, pouvait donc s'infiltrer entre eux et les tourner. Entre eux, et même avec l'arrière, ces ouvrages n'avaient ni téléphones ni voies de communications abritées (boyaux); et les agents de liaison, obligés de circuler à découvert, offraient des points de repère au tir de l'artillerie allemande et des cibles aux fusiliers ennemis.
Jusqu'aux forts de Verdun tout le terrain de la « région fortifiée » avait été laissé dans cet abandon. Quant aux forts de l'ancienne « place forte », ils étaient tous dans l'état où on a vu qu'était celui de Douaumont quand les douze Brandebourgeois n'avaient eu qu'à pousser une porte pour s'y introduire. Aucun n'avait de garnison, les casemates qui constituaient de si bons abris n'étaient pas occupées; les pièces d'artillerie et les mitrailleuses avaient été enlel vées des coupoles et on avait désarmé les batteries de flanquement,(( les casemates de Bourges » , qui existaient dans chaque fort et qui, battant le terrain entre deux forts voisins, devaient en interdire l'accès à l'infanterie ennemie.
Ce démantèlement était la conséquence de la décision prise de ne plus défendre les places dans leurs forts et d'en reporter la défense
en avant, dans les organisations delà «région fortifiée ». Mais, comme on n'avait pas « fortiiié » la « région », il se trouvait qu'on avait supprimé des éléments défensifs d'une vale^jr peut-être contestable mais encore utilisables et qu'on ne les avait remplacés par rien. Si les Allemands n'avaient pas été ralentis, à partir du 26 février, par la ferme contenance que Castelnau avait rendue à l'armée et qu'ils fussent venus jusqu'à la porte de quelques autres forts , ils n'y auraient nulle part rencontré plus de résistance qu'à Douaumont.
Le général Pétain allant au plus pressé, fit réoccuper tous les forts. Il leur rendit tout ce qu'il put en armement d'artillerie, y fit transporter des munitions, du matériel de télégraphie et de téléphonie, des approvisionnements en vivres et en eau potable pour quinze jours, décida que les garnisons y seraient permanentes, c'està-dire qu'elles ne seraient pas comprises dans les relèves éventuelles des unités qui les auraient fournies; enfin il se réserva le choix des commandants qui devraient être pris parmi les officiers énergiques qu'une fatigue ou u^^ infirmité temporaire rendrait impropres au service en campagne. Aces commandants, il donna une seule consigne : tenir, se faire prendre d'assaut s'ils ne pouvaient pas repousser l'assaillant, mais ne pas capituler. Le chef de bataillon Raynal, qui devait s'illustrer au fort de Vaux, fut un des officiers auxquels Pétain confia cette mission de sacrifice. On sait comment il la remplit.
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En même temps qu'il remettait en état de résister les forts de Verdun, Pétain ordonnait l'établissement en avant, sur les deux rives de la Meuse, au nord et à Test, de quatre positions successives. Pour creuser les tranchées, les abris «t les boyaux, élever les fortins, aménager les emplacements de batteries, poser les fils de fer, nos hommes eurent à travailler sous le feu de Tartillerie ennemie et, dans les positions avancées, sous la menace des attaques de l'infanterie. Les soldats français, transformés en terrassiers, allaient à l'ouvrage non seulement avec la pelle et la pioche, mais encore avec le fusil et des provisions de grenades. Exécutés dans ces conditions, les travaux ne pouvaient pas avoir toute la perfection désirable. Tels qu'ils furent, ils suffirent pourtant à tenir l'ennemi en échec pendant de longs mois. S'il avançait, il devait aussitôt reculer devant nos contre-ofTensives. Jusqu'à la fin du mois d'avril cette magnifique défense fut dirigée par Pétain. Quand il eut été appelé (fin avril 1916), au commandement du igroupe des armées du Centre à la place de Langle de Gary, nommé inspecteur général de la cavalerie, Nivelle lui succéda à la tête de la II® armée. Le nouveau général continua à parer les coups jusqu'au moment où l'offensive sur la Somme, obligeant les Allemands à desserrer leur étreinte sur Verdun, lui permit de préparer à son tour l'offensive. On sait les succès qu'il remporta, le dégagement complet du fort <ie Fleury par la reprise des ouvrages de Thiaumont, puis la reconquête de Douaumont, de
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Vaux, de la côte du Poivre et de Bezonvaux. Cette série d'opérations victorieuses qu'il n'entre pas dans le plan de ce livre de raconter en détail, mit fin à l'angoisse de Verdun. La place, qui avait été compromise par l'inexécution inexpliquée des travaux qui devaient la protéger à distance, fut sauvée par l'improvisation de ces travaux sous le feu de l'ennemi, par l'endurance et le courage des troupes qui passèrent tour à tour sur le glorieux champ de bataille de Verdun, par la science, la prudence, la décision des chefs : Castelnau, Pétain, Nivelle, Mangin à qui fut dévolu l'honneur de diriger ces grandes troupes (i).
(1) En décembre 1916, quand Nivelle eut été appelé au commandement en chef des armées du Nord-Est, en remplacement de Jofîre qui allait recevoir la dignité de maréchal de France, le commandement de la 11° armée fut remis au général Guillaumat. Guillaumat s'était trouvé avec Pétain à Verdun où il avait succédé à Herr, nommé inspecteur* de l'artillerie. Pour lui donner la direction de la défense de Verdun à laquelle il avait participé dans la phase critique de mars et d'avril 1916, on le fit revenir de la Somme où il s'était distingué à la tête d'un corps d'armée. En octobre 1917, Guillaumat devait achever l'œuvre de ses devanciers en rejetant les Allemands au delà de la ligne d'où ils étaient partis pour l'offensive, en février 191G. Le nom de Guillaumat s'ajoute donc à la glorieuse liste des vainqueurs de Verdun.
CHAPITRE XIII
CEMISSION DE GALLIEi^l
Émotion causée chez Galliéni par les déclarations du colonel Driant. •— Son irritation quand il reçut la réponse hautaine de Joffre à ses observations du 46 décembre 191S. — Modifications apportées selon lui à la réplique qu'il avait préparée. — Il demande à Briand de rappeler à Paris le commandant en chef de toutes les armées. — Briand ajourne la décision. Après l'alerte de Verdun, Galliéni revient à la charge.
— tt On ne peut pas, au milieu de la bataille, changer le général. » — Galliéni attend. — Bruit qui court que le désordre de Verdun est dû à l'application d'un, ordre de Galliéni. — Le ministre de la Guerre se décide à faire à Briand une mise en demeure d'avoir à réformer le Quartier général. — Séance du conseil des ministres du 7 mars. — Lecture d'un mémoire par Galliéni. — Il veut le déposer. — Briand refuse de l'accepter. — Analyse de ce mémoire qui concluait, sans que ce fût dit expressément, à la relève de Joffre. — Vifs propos entre Galliéni et Briand.
— Demande d'audience à Poiticaré. — L'audience le même jour (7 mars). — Démission donnée, non acceptée, mais maintenue ; elle n'est pas annoncée. — Galliéni malade. — Lacaze intérimaire le 14 mars. — Roques nommé ministre le 17 mars 1916.
Galliéni, tout en soutenant Joffre avec une irréprochable loyauté parce qu'il croyait que le nom du général en chef était utile au pays, ne pensait pourtant pas qu'un commandant, chargé de tous les fronts français, celui d'Occident et celui d'Orient, et ayant encore à assurer la liaison avec les Etats-Majors alliés sur leur front respectif, pût conserver la direction effective sur une seule partie de l'immense champ de bataille. Il partageait donc l'opinion de ceux des parlementaires, ses amis personnels de longue date, qui demandaient que Joffre rentrât à Paris et que le major général, en conservant, si on le voulait, un titre subordonné, fût le véritable chef des opérations sur le front d'Occident. Mais, à la différence de ces parlementaires, il ne voulait probablement pas réduire Joffre à un rôle purement décoratif et contemplatif : il admettait qu'il fût un grand conseiller militaire. Si telle n'avait pas été sa pensée on ne comprendrait pas qu'il se fût associé aux termes si laudatifs de la déclaration ministérielle du 3 novembre, ni qu'il eût fait naître des occasions de faire acclamer Joffre par la Chambre et d'augmenter ainsi la popularité du général en chef.
Galliéni avait pourtant à cœur le transfèrement à Paris du Quartier général du commandant en chef «de toutes les armées ». A cet égard ilavaitpris,vis-à-visdequelques-unsdeses amis, des engagements qu'il tenait pour conformes au bien public. Ces engagements, on les lui rappelait et lui-même il les rappelait à Briand qui, ne croyant pas encore le moment venu de les exé-
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cuter, demandait seulement qu'on lui laissât du temps. L'incident soulevé par les déclarations du colonel Driant à la Commission de l'armée de la Chambre, au commencement de décembre 1916, incident qui amena la correspondance du 16- 18-22 décembre entre le ministre de la Guerre et le commandant en chef (1), émut vivement Galliéni. Galliéni devait dire plus tard h ses amis qu'il avait préparé une réponse à la lettre hautaine où Joffre offrait sa démission (18 décembre); que cette réponse avait été sur minute profondément modifiée par le président du Conseil; que le texte ainsi revisé avait été en vérité signé par le ministre de la Guerre, mais que la minute originale avait été versée par lui aux archives de la rue Saint-Dominique. Quoi qu'il en eût été, le jour même où il avait reçu la réponse de Joffre, le 19 décembre, Galliéni, sous l'empire du mécontentement que lui avait causé cette réponse et avant d'avoir rédigé sa réplique, avait reparlé à Briand (c'est lui qui le dit à ses amis) de la nécessité de mettre fin à la situation fausse qui existait au Grand Quartier général : la double présence d'un général en chef qui ne devait pas s'occuper spécialement du front du Nord-Est mais de tous les fronts et d'un major général à qui dans l'intention, dans la volonté même du gouvernement, devait revenir le commandement effectif en France, causait un intolérable malaise. Un de ces deux grands chefs était de trop à Chantilly. Il fallait que le plus
(l) Voir ces trois lettres au chapitre précédent « Verdun »
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important des deux rentrât à Paris. Au dire de Galliéni, Briand aurait promis que la question recevrait dans un très bref délai une solution. Gaslelnau était alors à Salonique. On ne pouvait rien faire en son absence. Dès qu'il serait rentré on aviserait; la décision ne se ferait plus longtemps attendre. Elle n'avait pas encore été prise, cette décision, quand, le 21 février, commença Tattaque allemande sur Verdun.
Les revers des premières journées : repli des deux divisions territoriales de Bapst, panique qui, en emportant la division algérienne de Bonneval, livra à l'ennemi la hauteur et le fort de Douaumont; la menace d'un grand malheur qui pesa sur nous pendant les quelques heures où les généraux Herr et de Langle de Gary crurent qu'ils seraient forcés d'évacuer la rive droite de la Meuse, tous ces fâcheux événements dont la mission Gastelnau, danslanuitdu 24au 25 février, conjura les déplorables suites, animèrent Galliéni contre le Grand Quartier général. La région fortifiée de Verdun s'était trouvée sans défenses organisées. Or, Joffre, dans sa lettre du 18 décembre, s'était porté garant de l'existence de ces défenses. Il n'avait pas voulu certainement tromper le ministre, mais il s'était luimême laissé tromper, ce qui ne peut être pardonné à un chef. Galliéni revint donc à la charge pour demander que « la question de Chantilly » fût résolue. Mais on était en pleine bataille. Etait-ce le moment de procéder à un changement aussi important que celui du général en chef? Jofîre, le ^4 février au soir, avait laissé à
PREMIERE CRISE DU COMMANDEMENT l."7
Caslelnau la charge, la responsabilité, Thonneur d'aller à Verdun empêcher la panique commencée de tourner définitivement en débâcle. Caslelnau avait pris des mesures de sa propre initiative; il avait appelé Pétain, paré au danger, agi en commandant en chef. Il n'était donc pas juste de dire que la présence simultanée au Quartier général du général en chef et du major général avait des inconvénients. Au contraire elle permettait au haut commandement de se dé~ doubler, quand les circonstances l'exigeaient. Galliéni, ébranlé peut-être par ces raisons, n'insista pas tout d'abord. On dit même que, dansles premiers jours, il s'appropria la formule qu'il vaut mieux ne pas changer le général en chef au milieu d'une bataille.
Mais peu à peu des renseignements arrivèrent qui montraient combien avait été grande la négligence dans l'organisation de la région de Verdun. Galliéni en ressentit de l'alarme. Si les choses étaient ainsi à Verdun, dans quel état pouvaient-elles se trouver ailleurs? Si un autre point de notre front se trouvait aussi mal gardé que l'avait été le point de Verdun, quelle responsabilité encourrait le ministre'^ On s'en prendrait à lui, malgré qu'il fût sans moyens d'investigation dans la zone des armées. La France ne voudrait pas croire que le général Galliéni n'avait pas pu se renseigner après que lui-même, dans une séance de la Chambre, le 22 janvier 1916, avait solennellement annoncé le rétablissement du service du contrôle aux armées. Une rumeur qui courut acheva de troubler Galliéni.
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En décembre il avait doriné Tordre que les officiers d'état-major fussent, autant que possible, versés dans la troupe et que des officiers venus de la troupe fussent appelés à leur tour à faire le service d'état-major. Cette décision était peut-» être discutable, car, au dire de beaucoup de généraux, si un officier d'état-major peut faire uiï excellent officier de troupe, il n'est pas toujours facile à un officier qui arrive de sa compagnie ou de son bataillon, de se mettre rapidement au courant du service d'état-major. Qu'il eût été bien ou mal inspiré en donnant son ordre, Galliéni l'avait donné.
Or, dans les derniers jours de février et au commencement de mars, les gens « bien informés » colportèrent mystérieusement que le désordre, la confusion des premiers jours avaient en partie pour cause l'inexpérience des officiers de l'état-major de Herr, commandant de la région de Verdun. A les croire, Herr s'était empressé d'appliquer l'ordre de Galliéni et ses ofiiciers d'état-major improvisés n'avaient pas su, dans les journées critiques du 21 au 25 février, faire un métier dont ils se seraient acquittés non sans peine dans un moment calme ; par leur insuffisance, notre danger avait été aggravé.' Les mêmes gens « bien informés » laissaient en-' lendre qu'ils tenaient leur renseignement du (Irand Quartier général; qu'ils l'avaient reçu ji'officiers venus de Chantilly à Paris ; ils ajou- Inient enfin que JofTre avait écrit à Galliéni pour lui demander de rapporter son ordre et l'avertir .[u'entout cas il allait en suspendre l'exécution.
Il sembla à Galliéni que ces dires tendaient à déplacer la responsabilité de nos insuccès de Verdun, à la faire supporter au moins partiellement au ministre de la Guerre. Si porté qu'ilfût à oublier ses griefs personnels, Galliéni ne pouvait pas être indifférent quand il se voyait ainsi mis en cause injustement. Injustement, car Herr n'avait pas encore eu le temps, affirmait-on rue Saint-Dominique, d'appliquer dans son étatmajor la prescription de la circulaire.
Sous l'empire des sentiments qu'avaient fait naître en lui le danger de Verdun et les rumeurs qui se répandaient, Galliéni dans la première semaine de mars 1916 se décida, sans consulter cette fois Briand, à mettre le Gouvernement en demeure de prendre à l'égard du Qu^^'l-iGr général et du commandant en chef les mesures qu'à son jugement l'intérêt du pays commandait;
Depuis son entrée au ministère, il avait toujours été assidu aux séances du Conseil, mais ses collègues avaient remarqué qu'il n'y restait pas toujours jusqu'à la fin. A partir de janvier 1916, surtout il se retirait après avoir entendu les communications diplomatiques du président du Conseil et après avoir lui-niême exposé la situation militaire.
Le 7 mars, Galliéni, contrairement à son habitude, demeura au Conseil après avoir eu son tour de parole et, quand les affaires de tous ses collègues eurent été expédiées, il demanda à donner connaissance d'une note. Tirant de son portefeuille un cahier de plusieurs feuilles dac-
tylographiéeSjil en commença la lecture. Celait un long exposé: i^'des attributions du haut commandement « d'après les lois, décrets et règlements en vigueur » : 2° des errements vieux de dix-huit mois et plus « qui avaient détourné des principes très clairs ci-dessus rappelés le haut commandement actuel sous lequel on pouvait constater: a) des habitudes prises sous l'empire de circonstances particulières aujourd'hui disparues, mais dont les effets subsistaient pour une bonne part ; b) une répugnance certaine, sous couleur de liberté d'action, à se soumettre au contrôle, même en matière d'administration». Les deux points a^ib étaient amplement déve- j loppés.
a) Le Quartier général avait englobé dans la zone des armées la région parisienne, ce qui lui permettait, disposant des immenses ressourcesj de cette région, d'être le propre pourvoyeur de, ses besoins; d'établir des relations directes entre les services de l'avant et les fournisseurs et' constructeurs de l'arrière... ; d'absorber à son profit de nombreuses ressources en main-d'œuvre qui étaient immobilisées dans les ateliers de la zone des armées et qui auraient sans doute, à l'arrière, travaillé plus utilement à l'œuvre commune ; de persévérer, grâce à l'absence de tout contrôle, dans des pratiques d'administration désordonnée, coûteuse, où l'on ne rencontrait nul souci d'économie, mais où on signalait partout le gaspillage.
Dans un autre ordre d'idées, le Grand Quartier général avait fait dégénérer les liaisons
militaires établies avec les armées alliées en liaisons d'ordre gouvernemental ; il traitait de questions tout à fait étrangères aux questions militaires, étrangères à ses attributions légales; il avait établi une liaison spéciale avec le ministère de la Guerre britannique, en outre de la liaison normale existant avec le Quartier général britannique en France.
Le décret du 3 décembre 1915 qui avait étendu à tous les fronts l'action du général en chef des armées du Nord-Est avait permis d'accroître ces tendances envahissantes. En résumé, le Haut Commandement en était arrivé à se substituer, en matière de gestion, au ministère de la Guerre, et à empiéter sur le domaine politique et diplomatique.
b) Le Haut Gommandementrefusait de se laisser contrôler. Il prétendait que les agents du contrôle légal prissent avant toute opération l'attache du Grand Quartier général; il avait altéré dans son esprit le décret du 3 décembre 1915^ en réduisant à rien les attributions du major général des armées; à Verdun, où le ministre de la Guerre lui avait signalé une insuffisance de préparation défensive, le Haut Commandement avait affirmé, le 18 décembre 1915, que tout était prévu, — affirmation à laquelle les^ événements venaient de donner un démenti si éclatant !
En conclusion, disait la note, il y a lieu « d'entente avec le Quartier général, de reviser le statut du Haut Commandement ». « Mais, ajoutaitelle, visant probablement Joffre, le règlement
i62 JOFFKE
serait peu de chose si les hommes qui doivent l'appliquer restaient étrangers à leur esprit et ne savaient pas se plier aux exigences du temps présent. Certes, il y a lieu de tenir compte de tous les services rendus. Il ne faut pas hésiter à frapper cependant, quand le sort du pays est enjeu et, comme ce fut le cas à Verdun, quand l'attitude de quelques-uns prouve qu'ils n'ont pas su comprendre la guerre actuelle ni s'adapter aux exigences des événements survenuâ depuis dix-huit mois. Sur ce point, il semblé que, non seulement la responsabilité du Haut Commandement mais aussi celle du Gouvernement se trouvent engagées et nul n'adniettrait que la France pût courir à nouveau le risque d'une aventure comme celle qui se déroule sur les Hauts-de-Meuse sans que personne ait à rendre compte, autre que des comparses ou des autorités infimes et subordonnées.
« Pour conclure, trois points méritent Tattention et réclament de promptes modifications :
« i°Remettrele Haut Commandement à laplace qu'il doit occuper et l'abstraire de toute préoccupation autre que celle delà direction des opérations militaires ;
« 2^* Restituer au ministre l'intégralité de sa -gestion administrative ;
« 3° Eliminer ceux des chefs sur lesquels pèsent les vieilles doctrines de procédés désuets, au point de les mettre hors d'état de s'adapter aux circonstances des luttes actuelles. »
La lecture de ce document fut écoutée avec la déférence que méritait Galliéni et aussi avec un
etonnement qui, chez quelques-uns, fut, nous a dit un témoin,.de la stupeur. Galliéni ayant terminé dit : « Je désire remettre cette note au Con seil pour qu'elle puisse servir de base à la discussion des propositions que j'ai à faire. »
Briand alors intervint. Le Conseil des ministres n'avait ni secrétariat ni archives; il ne pouvait accepter le dépôt d'une pièce. Les discussions y étaient tout orales; on ne pouvait pas innover en inaugurant une discussion écrite. Quelques ministres émirent un autre avis. Bour geois, ministre d'Etat, pensait que les ministres pouvaient accepter la note dont, il se hâtait de le dire, il n'approuvait pas tous les termes, Painlevé, ministre de l'Instruction publique et des Inventions intéressant la défense, prit, au contraire, avec vivacité, le parti du général Galliéni. Les amendements aux décrets et les changements dans le personnel à quoi concluait la note lui semblaient non seulement désirables maisnécessaires. Briand neselaissa pasébranler. Les ministres recevraient individuellement la note, s'il leur plaisait, mais le Conseil des ministres ne pouvait pas la recevoir, car on ne saurait pas où la mettre. S'adressant au ministre qui venait de faire éclater dans le cabinet une si dangereuse crise, Briand dit que la loyauté de Galliéni ne pouvait être mise en doute par personne; qu'en agissant comme il .le faisait Galliéni ne songeait certainement qu'à son devoir. Mais en plaçant le Conseil devant l'aUernative d'une crise de ministère ou d'une crise de commandement, ne se faisait-il pas à son insu, sans
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le vouloir, l'instrument de ceux qui travaillaient à compliquer d'une crise politique les embarras du moment ? Galliéni répondit vivement « qu'il était étranger à toute intrigue ; qu'il ne se souciait que du pays, point du tout du ministère dans lequel il n'était pas entré par ambition mais par devoir; que, d'ailleurs, il désirait avoir avec le Président de la République une franche et complète explication ; qu'il demandait donc au Président de la République de vouloir bien lui accorder audience dans la journée même et qu'il serait très heureux si le président du Conseil voulait bien assistera cette audience ».
Poincaré s'empressa de fixer l'heure de l'audience et le général sortit, laissant ses collègues fort soucieux, car la crise ministérielle au milieu de la bataille de Verdun et sur une initiative du ministre de la Guerre, n'auraitpas laissé le pays ni nos alliés indifférents.
Dans l'après-midi du même jour (7 mars) Galliéni et Briand se retrouvèrent chez Poincaré. L'explication très longue (une heure et demie) eut lieu entre le président du Conseil et le ministre de la Guerre, le Président de la République y tenant plutôt le rôle d'un auditeur et d'un arbitre. On n'en sait que ce que Galliéni, avec la concision qui lui était habituelle, en a rapporté à ses amis.
Le ministre de la Guerre commença par dire que, si on ne donnait pas suite à ses propositions de réforme des décrets organiques du Quartier général et de mutation dans le commandement, il serait démissionnaire; il l'était même déjà.
car il avaifcbien vu le matin, à l'attitude de Briand, qu'il n^avait pas à espérer que ce qu'il jugeait indispensable dût être fait. Il remettait donc sa démission. D'ailleurs, même si l'affaire de Verdun n'était pas venue lui montrer les responsabilités auxquelles on l'associait malgré lui, il aurait quitté le ministère, sa santé ne lui .permettant plus d'exercer ses fonctions. S'il avait proposé, avant de se retirer, démettre fin à l'intolérable situation du Quartier général, c'était pour rendre un dernier service ; il avait voulu accomplir, avant sa retraite, les réformes sur lesquelles il s'était mis d'accord avec le président du Conseil quand ils avaient pris ensemble le décret du 3 décembre igiS, réformes dont la réalisation était sans cesse ajournée, bien que l'urgence n'en fût pas contestée. Briand répondit qu'il ne contestait pas l'utilité des réformes et des mutations que le général avait en vue ; qu'il en contestait seulement l'opportunité; qu'il ne croyait pas qu'elles fussent urgentes; on pouvait, sans inconvénient, on devait en remettre l'exécution à un autre moment, après la fin de la crise militaire que nous traversions devant Verdun. Revenant alors à l'idée qu'il avait exprimée le matin d'une intrigue politique dont le général serait peut-être involontairement l'instrument, il dit que le général avait des relations avec les chefs les plus importants de Topposition (i) ; que ces rapports avec les adversaires
(1) Allusion à l'étroite amitié qui unissait Galliéni à Doumer, rapporteur général de la Commission de l'armée du
du cabinet seraient susceptibles d'ébranler la confiance en tout autre que Galliéni... Avec vivacité Galliéni (c'est lui qui l'a dit) répliqua : « Si vous n'avez pas confiance, je n'ai pas confiance non plus... Depuis trop longtemps les promesses que l'on m'a faites ne sont pas tenues... »
Poincaré s'interposa pour que la discussion ne tournât pas plus à l'aigre, et Galliéni en revint à sa démission... D'après un récit fait par un ami de Briand, le général aurait parlé de se rendre à Saint-Raphaël pour s'y préparer à subir la grave opération qu'ordonnaient ses médecins. Briand lui aurait montré l'impossibilité morale où il était de s'en aller en villégiature, lui le ministre de la Guerre, quand le sort de la France se jouait à Verdun. Sa démission même était inacceptable, car elle donnerait lieu, si elle se produisait brusquement, aux plus fâcheuses interprétations. Puisque le général était malade, puisqu'il avait besoin de repos, on lui désignerait un intérimaire et il aurait tout loisir de recevoir les soins dont il avait besoin. Une fois sa santé rétablie et, en tout cas, après que le danger de Verdun aurait été écarté, il pourrait, s'il le voulait, se retirer; mais jusque-là ou jusqu'à ce qu'on lui eût trouvé un successeur, il resterait
Sénat, qui avait été pendant les Cent Jours de Bordeaux le chef du cabinet civil du Gouverneur militaire de Paris ; et allusion aussi à deux visites que Clemenceau, président de la Commission de l'Armée et de la Commission des Affaires étrangères du Sénat, avait faites récemment au ministre de la Guerre.
ministre de la Guerre parce que c'était son devoir de le rester. Dans les circonstances que nous traversions, son poste était un poste militaire que, militaire, il n'avait pas le droit d'abandonner. Sa démission ne pouvait donc pas être acceptée.
Galliéni protesta de l'impossibilité qu'il sentait de continuer l'exercice de ses fonctions puisqu'il ne pouvait pas y faire ce qu'il jugeait indispensable et puisqu'il était trop affaibli par la maladie... Il devait donc maintenir sa démission. Briand de répéter qu'il ne l'acceptait pas, qu'il ne pourraitpas l'accepter avanttoutau moins d'avoir ti'ouvé un nouveau ministre de la Guerre; il comptait que le général voudrait bien ne pas rendre publique sa résolution, que la presse d'ailleurs n'annoncerait pas avant que le ministère de la Guerre ne fût pourvu d'un nouveau titulaire.
Galliéni, ébranlé comme toujours par l'appel au devoir, promit d'attendre et le colloque prit fin.
Le lendemain (8 mars"), le ministre de la Guerre était convoqué devant la Commission sénatoriale dei'Armée. Il fut « empêché » d'y paraître, dit une note officielle ; le 9 mars, il n'assistait ni au Conseil supérieur de la Défense, ni au Conseil des ministres; le 10, il faisait publier par l'agence Havas une note avertissant les sénateurs et députés qu'il ne tiendrait pas le lendemain son audience Hebdomadaire ; mais le même jour il signait deux rapports concluant à la création de deux compagnies sahariennes et
faisait porter au Président de la République, qui les approuvait, les décrets relatifs à ces créations.
Était-il ou n'était-il pas démissionnaire? Ses ^mis les plus intimes disaient qu'il l'était. Dans les couloirs de la- Chambre, des informateurs qui ne recevaient pas leurs renseignements au ministère de la Guerre disaient qu'il ne l'était pas. Pourtant, sauf la signature des deux décrets <lu 10 mars, il ne semble pas qu'à partir du 8 mars il ait accompli aucun acte de sa fonction. Cette situation d'un ministre qui ne veut pas l'être et qui est obligé de paraître l'être encore ^tait singulière. L'équivoque commença seulement à se dissiper le i4 mars par la publication d'un décret chargeant l'amiral Lacaze, « ministre de la marine, de l'intérim du ministère de la Guerre pendant la maladie du général Galliéni ». Intérim de trois jours pendant lequel Galliéni fut encore en nom ministre de la Guerre, et qui se termina le 17 par la nomination du général Roques.
En retenant Galliéni quand il voulait s'en aller le 7 mars ; en empêchant jusqu'au i4 la publication de toute information sur le parti que le général avait pris de se retirer ; en laissant planer Tincertitude sur la résolution qu'il adopterait finalement, le président du Conseil avait limité la crise à un seul département ministériel ; il s'était donné le temps de rechercher un ministre qui entrerait dans ses vues.
LE GENERAL ROQUES
A la recherche d'un ministre de la Guerre. — Painlevé.
— Lyautey. — Objections contre Lyautey. — La correspondance Jaurès. — Karl Fick. — Roques désigné par Joffre. — Ancienne amitié du nouveau ministre et du général en chef. — Atténuation en surface de la crise du commandement. — Son aggravation en profondeur. — Joffre discuté dans les armées. — Succès à Verdun. ~ Bataille de la Somme. — La note secrète de Bénazet contre le Quartier général.
— Interpellation de Bénazet. — Comité secret de juillet 1916 à la Chambre et au Sénat. — Lecture de la correspondance Galliéni-Joffre. — Lecture de la note de Galliéni du 7 mars. — Double succès de Briand à la Chambre puis au Sénat. — Ordre du jour satisfaisant pour Joffre.
Après la journée du 7 mars, Briand, tout en maintenant pendant quelques jours Galliéni en façade du cabinet, pour en cacher la lézarde, s'occupa de trouver un remplaçant au général.
Painlevé, ministre de l'Instruction publique et des Inventions intéressant la défense, avait
déjà rambition de passer au ministère de la Guerre. Mais, au conseil du 7 mars, il avait été le seul à prendre sans réserve le parti de Galliéni. Pouvait-on, quand on écartait le général à cause de son programme, prendre un homme ayant le même programme que lui?
Evidemment non. On songea à M. de Freycinet. Maisl'illustrç collaborateur de Gambetta n'avait pas assez de santé pour assumer une seconde fois la charge de diriger la défense nationale. On parla de Lyautey. Mais sa présence n'élaitelle pas nécessaire au Maroc? D'ailleurs, contre Lyautey, des objections se dressaient. Les socialistes, qui l'avaient toujours fort malmené à cause de « l'impérialisme colonial » qu'il repré sentait à leurs yeux, avaient, depuis 1914, une raison directe, et en quelque sorte personnelle, de mauvaise humeur contre lui. Dans les premiers mois de la guerre, un espion allemand, nommé Karl Fick, avait été arrêté à Fez, jugé, condamné à mort et exécuté. Or, dans son coffrefort, on avait trouvé une liasse de lettres de Jean Jaurès. Le chef du parti socialiste avait, en effet, accepté ce Fick comme un de ses correspondants et cet individu avait été un des ins pirateurs des attaques qui, de l'extrême-gauche, étaient dirigées contre la politique de la France au Maroc.
Il ne viendra certainement à l'idée de personne que Jaurès ait pu sciemment entretenir des rapports avec un espion; on ne peut que i lui reprocher d'avoir très mal placé sa confiance. Les socialistes qui, sauf de très rares et négli-
geablesF exceptions, étaient entrés dans Punion française en août 1914» n'en voulaient pas à Lyautey pour avoir mis fin aux machinations de Karl Fick. Mais Lyautey avait eu sous les yeux et conservait au greffe de la justice militaire de Fez la preuve que Jaurès avait au moins une fois dans sa vie manqué gravement de clairvoyance. Sa présence au gouvernement déplairait donc aux socialistes qui entourent de tant de respect la mémoire de leur grand orateur. Or, les socialistes représentés dans le cabinet, par Guesde, Sembat et Albert Thomas, étaient pour Briand un élément indispensable de sa majorité.
On disait encore que Lyautey avait dû prendre^ dans les colonies, plutôt l'habitude du pouvoir dictatorial que celle du gouvernement contrôlé; que sans doute il se plierait difficilement aux exigences de la vie parlementaire; qu'il répugnerait par exemple à courir de commission en commission pour y subir des interrogatoires. On prétendait que, pour remplir ces obligations nouvelles pour lui, il demanderait qu'un « ministre des couloirs » lui fût adjoint (pour cet emploi, on nommait Lebrun). Gomment cette innovation que les parlementaires pourraient attribuer à quelque dédain de la part du général serait-elle accueillie? Enfin, et cette raison devait être, en mars 1916, très forte chez Briand, Lyautey ne passait pas pour un ami de Joffre ; on lui prêtait des boutades contre le général en chef. 11 était trop « chef » pour se résigner, s'il devenait ministre de la Guerre, à ne pas
exercer toutes ses prérogatives de chef de l'armée ; sans nul doute il voudrait faire sentir son autorité au Quartier général, plus que Briand ne le jugeait encore nécessaire. Avec lui, la question posée par Galliéni et dont le président du Conseil estimait que la solution devait encore être ajournée, ne tarderait pas à se représenter. Lyautey serait un autre Galliéni, peut-être encore moins maniable. Il fut donc non pas écarté, mais laissé momentanément en réserve, pour être utilisé plus tard dans d'autres conjonctures. Puisque la crise du ministère de la Guerre s'était ouverte à propos de Joffre et dénouée en faveur de Joffre, il n'y avait rien de mieux à faire, rien de plus logique, que de prendre pour ministre un ami de Joffre. C'est à ce parti que Briand s'arrêta. Il choisit Roques sur la désignation, dit-on, de Joffre lui-même.
Une confraternité d'armes — l'un et l'autre étaient des officiers du génie — et une vieille amitié unissaient Joffre et Roques. Avec un tel ministre, les rapports du ministère et du Grand Quartier général seraientdonc tout de confiance et de cordialité. A d'autres égards, Roques offrait des sécurités. C'était un militaire qui saurait vite s'acclimater au Parlement, car, dans les postes qu'il avait occupés au ministère de la Guerre, il avait pris contact avec des parlementaires et acquis aussi quelque connaissance des difficultés que la politique suscite même aux mmistres qui ont le moins à faire avec elle ; il savait qu'il ne fallait pas aborder ces difficultés avec raideur. Et comme la raideur n'était pas
dans le caractère de cet homme conciliant, doux, affable et sans obstination, l'opposition aurait sur lui peu de prise. L'événement vérifia ce pronostic.
Dans l'histoire de la crise du commandement pendant la Grande Guerre, le ministère Roques, en raison de la personnalité assez effacée du ministre et en raison des événements, est comme un entr'acte. D'abord il n'y a pas de heurt entre le ministère et le Quartier général. Ensuite pendant les premiers mois les opposants dans les commissions et à la Chambre se font un peu moins pressants, car Roques possède l'art d'élu- ^ der les questions, d'éviter les coups. La crise du commandement semble donc marquer un temps d'arrêt. Simple apparence et trompeuse^/ car, si elle ne se manifeste pas par des incidents bruyants, elle fait de sourds progrès gagnant ea étendue et en profondeur. Du Parlement la discussion se répand dans les armées. Quand, le 16 mars 1916, Roques entre au ministère, le grand péril de Verdun est conjuré. Joffre a pia le i4 ou le i5 mars adresser << aux soldats de l'armée de Verdun » cette proclamation dont la censure autorisa la publication (i)et où il leur disait:
« L'Allemagne escomptait le succès d'un effort qu'elle croyait irrésistible. Elle avait compté sans vous... Le pays a les yeux sur vous. Vous serez ceux dont on dira : ils ont barré aux Allemands la route de Verdun. »
(l) Publiée pour la première fois dans le numéro delaliberté du 25 mars 1916.
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Briand et Roques peuvent donc dire aux com- 323issions : « Le commandement que vous attaquez a ressaisi la victoire. Moins que jamais il convient é'enlever à l'armée son chef. » Pourtant Briand js€ décourage pas ses contradicteurs. « Vous feriez brusquement, leur dit-il un jour dans une commission, ce que je ne veux faire qu'après les préparations nécessaires, sans heurt, sans déchirement, ce que j e ferai si vous m'en laissez le lemps quand les circonstances le permettront. »
Les mois s'écoulent, avril, mai, juin. Verdun est toujours pressé par l'ennemi. Pour le dégager nous préparons l'ofTensive de la Somme à laquelle nous demandons avec instance au géz Béral britannique Douglas Haig de prendre part. Ces négociations avec le gouvernement britanmique, cette préparation d'une offensive com- Mnée avec nos alliés, dont on attend de grands îésultats,sont encore des raisons pour remettre ^ plus tard la solution de la question du comiBandement... Joffre va attaquer en plein accord mrec Douglas Haig. Est-ce bien le moment de faire le changement que veulent ses adversaires ? M quand la bataille est engagée, quand elle a commencé par des succès, quand elle se poursuit favorablement, voilà encore un argument en laveur du commandant en chef. Qu'on le laisse achever ce qu'il a commencé.
Avant cette attaque sur les deux rives de la Somme desarmées de DouglasHaiget de Foch(i),
fî) Les P" et VI* armées françaises Micheler et FayoUe formaient les groupes du Nord que commandait Foch.
il y a en, à la Chambre des députés, un premier comité secret du 16 au 22 juin, suivi, quand la bataille est engagée, d'un second comité secret au Sénat, du 4 au 9 juillet.
A la Chambre des députés, l'attaque contre le Quartier général fut menée par Bénazet, député de rindre, qui avait rédigé, à l'usage de ses collègues, sous le titre de Note secrète, un long exposé de tous les griefs élevés contre Joffre, et par Maginot, député de la Marne, ancien sous-secrétaire d'Etat (1).
Bénazet donna lecture de la correspondance Galliéni- Joffre des i6, 18, 22 décembre igiô, relative aux défenses de Verdun ; Maginot, qui possédait la note apportée par Galliéni, le 7 mars 1916, au Conseil des ministres, lut la partie finale, dans laquelle il était dit que la responsabilité du Gouvernement était engagée derrière celle du Quartier général (2).
C'est Roques qui répondit d'abord aux interpellateurs. 11 avait apporté un long mémoire explicatif pour lequel il avait été probablement documenté par les bureaux de Chantilly. L'assemblée n'accorda pas une très grande attention à la lecture de Roques. Elle attendait Briand, avec un parti pris de bienveillance sur lequel les plus déterminés des opposants ne se trompaient pas. C'était la première fois que, devant
(1) Dans ce chapitre nous n'avons à parler que de la partie de la discussion en comité secret qui se rapporte à la crise du commandemeBt.
(2) Cette lecture lui attira cette interrogation de Briand : « Ètes-vous bien sûr que ce texte soit authentique ? »
toute la Chambre, un chef de gouvernement allait répéter ce qui se disait depuis si longtemps derrière les portes calfeutrées des salles de commission. Le commun des députés qui n'avaient jusqu^aiors été renseignés — et incomplètement — que par les indiscrétions de leurs collègues, les commissaires, allaient toutsavoir à leur tour ! Ils allaient cesser d'être des députés de « seconde classe». Qu'on vînt leur confier les secrets de l'État dans leur intégralité, qu'ils fussent mis eux, le petit peuple législatif, au courant de tout ce que savaient les seigneurs des commissions, ils en étaient flattés ; et ils étaient portés à éprouver, sans vouloir peut-être se l'avouer, de la reconnaissance pour le président du Conseil qui consentait à ne plus rien leur cacher. Briand groupa, en un de ces discours où il sait mettre tant de persuasion pénétrante que parfois il lui arrive d'ébranler des partis pris, toutes les explications, toutes les justifications qu'il avait, par fragments, au hasard des interrogations, fournies dans les commissions. Il avait laissé à Roques les détails : l'affaire de Verdun, les empiétements de la zone des armées sur la zone de l'intérieur, les pratiques administratives des bureaux qui toutes n'étaieatpas à l'abri de tout reproche. Il traita, lui, la question de plus haut. Son principal argument, celui qui frappa le plus les députés, fut tiré de la grande réputation que « la Marne » et la longueur de ses services avaient faite à Joffre. Fallait-il nous priver de ce crédit acquis par notre commandement sur les titats-Majors alliés? Des abus avaient
certainement pu glisser dans le fonctionnement des services du Quartier général. Des fautes avaient été commises dont le ministre de la Guerre saurait bien trouver les auteurs, ainsi qu'il l'avait dit. Mais le commandant en chef avait travaillé en collaboration cordiale avec le commandant de l'armée anglaise pour préparer des opérations qui allaient commencer. Qui donc assumerait la responsabilité de faire un changement dans le commandement à la veilk d'une aussi grande entreprise?
Quatre cent quarante-quatre voix, contre quatre-vingts, donnèrent raison à Briand.
L'opposition au Sénat, qui avait son centre dans la Commission de l'Armée, aurait certainement préféré ne pas rouvrir immédiatement le débat, car, après le vote de la Chambre, il n'était pas possible d'espérer que Briand pût être mis en échec. Mafs dans cette commission dont les rapporteurs se montraient si sévères, parfois même si agressifs contre le ministère, il y avait un bon nombre de ministériels qui voulaient profiter de l'occasion pour procurer un succès au Cabinet. Quant au Sénat, considéré dans sos ensemble, il était, malgré toutes les rumeurs qui sortaient de la salle de la commission.^ presque unanimement ministériel, et Briand qui connaissait bien ces dispositions de la Haute Assemblée désirait qu'après d'amples explications elle lui donnât un vote d'approbatios qui diminuerait l'autorité des commissions om dominaient ses adversaires.
D'autre part, la Chambre ayant reçu des ex«
ÎT8 JOFFRK
plications complètes, le Sénat pouvait-il se dispenser de réclamer à son tour des éclaircissements ? ^tait-il de sa dignité de demeurer dans l'ignorance de ce qui avait été dit à l'autre moitié du Parlement ? Une interpellation avait été déposée par Bepmale, sénateur de la Haute- Garonne, membre de ce groupe nombreux et iïnlluent que l'on appelait dans les couloirs le « groupe de la Dépêche de Toulouse » et qui sou- Heisait Joffre, pour des raisons d'intérêt national, il 3ie faut pas en douter, mais encore pour des lisons personnelles — Joffre étant, comme lious l'avons déjà marqué, l'ami et le correspondant assidu de Hue, le très puissant directfiUT de la Dépêche — et peut-être aussi pour d€S raisons politiques, car si le républicain JoûVe disparaissait, l'immense pouvoir du gé- 3séral en chef et- la popularité qui suivrait la irktoire pourraient échoir à un général offrant a la République moins de sécurité. Bepmale et ses amis les ministériels firent la sourde oreille ^îîand on leur suggéra d'ajourner la réunion du Sénat en comité secret. H ne fallait pas laisser échapper l'occasion de compléter le succès «i|is'avec Briand, Joffre avait, en fin de compte, i^Menu à la Chambre. L'interpellation fut donc maintenue.
Le comité secret se tint du 4 au8 juillet 1916. Smr la question du Haut Commandement la discssssion eut lieu entre Debierre, Roques, Doumer, B:nand et Clemenceau. Au témoignage de tous les sénateurs, même de ses adversaires, Briand, ioiar à tour pathétique, familier, ironique.
PREMIERE CRISE DU COMMANDEMENT i:B
gouailleur même, déploya une habileté et monte». I une variété incomparable qui faisaient «dire ; à AudifTred, sénateur de la Loire : « Depak . Gambetta, je n'ai pas été aussi forlement « empoigné », et à Marcel Sembat (i) : « Briand a'a jamais fait à la Chambre un discours qui valM ceux qu'il prononçait autrefois dans nos eossigrès socialistes ; et jamais dans nos congrès âl n'a été aussi éblouissant que dans son discoiizis au Comité secret du Sénat. »
Faisant allusion à Clemenceau le présidessit du Conseil dit, avec plus de tristesse qye d'amertume. « Toutes nos responsabilités sotii rendues plus pesantes quand nous nous voyoïM non pas critiqués mais tenaillés dans des arliclés signés de noms considérables. »
A propos de Verdun : « Il y a eu des fautes^ certes. Qui n'en commet pas ? Qui n'en aurait pas commis? Peut-être seulement deux ou trois hommes qui, malheureusement, ne sont pasais gouvernement. »
Sur les candidats à la succession de Joffre: « Chaque fois qu'un général vient déjeuner à Paris avec un parlementaire, il y a un nouveau candidatau commandement en chef. Jenesavais pas que les militaires eussent tant d'influence sur le pouvoir civil. »
Pour Debierre, qui était l'ami de Sarrail, et surtout en allusion à Pétat-major de l'armée d'Orient : « Il y a des parlementaires mobilisés
(1) Sembat, député, avait, dit-on, assisté au comité sect^Si du Sénat debout dans l'hémicycle, au pied de la tribuae..
qui se sont attachés à la fortune de certains généraux et qui poussent ces chefs de clientèle. »
A Clemenceau qui, étant malade, n^avait pas, à ce que rapportent les spectateurs de cette grande joute, eu la verve incisive de ses bons jours, Briand répondit sur un ton de déférente aménité qui lui gagna le Sénat, rappelant les longs et si grands services rendus par son contradicteur à la République; et, en conclusion, il fit appel à Tunion. Se tournant vers Doumer, qui avait posé la question Jofîre, il dit : « Vous savez bien que ce que vous demandez n'est pas possible en ce moment. Ne pensez qu'à la Patrie. Fortifiez le Gouvernement de votre vote. »
Pendant que le débat se poursuivait, les rédacteurs d'ordre du jour étaient à l'ouvrage. Dans le « groupe de la Dépèche » on en avait préparé un qui exprimait aux soldats et au commandant en chef... l'hommage reconnaissant de la nation. S'il fut vraiment élaboré, du^ moins ne fut-il pas produit à la tribune. A l'hommage personnel à Joffre on substitua un hommage collectif: « Le Sénat envoie aux soldats et aux chefs des armées de terre et de mer de la République l'hommage reconnaissant de la nation. » Cette rédaction habile, exprimant un sentiment si juste, embarrassa l'opposition. Elle n'en avait qu'à Joffre. Elle aurait pu voter contre Tordre du jour du « groupe de la Dépêche » qui était un témoignage de satisfaction donné personnellement au commandant en chef ; mais pouvait on refuser ce témoignage à « tous les chefs »
de rarmée, à Foch, à Gastelnau, à Pélain, à Sarrail?
Au vote il y eut pour le ministère 25i bulletins contre seulement six. Les membres de la Commission de l'armée, les plus déterminés adversaires de Joffre et de Briand, votèrent coritti^ leur propre cause, tant le président du Conseil avait su jeter le trouble dans leurs consciences.
LES DÉLÉGUÉS AUX ARMÉES
Accambray et Albert Favre demandent une commission d'enquête sur la conduite de la guerre. — Proposition Jean Hennessy de nommer une commission de contrôle aux armées. — Rapport d'André Tardieu sur ces propositions. — Amendement Chaumet qui donne aux commissions existantes les pouvoirs d'enquête au front. — Adoption. — Gouvernement et Quartier général affaiblis par ce vote.
Les deux votes émis par la Chambre et le Sénat, dans leurs séances du comité secret de JBJn et de juillet 1916, constituaient certes de grands succès personnels pour Briand ; pourtant, au cours des débats, le président du Conseil avait dû faire des concessions. C'est ainsi qu'il avait été amené à prendre, relativement au droit de contrôle des Chambres, des engagements qui avaient été enregistrés par les ordres du jour. Sur les organes ,à créer pour que ces engagements fussent exécutés, l'opposition se remit immédiatement en bataille.
L'ordre du jour de la Chambre (22 juin) disait en son troisième paragraphe : « Elle (la Chambre) décide d'instituer et d'organiser une délégation directe qui assurera, avec le concours du Gouvernement, le contrôle effectif et sur place de tous les services ayant mission de pourvoir aux besoins de Tarmée. »
L'ordre du jour du Sénat (10 juillet) disait: « Il (le Sénat) comptesur le Gouvernement pour prendre, avec la collaboration des Chambres et des grandes commissions parlementaires, dont le contrôle permanent est indispensable, toutes les mesures d'organisation et d'action... »
Par les termes de son ordre du jour le Sénat confirmait implicitement ses grandes commissions dans l'exercice du contrôle sur « les mesures d'action et d'organisation ». En faisant suivre dans son texte le substantif « contrôle » du qualificatif « permanent », il avait seulement marqué sa volonté que les délégués des commissions ne fussent plus tenus, comme ils l'avaient été depuis igiS, à demander une autorisation chaque fois qu'ils auraient à se rendre aux armées et à faire connaître chaque fois l'objet de leurs investigations.
De tout autre portée était l'ordre du jour de îa Chambre puisqu'il <.< décidait d'instituer et d'organiser une délégation directe, » devant assurer « le contrôle efTectif et sur place » de tous les services... Par quel organe l'exécution de cette décision serait-elle assurée?
La Chambre fut immédiatement saisie, dès la un de juin, de deux propositions, l'une d'Accam-
bray et Albert Fabre, radicaux-socialistes^ membres de la commission de l'armée ; l'autre de Jean Hennessy, membre du groupe de la gauche démocratique, qui avait pris à la Chambre une position indépendante assez en vue. Ces deux propositions furent renvoyées à la commission de l'armée qui en confia le rapport à André Tardieu, député de Seine-et-Oise.
Accambray et Albert Favre avaient proposé la nomination « d'une commission d'enquête sur la conduite de la guerre et sur les relations des pouvoirs publics avec le commandement des armées». Cette commission, qui aurait « à fixer les hautes responsabilités », proposerait dans le délai d'un mois « les mesures d'organisation, de contrôle et, le cas échéant, d'exécution ».
Jean Hennessy, allant plus droit au but, demandait que la Chambre instituât immédiatement, par nomination au scrutin de liste, « une commission (de 20 membres) affectée au contrôle des armées».
André Tardieu, dans son rapport, écarta la proposition Accambray-Fabre, et, s'inspirant de la proposition Jean Hennessy; demanda à la Chambre d'élire une « commission de contrôle » de 3o membres, qui seraient désignés par les groupes en nombre proportionnel à leur force numérique respective (1).
La Commission de Contrôle aurait eu l'imv.
(1) Dans ce système les radicaux-socialistes auraient eu neuf représentants dans la Commission ; les socialistes cinq ; la gauche radicale trois, etc.
pection à l'avant de la zone des armées et la Commission de l'Armée aurait conservé l'inspection à V arrière de cette zone et à l'intérieur.
Dans certains cas, des membres de la Commission de l'Armée auraient pu s'adjoindre aux délégués de la Commission de Contrôle pour pénétrer à V avant des armées et par réciprocité, les délégués au Contrôle auraient pu accompagner, dans leurs missions à l'arrière des armées et à l'intérieur, les envoyés de la Commission de l'armée.
Ce système ne brillait pas par sa simplicité. Il juxtaposait eh effet deux contrôles qui pourraient entrer en rivalité et se neutraliser. Après quatre longues séances de discussion (du 22 au 27 juillet), il succomba (par 269 voix contre 200), devant un amendement déposé par Chaumet, député de la Gironde, amendement qui «déléguait aux grandes commissions les pouvoirs nécessaires pour exercer le contrôle effectif et surplace, dans le cadre de leurs attributions et dans les conditions prévues par l'ordre du jour du 22 juin ».
Le vote de cet amendement Chaumet fut agréable au gouvernement qui ne désirait pas avoir affaire à une commission de plus. Mais ce n'était certainement pas une marque de confiance pour le commandement qui, dans la zone militaire, serait désormais obligé de laisser cir- ( culer, sans qu'ils eussent à prendre préalablement l'attache du Grand Quartier général, les enquêteurs de la Commission de l'Armée et même de toutes les autres commissions permanentes
de la Chambre, à qui Tambition pourrait venir de faire des enquêtes au front.
Briand n'avait pas pu s'opposer à ce nouvel empiétement des commissions sur l'autorité du ministère et sur les pouvoirs du commandement. Pour qu'un Gouvernement puisse obtenir d'une assemblée qu'elle renonce à étendre ses prérogatives, il lui faut la force et le prestige que donnent les grands succès. Or les grands succès manquaient encore au Cabinet. Briand les espérait seulement. Il attendait beaucoupde la bataille engagée sur la Somme par les armées de Foch et de Douglas Haig; et il attendait un événement qui, selon toutes les prévisions, aurait les plus heureuses conséquences: l'entrée de la Roumanie dans notre coalition. Les Chambres allaient se séparer pour de courtes vacances. Quand, à leur retour, elles se trouveraient en présence de la victoire sur la Somme et de la déclaration de guerre à l'Autriche qu'aurait faite la Roumanie, le crédit du Commandement et celui du Cabinet seraient tellement accrus que les commissions passeraient spontanément de Farroffance à la déférence.
L'AFFAIRE DE ROUMANIE
Recrudescence des attaques contre Joffre. — Lenteap des opérations sur la Somme. — Mauvais bruits ré-pandus à Paris. — Intervention de la Roumanie- — Son attaque est dirigée vers la Transylvanie. -^-^Qm. reproche à Joffre de n'avoir pas donné à nos .aSMéc un autre plan d'opérations. — Prétentions des géaé-, raux russes de commander sur le front roumain. — > Justes prétentions des généraux roumains de conseE*ver leur indépendance. — Tractations obscures-eatr« la Russie et la Roumanie. — Sturmer et Protopopoil.
Les choses ne prirent pas le cours qu'espérail le président du Conseil. Les mois d'août et de septembre 1916 nous apportèrent de grandes déceptions. L'offensive sur la Somme, contrariée par le mauvais temps, rencontrait une résistance que nous surmontions glorieusement, nos aliiéî» anglais et nous, mais dont la ténacité ne noue permettait pas d'emporter un avantage immédiatement décisif. Il était bien improbable qwe nous pussions atteindre nos objectifs qui, disait-on, étaient Cambrai et Saint- Quentin. Eu-
suite la Roumanie... î Hélas ! son intervention, loin d'augmenter notre force, nous avait affaiblis. Enfin le fourbe roi d'Athènes, ce Constantin, enhardi par le malheur de la Roumanie, redevenait menaçant. A toutes ces difficultés d'ordre militaire et diplomatique s'ajoutait un conflit entre Joffre et Sarrail, qui jetait le désaccord dans le ministère, permettait à certains opposants de Textrême-gauche de faire appel aux vieilles passions de parti contre un premier ministre et un commandant en chef ©hez qui le « seul général républicain (i) » ne trouvait que de la malveillance.
Dans les salons, dans les salles de rédaction de certains journaux, dans les conciliabulcB que tiennent les habitués de la salle des Pas- Perdus au Palais Bourbon, dans les couloirs intérieurs de la Chambre, naissaient des rumeurs pessimistes : on exagérait nos pertes sur îa Somme ; on se répandait en plaintes amères et parfois en sarcasmes sur l'inutilité de nos succès. « C'était encore la répétition des vieilles offensives frontales de Champagne et d'Artois qui n'avaient jamais donné et ne pouvaient pas donner de résultats. Joffre en était toujours à sa lactique élémentaire de l'assaut ; il était donc, disait-on, incapable de concevoir une manœuvre. » Et des Capitaines se révélaient qui '; disaient ce que le général en chef aurait dû faire ; d'autres invoquaient le témoignage de ©ertains généraux qui leur avaient, à ce qu'ils
|î) Mot de Painlevé sur Sarrail, au Conseil des ministres.
prétendaient, fait des confidences à eux ou à quelque ami d'un de leurs amis.
Certains parlementaires qui avaient pu pénétrer à l'avant de la zone des armées, qui avaient été reçus dans les quartiers généraux, répétaient des jugements peu élogieux, qu'ils avaient, disaient-ils, entendu formuler par des commandants d'armées sur le Grand Quartier général. Ils disaient que la confiance n'existait plus, que pour la restaurer le changement dans le commandement était indispensable et qu'il ne fallait pas attendre pour prendre cette mesure de salut public. On prétait à l'un de nos plus grands chefs (grand par le poste occupé et grand par la gloire de ses services), cette appréciation : « 11 faut se hâter de nous donner un commandement. L'armée est excellente, mais ses effectifs diminuent. La continuation de ces meurtrières offensives sans résultat est impossible. Nous pouvons encore frapper un coup décisif : nous en avons la force à condition de ne pas nous gaspiller en vaines attaques. Si on ne réserve pas tout pour ce coup libérateur, nous serons réduits à l'impuissance. »
Critiqué pour n'avoir pas, du premier effort, repoussé les Allemands au delà de Saint-Quentin et de Cambrai, Joffre l'était encore pour les insuccès de la Roumanie. On n'avait pas cessé de dire qu'il était, sans titre il est vrai, mais en fait, le commandant en chef de notre coalition. Et il avait laissé la Roumanie, à qui nous avions fourni tant de matériel et à qui nous avions même envoyé, avec une mission militaire (gé-
néral Berthelot) un nombreux contingent d'officiers, s'engager follement dans la Transylvanie! « Que n'avait-il imposé à nos nouveaux alliés de se tenir du côté de l'Autriche sur une solide défensive et de jeter toutes leurs forces contre la Bulgarie dont Sarrail aurait attaqué l'armée devant Monastir? Si JofTre avait approuvé ce plan de campagne initial des Roumains, il était convaincu d'impéritie ; si ce plan avait été adopté, sans qu'il l'eût approuvé, c'était donc que son autorité dans les conseils militaires de l'Entente que Briand ^ invoquait sans cesse était inexistante ; c'était qu'on nous trompait en nous disant qu'il était pour tous les alliés un Mentor écouté. Dans les deux cas il n'y avait plus aucune raison pour le maintenir à un poste au-dessus de ses talents. » Ces véhémentes critiques ne tenaient pas compte de plusieurs faits :
1^ La confiance certainement exagérée qu'avaient les Roumains (et que d'ailleurs nous partagions dans une large mesure) dans l'importance de leur intervention. Bratiano avait dit depuis longtemps que la Roumanie n'entrerait en guerre que lorsqu'elle n'aurait plus qu'à faire pencher par son poids le plateau de la balance du côté de l'Entente. Etant dans ces dispositions d'esprit, le gouvernement de Bucarest devait être difficilement accessible aux conseils.
2° La Roumanie partait en guerre pour émanciper du joug hongrois ses compatriotes de Transylvanie. Pouvait-elle ne pas aller d'abord j apporter la délivrance à ces « frères opprimés » ? Dans le royaume, le peuple n'aurait pas compris
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que rarniée marchât sur Sofia au lieu de prendre la direction de Czernowitz. C'est alors que le parti des germanophiles (Garp et Marghiloaiaii) aurait dit que Bratiano faisait la guerre pour les alliés plutôt que pour la patrie roumaine ! La guerre aurait perdu son caractère national posir prendre dans les esprits l'apparence d'une opération de cabinet.
3'' La Russie, parce que la Roumanie alhài prolonger le front des armées du tzar, préfeodait que la direction de l'armée roumaine im revenait. C'est Pétrograd qui avait négocié au nom de Paris, de Londres et de RoiiMi^ avec Bucarest. C'est Pétrograd qui avait &é le jour où la Roumanie devait se déclarer iâ elle ne voulait pas que les engagements ■fmmvis-à-vis d'elle devinssent caducs (i). Sur'fa tractations entre le gouvernement de Pétrograd que dirigeaient alors Boris Sturmer et Protopopof, deux personnages déjà suspects en ja;&^ tomne 1916, et le gouvernement de Bucarest,, il plane encore quelque incertitude. On crut à. Londres, ^ Paris et à Rome, que la Roumâme avait seulement demandé 60.000 hommes (â) à la Russie, pour occuper la Dobroudja et surveil-' 1er les Bulgares. Plus tard, au printemps 1917, le général Iliesco, en mission à Paris, puMm
(1) Ces engagements portaient sur les annexions temWriales que le futur traité de paix accorderait à la RoiuaaaffiÈiA. en Transylvanie et dans le Banat de Temesvar.
(2) Pour que ce corps d'observation fût immédiatesî«iBfe disponible nous avions renoncé à l'envoi en France, qisii allait s'effectuer, de trois nouvelles brigades russes.
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Tune déclaration d^où il ressortait que la Roumanie avait été trahie par Sturmer. Les Roumains étaient partis en guerre parce que, de Pétrograd, on leur avait promis que la Bulgarie resterait neutre; et pourtant la Bulgarie leur" avait déclaré la guerre ! Bratiano avait demandé le concours d'une très grosse armée russe ; Sturmer avait fini par promettre quatre ou cinq divisions — en tout 60.000 hommes et il n'en avait envoyé que trente mille.
Quelle que soit la vérité sur ces faits obscurs, fa Roumanie se trouvant en contact géographique avec la Russie, en rapports politiques et militaires avec sa grande voisine plus qu'avec aucune autre puissance de l'Entente, notre général en chef pouvait difficilement imposer des l^lans sur un théâtre d'opérations que les généraux russes, justement fiers de la magnifique campagne que Broussilow venait de faire en Galicie, considéraient comme un prolongement de leur propre champ de bataille. Enfin les généraux roumains, de leur côté, étaient à bon droit jaloux de leur indépendance et ne voulaient sur leur territoire et pour la défense de leur cause nationale se subordonner à aucun état-major étranger. Ils admettaient bien qu'on Tînt les aider, non qu'on les commandât.
Malgré toutes ces considérations qui, pour fout esprit impartial, atténuaient la responsabilité de Joffre dans les opérations de guerre en Roumanie, ces opérations ayant mal tourné, on M en fit grief dans les commissions et dans les autres parloirs de Paris.
LE CAS DU GENERAL 8ARRAIL
Sarrail à Salonique. — Les demandes de renfort. — Replacé sous le commandement de JofTre il est inspecté par Casteinau en décembre 1915. — Mécontentement de Sarrail. — Plainte de ses amis. — Encore des Mémoires. — Bien fondé de quelquesimes des plaintes du général. — Relations peu cordiales entre Sarrail et les autres commandants alliés en Macédoine. — Il n'est pas reconnu comme général en chef. — Il n'est que le commandant de l'armée française d'Orient. — Causes de la froideur des Britanniques avec Sarrail. — Les intrigues de Constantin obligent Sarrail à s'occuper de la politique hellénique. — Agacement causé à Paris par les continuelles demandes du général. —Longue immobilité de l'armée d'Orient. — Elle est forte de 300.000 hommes en juillet 1916. — Un mouvement sécessionniste à Salonique assure à la fin d'août les derrières de l'armée d'Orient. — L'Angleterre subordonne le commandant de son corps expéditionnaire au général français. -— Sarrail, chef de « l'armée internationale » d'Orient, reçoit Tordre d'attaquer, au plus tard le
- 10 août, pour aider la Roumanie. — Il n'exécute pas
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cet ordre de Joffre. — Attaqué, il subit un échec. — Acrimonieuses plaintes de la Roumanie. — Lacaze, ministre de la Marine, demande au Conseil des ministres de faire procéder à une enquête sur les causes de l'immobilité de l'armée d'Orient. — Défense de Sarrail par Painlevé et Bourgeois. — Note de Joffre énumérant tous les reproches que Sarrail a encourus. — Il propose d'envoyer Castelnau en inspection à Salonique. — Painlevé et des ministres radicaux menacent de démissionner si l'inspection est confiée au major général. — Doumergue contre Sarrail. — Briand fait ajourner la décision.
Le général Sarrail, ainsi qu'on le sait, avait été relevé en juillet iQiD, par Joffre, du commandement delà IIP armée. En compensation, pour apaiser la mauvaise humeur de ses amis d'extrême-gauche et aussi pour ne pas laisser sans emploi un chef plein de vigueur, Viviani et les radicaux du cabinet, appuyés par Briand, avaient obtenu de Millerand, dès le mois d'août 1915, la nomination de Sarrail au commandement de r « armée d'Orient » qui, ellemême, n'existait pas encore.
Sarrail, débarqué à Salonique le i5 octobre, avait en vain fait des efforts pour rejoindre les Serbes et les attirer à lui sur le littoral de la mer Egée ; la retraite de la malheureuse armée du roi Pierre avait dû prendre, par l'Albanie, la direction de F Adriatique.
C'est l'insuffisance de ses effectifs et de son matériel qui avait empêché le commandant de l'armée d'Orient d'exécuter son plan de sauvetage de l'armée serbe. Tout de suite Sarrail, qui n'entendait pas être venu en Macédoine pour y
figurer seulement à la tête d'une armée fantôme, et qui savait quelle importance Briand, devenu président du Conseil le 3o octobre, attachait à la diversion d'Orient, s'était jmis à réclamer des renforts et encore des renforts en hommes et en artillerie. Mais toutes les armées de France appartenaient au commandant en chef sur le front du Nord-Est, à Joffre, et Joffre, dans l'automne 1915, ne voulait pas se dégarnir. D'où plaintes de Sarrail, plaintes de ses amis dans les commissions, articles inspirés dans les journaux,— et jusque dans le Bonnet Rouge / — Un harcèlement sans répit. Briand, pour intéresser Joffre à l'armée d'Orient, avait imaginé, en décembre 1915, de lui en donner la responsabilité en le nommant commandant en chef de toutes les armées. Mécontentement de Sarrail en se voyant replacé sous les ordres du général qui avait voulu l'envoyer « à Limoges ». Ce mécontentement s'était accru quand, signe démonstratif de la subordination de l'armée d'Orient au Grand Quartier général, le major général Castelnau était venu en inspection à Salonique (décembre 191 5), avec des parti pris malveillants, disaient les amis de Sarrail. Pour Sarrail, Castelnau était « un clérical », donc un inspecteur chez qui un général républicain et libre penseur militant ne pouvait trouver justice. Ce qu'il pensait, les nombreux correspondants que lui-même et ses officiers d'état-major avaient à - Paris, le colportèrent dans le monde parlemenf taire et dans les bureaux des journaux d'extrême- ' gauche. Il y eut aussi des mémoires que certains
de ces correspondants firent tenir aux membres importants des commissions (i). Une véritable campagne fut ainsi organisée représentant le commandant républicain de Farmée d'Orient comme en butte à une persécution de la part des bureaux du Grand Quartier général. Sans aller jusqu'à prêter à « Chantilly » de telles pensées, on doit pourtant reconnaître que Sarrail eut quelquefois de justes sujets de plaintes. Ainsi, en mars ou avril 1916, Joffre lui avait retiré la prérogative qui appartient à tout commandant en chef de donner des récompenses. Sarrail ne conserva que le droit de proposition. En droit, la décision était inattaquable. JofTre ayant été nommé commandant de toutes les armées, Tarmée d'Orient lui appartenait au même titre que les armées sur le front de France et Sarrail était son lieutenant tout autant que Gouraud, Pétain, Franchet d'Esperey. Mais en fait, Salonique était si éloignée de Chantilly que l'armée d'Orient n'entrait dans « l'unité du front » que par une fiction. La Macédoine était vraiment un théâtre d'opérations séparé et son chef, même subordonné nominalement, ne devait-il pas avoir quelques-uns des droits d'un commandant indépendant? Si la prérogative de nommer et de promouvoir dans la Légion d'honneur n'avait jamais été reconnue à Sarrail, il aurait pu seulement se plaindre
(1) Un de ces mémoires avait pour auteur M. Hubert Jacques, un correspondant de guerre connu. Les renseignements détaillés sur l'armée d'Orient qu'on y trouve n'ont pu être donnés qu'à l'état-major de JSalonique.
d'être privé d'une des attributions ordinaires du commandement en chef. Mais il l'avait exercée, cette prérogative, pendant six mois. En la lui retirant, on lui faisait vraiment une avanie. Ce qui était grave, disaient ses émissaires, c'est qu'on diminuait, par cet affront, son autorité sur ses propres troupes et, plus gr.ave encore, le prestige du général français devant l'armée britannique et les autres armées alliées en Macédoine. En donnant à Sarrail le titre de commandant en chef de l'armée d'Orient, nous avions implicitement entendu réserver pour lui le commandement de toutes les forces alliées qui viendraient se joindre aux armées françaises sur le théâtre de la diversion orientale. Si le gouvernement britannique n'avait pas rejeté notre prétention, du moins il n'y avait pas acquiescé formellement. Dans le « camp retranché de Salonique », ses généraux acceptaient bien le commandement de Sarrail ; mais, hors du camp, en campagne, ils réclamaient leur indépendance. Ils voulaient être des coopérateurs avec qui on avait à s'entendre; ils ne se considéraient pas comme des subordonnés à qui on peut faire passer'des ordres exécutables sans discussion. Ces ordres, pour le mouvement, pour l'offensive, ils ne les accepteraient qu'^ûJ référendum. Cette indépendance dans laquelle se tenaient les chefs du corps expéditionnaire anglais et dont leur gouvernement devait les faire sortir seulement en juillet 1916, l'amour- propre national suffirait à l'expliquer; mais, vis-à-vis de Sarrail, elle avait encore une autre cause. Avant de faire montre
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de ses talents militaires en 1914» Sarrail avait été mêlé à nos querelles politiques. Son nom avait été prononcé à roccasion de ces incidents qui jetèrent pendant quelque temps la désunion dans notre corps d'officiers. C'est sous cet aspect politicien que le commandant de l'armée d'Orient était surtout connu des Anglais. Nous n'ignorions pas tous en France que le commandant de la III* armée avait été un des vainqueurs glorieux de la Marne et que, grâce à l'intelligente et hardie interprétation qu'il avait su faire des instructions du Grand Quartier général, Verdun nous avait été conservé. Mais ce que nous n'ignorions pas tous, les étrangers (et même la plupart des Français) ne le savaient pas, tant avait été rigoureusement observée, dans les premiers mois de la guerre, la consigne de l'anonymat. Les services de Sarrail, en septembre 1914» les Anglais ne s'en doutaient donc pas. Ils en étaient restés au Sarrail d'avant la guerre, qui avait fait, au'détriment de ses camarades, de la politique militante. Sur lui, ils avaient encore un autre renseignement : Joffre lui avait retiré le commandement de son armée, et comme les motifs de cette disgrâce n'avaient pas été publiés, ils pouvaient, injustement d'ailleurs, croire que Sarrail avait été frappé pour insuffisance de capacité. Quand on le leur proposait pour commandant en chef d'une armée franco-anglaise, les ministres et les généraux* britanniques éprouvaient donc quelque défiance. Ils se demandaient si notre général de l'armée d'Orient, rebuté par Joffre, ne devait pas, à des interventions politiques,
d'avoir reçu le commandement auquel on voulait qu'ils se subordonnassent.
Sarrail, précédé de cette réputation, avait eu tout de suite à Salonique une situation fausse ; fausse parce qu'elle était imprécise, parce qu'avec le titre de commandant en chef il n'avait d'autorité que sur la partie française de son armée. Entre son quartier général et le quartier général britannique, les rapports étaient courtois, superficiellement bons, mais froids ; ils manquaient d'abandon, de cordialité. Nos alliés, on le sait, n'étaient pas chauds partisans de l'expédition de Salonique. Ils auraient préféré une marche en Asie pour couper le chemin de fer de Bagdad, — et cette opération ils devaient la faire seuls plus tard. — Leur plan n'ayant pas prévalu, ils étaient venus avec nous en Macédoine, un peu à contre-cœur. Leur armée autonome s'était établie à l'est de Salonique, la ville et le camp retranché demeurant sous le commandement direct de Sarrail. L'occupation de cette ville mettait le général français en contact avec des autorités civiles et militaires helléniques; Sarrail dut donc, par la force des choses, faire autre chose que son métier de soldat. Il avait à maintenir l'ordre et à se protéger contre l'espionnage au milieu d'une population obséquieuse, mais dont la fidélité dépendait seulement de notre force. Pour assurer le débarquement de ses troupes et de son matériel; pour assurer ses transports vers l'intérieur, Sarrail était chaque fois obligé de négocier avec les représentants du gouvernement d'Athènes.
A l'exception du général Moschopoulos, commandant militaire hellénique, qui n'appartenait pas à la coterie allemande de Constantin, les fonctionnaires nous étaient sourdement hostiles. Ils opposaient à nos demandes la force d'inertie, nous faisant perdre le plus de temps qu'ils pouvaient et envoyant à Athènes sur nos arrivages et sur nos mouvements des renseignements qui étaient ensuite transmis à Berlin.
Dans ce guêpier, Sarrail était bien obligé de s'occuper de politique. En le faisant, il ne s'imposait peut-être pas une tâche contraire à ses propres goûts ; mais c'est la politique qui avait commencé à s'occuper de lui, la politique fourbe, tortueuse du palais royal d'Athènes. Il semble que nos alliés anglais n'aient pas été bien informés de la position dangereuse, pour leur armée autant que pour la nôtre, où nous plaçait la sourde malveillance des autorités helléniques. Ils firent grief à Sarrail des mesures et même des manœuvres auxquelles peut-être il recourut pour se débarrasser des agents que notre ennemi avait à Salonique jusque dans les plus hautes fonctions officielles.
Même à Paris, il faut reconnaître qu'on n'était pas très bienveillant pour le général de l'armée d'Orient. On avait fini par être excédé de ses continuelles demandes, excédé des plaintes de ses amis, dans les commissions, dans les couloirs et dans les journaux. On lui reprochait son insatiabilité. Après une exigence, il en avait une autre. Il voulait des divisions françaises, il réclamait des Anglais, des Serbes,
des Russes, du matériel. Et après chaque envoi, il écrivait ou faisait dire que ce n'était pas encore assez. A la longue, on en était venu à penser et à dire que Sarrail ne cherchait que des prétextes « pour ne pas marcher » et que, s'il rudoyait le gouvernement d'Athènes, s'il Foffensait même par des procédés sur l'emploi desquels il ne consultait jamais personne, c'est parce qu'il voulait pousser Constantin à bout, l'amener à faire quelque coup de tête après lequel l'armée d'Orient aurait gagné, en bousculant l'armée hellénique que son roi avait luimême si profondément démoralisée, , des lauriers plus faciles que ceux qu'il aurait fallu aller couper dans les montagnes où les Bulgares et les Allemands étaient si solidement retranchés.
Les mois, les trimestres s'écoulèrent, remplis par des récriminations réciproques entre Paris et Salonique et remplis aussi plus utilement par les envois de renforts que réclamait le commandant de l'armée d'Orient. Vers juillet 1916, les Serbes étant arrivés de Gorfou au nombre de près de 80.000, les Anglais étant 96.000, les Russes 12.000, les Italiens 20.000, et lui-même ayant 106.000 Français, Sarrail disposait de plus de 3oo.ooo hommes. A ce "moment, les négociations avec la Roumanie approchaient de leur conclusion ; le royaume danubien allait entrer en guerre contre l'Au- i triche. La date de sa déclaration était à peu près fixée, à la fin d'août, après la rentrée des récoltes. En juillet 1916, Bratiano, président
du conseil du roi Ferdinand, demanda et on lui promit que, quinze jours avant l'entrée en cam-^ pagne de Tarmée roumaine, l'armée d'Orient prendrait contre les Bulgares une offensive à fond, pour les battre si possible, tout au moins, pour « les accrocher » et ne pas leur laisser de troupes disponibles à diriger contre la frontière roumaine. Peu après, la date de la déclaration, de guerre de la Roumanie, ayant été fixée au 25 août, Joffre, chef de Sarrail, lui prescrivit d'attaquer le lo août (i).
Sans rien connaître de cet ordre, le public était dans l'attente d'une ofTensive de l'armée d'Orient. Le bruit s'était répandu, en effet, à la fin de juillet, que l'Angleterre avait enfin consenti à reconnaître Sarrail comme général en chef de l'armée internationale de Macédoine. A la différence de tant d' «on-dit », celui-là exprimait une vérité. Par une convention du 20 juillet; le gouvernement britannique avait placé son général sous l'autorité du général français. Nous, pour bien marquer que Sarrail montait d'un échelon, qu'il devenait le chef de toutes les armées en Macédoine, nous lui avions donné, pour commander le « groupement des divisions françaises » (une dizaine), un général de son choix, le général Cordonnier.
Cordonnier serait Fégal du commandant du <( corps expéditionnaire britannique », du com-
(1) Pour détourner de son chef le reproche de passivité, un officier de Sarrail devait faire communiquer dans l'été ou au commencement de l'automne 1916 au Bonnet rouge et à la Victoire une dépêche de Joffre, du mois de juin, ordonnant
mandant de Tarraée serbe, du commandant du corps italien; et Sarrail, élevé au-dessus de tous ces commandants particuliers, réaliserait en sa personne l'unité du commandement.
Cette solution de la question de l'armée de Macédoine avait causé partout une grande satisfaction ; cette armée allait donc pouvoir « marcher », disait-on partout, dans les commissions, dans les couloirs et dans les milieux renseignés. Les esprits étaient sous cette bonne impression au moment où Sarrail reçut de Joffre, fin de juillet 1916, l'ordre de prendre l'offensive le 10 août au plus tard.
Cet ordre, Sarrail ne l'exécuta pas. Pourquoi ? On a dit qu'à ce moment Sarrail était occupé de préparer le mouvement séparatiste de Salonique : le fait est que, le 3o août, le général hellénique Zimbakakis faisait, dans la grande ville macédonienne, un pronunciamento national contre le gouvernement traître de Constantin. Il proclamait un gouvernement indépendant avec lequel les autorités militaires françaises entraient aussitôt en relation.
Dans les capitales alliées et même dans leurs légations en Grèce on n'avait connu que le fait accompli. Mais il était invraisemblable que les projets et surtout les préparatifs des séparatistes eussent été cachés à Sarrail qui était sur place et qui disposait de tant de moyens de se renseigner.
au commandant de l'armée d'Orient d« demeurer dans l'expectative. Mais l'ordre subséquent d'attaquer le 10 août, ordre envoyé par Joffre à Sarrail en juillet, ne fut pas l'objet de la même indiscrétion.
Le général avait donc encouragé le mouvement politique de Salonique. D'où, pour des raisons diverses (i), mécontentement à Londres, à Pétrograd, à Rome et à Paris. Partout on accusa Sarrail de faire, à l'insu des gouvernements, une politique personnelle.
Ce mécontentement, il faut bien le dire, ne fut pas partagé par le public qui, depuis longtemps, ne comprenait pas pourquoi l'Entente, tantôt bernée, tantôt bravée et toujours trahie, montrait tant de longanimité au fourbe Constantin, le « Tino » de Guillaume II.
En France comme en Angleterre l'opinion applaudit au renversement, dans le territoire qui servait de base aux armées d'Orient, d'une autorité aussi méprisée que détestée. La sécession de Salonique faisait disparaître les fonctionnaires constantiniens parmi lesquels il y
(1) L'empereur de Russie gardait de la reconnaissance à Constantin qui s'était trouvé à côté de lui dans sa voiture le jour où il avait été l'objet d'une tentative d'assassinat delà part d'un Japonais. Des influences de famille s'exerçaient en outre auprès de Nicolas II en faveur du roi d'Athènes dont un des fils, le prince Nicolas, avait épousé une grandeduchesse de Russie. Ce prince Nicolas de Grèce était en 1916 à Pétrograd où il dénonçait Venizelos comme un dangereux révolutionnaire. Le tzar par ses ministres, par ses ambassadeurs nous demandait donc de ne rien faire contre la personne de Constantin. Lui-même était plusieurs l'ois intervenu personnellement pour confirmer le langage des agents de son gouvernement.
Lorsque le général Pau, en mission en Russie en 1916, avait pris congé de lui, Nicolas II l'avait chargé de dire au Président de la République qu'il s'associerait à tout ce que nous ferions contre la politique d'Athènes, mais qu'il n'approuverait pas une action antidynastique.
En Angleterre, le rôle d'ambassadeur de famille que rem-
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avait tant d'espions, tant de salariés de la légation allernande d'Alliènes. On se remit alors h penser et à dire dans le public que Sarrail, enfin désentravé, allait jouer un grand rôle dans le drame de la guerre. On ne savait pas que Joffre lui avait ordonné d'attaquer à fond à une certaine date, mais on avait appris que Sarrail, dans la première quinzaine d'août, avait subi un échec; qu'après avoir occupé Florina il l'avait reperdu; que les Serbes avaient eu avec les Bulgares un engagement malheureux et que Constantin avait fait livrer aux ennemis de son peuple le fort de Gavalla. On crut et on répéta que Sarrail, ayant ces petits revers à efTacer, n'allait 'pas manquer de répondre aux espérances que l'on avait placées dans son armée. Telle était l'opinion dans le grand et simple public, là où jFopinion se forme d'après des sentiments plus ique sur des renseignements. La confiance en Sarrail était grande dans ces milieux; mais en même temps le mécontentement et la défiance .grandissaient parmi les gouvernants contre le commandant de l'armée d'Orient.
plissait en Russie le prince Nicolas de Grèce étaittenu par iun autre fils de Constantin, le prince André, dont la femme était une princesse de Battemberg. Le prince André prêtait aussi à Venizelos les plus noirs desseins, mais, comme les iministresbritanniques sont moins accessibles que les Russes aux considérations dynastiques, il cherchait à les effrayer en leur montrant la population hellénique se soulevant et faisant, si on touchait à son « glorieux souverain», une terrible guérilla — à l'espagnole — sur les flancs de l'armée d'Orient. Etcette menace n'était pas sans produire de l'effet.
A Rome, les hommes d'État penchaient pour Constantin ■ 12
Les fâcheux incidents militaires du mois 4'août n'ont pas fait reculer la Roumanie : le 28 août 1916, elle déclare la guerre. En même temps qu'il saute le pas décisif, Bratiano se plaint que l'armée de Salonique n'ait pas pris roffensive à laquelle s'était engagé le gouvernement français. Ces plaintes, dont les commissions eurent connaissance, devaient être renouvelées à plusieurs reprises et même en termes fort vifs.
L'irritation de Bucarest contre le général Sarrail gagna Paris où l'on ne savait que répondre aux reproches de notre nouvelle alliée. Le 27 ou le 28 août, se produisit au Conseil des ministres un premier incident. Le ministre de la Marine, Lacaze, demanda s'il n'y avait pas lieu de rechercher les causes
contre Venizelos pour des raisons réalistes. L'Italie convoitait, dans la succession turque, des territoires que la Grèce revendique. Si, au congrès de la Paix, la Grèce se présentait sous les espèces honnies de Constantin, l'Entente n'aurait pour elle aucun égard. Au contraire, si Venizelos l'emportait, la Grèce devrait être considérée et sérail traitée comme une amie, une alliée, à qui il faudrait faire sa part. Et cette part diminuerait celle de l'Italie.
A Paris on devait tenir compte des sentiments et des revendications de nos grands alliés. En outre on était embarrassé par l'engagement que nous avions pris de laisser Smyrne à l'Italie, quand se ferait la liquidation ottomane. Avec Constantin, la Grèce n'aurait eu aucune autorité pour protester contre cette attribution à une tierce puissance de la partie la plus hellénique de l'Asie Mineure. Mais si c'était Venizelos que nous avions en face de nous?...
Pour ne pas nous trouver pris entre l'Italie et la Grèce, ne valait-il pas mieux, tout en mettant la Grèce hors d'état de nous nuire, n'y pas installer un gouvernement auquel gon amitié et son alliance auraient donné des droits?
de rimmobilité de l'armée d'Orient, immobilité si regrettable en ce moment et que les Bulgares avaient su mettre à proflt. La proposition fut relevée avec une certaine vivacité; par Painlevé. Sans mettre en cause son collègue. jle ministre de l'Instruction publique attribua es attaques, auxquelles le général de l'armée d'Orient était en butte, à des animosités politiques. « On l'attaque de parti pris parce qu'il est épublicain. Pour moi, dit Painlevé, je ne pourais pas m'associera une mesure contre le général Sarrail avant que tous les reproches qu'on ui fait n'aient été clairement formulés et avant jue le général n'ait pu s'expliquer. » Bourgeois, îans la manière douce qui est la sienne, appuya Painlevé. « Certainement, il fallait être en déiance contre les attaques qui au dehors pouaient être inspirées par un parti pris politique, ^ui aussi. Bourgeois, il demandait qu'on ne acrifiât pas, sans des raisons tout à fait graves, m général d'un mérite éprouvé et contre qui es sentiments républicains pouvaient exciter es animosités. » Cette idée que Sarrail était pcrécuté pour ses opinions fut relevée, assure-t-on, ar un ministre pourtant radical-socialiste, qui vait occupé antérieurement dans TEtat un rang lus élevé que celui qu'il avait accepté dans le abinet : « 11 ne faut pas parler de persécutions olitiques contre le général Sarrail, dit Doumerue. C'est bien parce qu'il est républicain qu'il tin commandement. La politique l'a servi. but autre à sa place aurait été relevé depuis^ mgtemps... » Briand.mit fin à l'incident avant
qu'il ne s'enveniaiât. Comme Painlevé et Bourgeois, il pensait que s'il y avait une mesure à prendre, elle ne devait être prise qu'après un examen très attentif... Deux ou trois jours plus tard, le mercredi 3o août, au Conseil supérieur de la défense nationale tenu à l'Elysée, le général Joffre, répondant au désir de Painlevé, apporta une note qui énumérait toutes les fautes imputées au général Sarrail : insuffisance de la force d'occupation de Florina, qui avait causé la perte de cette position ; d,ésobéissance aux ordres reçus de prendre l'offensive ; parti pris de n'obéir jamais sans discussion; mésintelligence avec nos alliés; plaintes continuelles et i\ tout propos dans lesquelles il était très difficile de faire la part de la vérité et celle des exagéralions. En conclusion, le généralJoffre ne proposait pas de frapper tout de suite Sarrail; il demandait seulement que le commandant de l'armée d'Orient fût appelé à s^expliquer devant un inspecteur et cet inspecteur était désigné par sa fonction : c'était le major général des armées, Castelnau, qui avait rempli une mis-j sion semblable à Verdun et qui d'ailleurs était déjà allé, en décembre 1915, à Salonique. Ce nom de Castelnau excita, à l'extrême-gauche du cabinet, des protestations auxquelles Briand coupa court.
Le Conseil supérieur de la défense « n'étant qu'un organe consultatif qui ne pouvait prendre de décisions », l'examen de la proposition de Jofïre fut renvoyé au Conseil des ministres du lendemain.
A ce Conseil, le général Roques, ministre de la Guerre, donna lecture delà note de Joffre (ou la résuma). Painlevé reprit les arguments qu'il avait produits au Conseil du 27 ou du 28 en faveur de Sarrail. Il en ajouta un, tiré de l'impossibilité de faire inspecter Sarrail par un général dont, personnellement, il nesuspectaitpas du tout l'impartialité, mais à qui Sarrail attribuait un parti pris hostile, car, déjà après sa première mission à Salonique en décembre iQi^, Castelnau avait fait un rapport peu favorable au commandant de l'armée d'Orient... Si on frappait Sarrail sur un second rapport de Castelnau, l'opinion républicaine ne manquerait pas de s'émouvoir... Voulait-on déléguer un inspecteur ?Alors il ne fallait pas que cet inspecteur fût le major général. Bourgeois, Malvy, qui traitait couramment Lacaze de « suppôt de la réaction » , Sembat, Albert Thomas, d'autres peut-être encore, appuyèrent Painlevé, et Briand fit ajourner la solution en disant qu'il ne tenait pas plus à un inspecteur qu'à un autre; que, d'ailleurs, l'inspection pouvait être différée, car certainement Sarrail allait prendre Toffensive... que le moment ne serait donc pas bien choisi pour laisser croire, en le soumettant à une inspection, que la confiance du Gouvernement dans le général avait diminué.
DANS LE DOMAINE PUBUC
Pour la première fois la censure laisse discuter la manière dont un général conduit ses opérations. — Articles dans les journaux. — Polémiques entre amis de Joffre et amis de Sarrail. — Gouraud désigné dans le
. public, pour aller commander à Salonique. — Un jour
V nal italien expose les raisons pour lesquelles les alliés sont mécontents de Sarrail. — Offensive de Sarraiî
- le 11 septembre. — La censure rétablit la consigne du silence sur l'armée d'Orient. — Interpellation de Poncet. — Éloge de Sarrail par Briand. — Le ministère et le Quartier général affaiblis par cette volteface, car les ministres radicaux avaient ébruité la proposition de Joffre et répandu le bruit que Briand avait paru consentir au sacrifice de Sarrail.
Ces discussions au Conseil des ministres furent bientôt ébruitées. A l'attaque contre Sarrail, ses amis ripostèrent en disant qu'il avait voulu depuis longtemps faire occuper Sérès, Drama et Cavalla ; que les Anglais qui formaient la droite de l'armée d'Orient et qui auraient eu à exécuter les mouvements voulus par le com-
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mandant en chef pour prendre possession de ces places n'avaient pas consenti à cette extension de leurs lignes..; qu'ainsi Sarrail avait été empêché de prendre les mesures préventives appropriées pour mettre la Macédoine orientale à l'abri du coup de main bulgare et de la trahison grecque...
Dans tous les endroits publics, pour la première fois depuis le commencement de la guerre, les opérations d'un générai étaient devenues sujet de discussion.
Le 3i août, le Matin^ écrivait dans son article de tête : « L'heure est arrivée pour l'armée de Salonique de donner un coup décisif... Le front de Salonique est celui où on doit obtenir les résultats les plus rapides et les plus décisifs... Salonique est la suprême pensée et l'espoir le pîus*cher de M. Briand... Là-bas, le général Sarrail a sous ses ordres plus de 400.000 hommes... et les Bulgares lui opposent sôo.ooo soldats... Allons î de l'audace, de la décision!... »
Le même jour (3i août 1916), le bulletin de VÉcho de Paris (Marcel Hutin) sous le titre : « L'heure de Sarrail » disait : « L'ensemble des forces du général Sarrail est d'environ 400.000 hommes dont au moins Soo.ooo combattants. De plus l'artillerie lourde et légère à la disposition du général en chef ainsi que les munitions présententun chiffre extrêmement imposant. D'après desrenseignements sûrs, les Bulgares n'ont sur un front de 35o kilomètres que 225.000 hommesy compris 3o.ooo ou 40. 000 Allemands...Conclusion: le moment est venu
pour l'armée d'Orient de remplir son rôle glorieux entre tous... Le général Sarrail tiendra à justifier sa réputation militaire et la confiance du Gouvernement... »
Le4 septembre, le Temps : « On n'attend plus que la marche en avant du général Sarrail... » Le 5 septembre, Paris-Midi, sous la signature d'un sénateur, membre de la commission de l'armée, H. Bérenger : « Tous les yeux sont aujourd'hui fixés sur le communiqué de Salonique. Et chacun attend le jour où on y lira d'autres nouvelles que des canonnades intermittentes sur le front du Vardar. L'armée de Salonique est aujourd'hui une grande armée d'au moins 400.000 hommes, pourvue de canons lourds d'artillerie de campagne, de mitrailleuses, de munitions, d'avions de chasse et de reconnaissance en quantité considérable. Il lui a même été expédié du matériel de chemin de fer et de montagne, à plusieurs reprises... Aujourd'hui cette armée de 400.000 hommes ne peut plus se limiter au rôle de gendarmerie internationale. Elle doit participer à l'opération collective qui doit changer la face de la guerre. »
Le 6 septembre, Paris- Midi : « Nous n'entendons pas encore parler de la mise en mouvement de l'armée de Salonique... il semble qu'un épais brouillard couvre les opérations de Macédoine... il faut ne pas s'éterniser à regarder derrière soi vers Athènes, mais devant soi vers Sofia... il appartient aux gouvernements alliés de faire sonner en Macédoine, comme ailleurs,, l'heure de la décision... »
Le même jour, Polybe, dans le Figaro: « Ne pouvant encore parler avec quelques connaissances de cause des armées de Macédoine, je me tairai, constatant seulement qu'aucune inquiétude ne peut plus leur venir pour Taccomplisseir.ent d'une tâche très lourde, mais non moins glorieuse... ni de Salonique où le Comité national appelle aux armes les Grecs contre les Bulgares, ni d'Athènes où les complices des Allemands ont été réduits à l'impuissance. Mais nous ne voyons rien encore que le soleil qui poudroie et l'herbe qui verdoie. »
Ces articles bien propres à animer l'opinion publique contre Sarrail ne restaient pas sans riposte. « Sarrail commande », disait le général N, le 4 septembre, àd^nsle Bonnet Rouge (i), ce sont pas MM. H. Bérenger et M. Hutin. » « De grâce, que l'on fiche donc la paix à Sarrail... » criait Gustave Hervé, le 6 septembre, dans la Victoire (2), et ce journaliste qui, depuis la déclaration de guerre, s'est attaché un si nombreux public patriote, demandait si on n'exagérait pas les forces mises à la disposition de Sarrail ; combien, sur les 45o.ooo qu'on lui attribuait, il y avait de combattants ; si on était bien sûr qu'il n'eût enface de lui que 25o.ooo Bul-
{\) Ce soi-disant « général » était un simple soldat en sursis, du nom de Goldschild, qui devait être condamné en mai 1918, par le 3' conseil de guerre, aux travaux forcés pour « intelligence avec l'ennemi ». (Affaire à\x Bonnet Rouge ^ Duval et autres...)
l2] Il devait être révélé au 2« conseil de guerre que Gustave Hervé avait reçu des communications de Tétat-major de Sarrail par l'intermédiaire du sergent Paix-Séailles.
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gares ; bien sûr qu'il eût tout le matériel nécessaire... bien sûr que... bien sûr que... »
Même note défensive pour le général de l'armée d'Orient dans VHujnanité du 7 septembre (en réponse à un article de Bailby de V Intransigeant) sous la signature de Pierre Renaudel, député, membre de la commission de l'armée et qui avait succédé à Jaurès <lans la direction « du Journal du Parti ». « Nous ne défendons pas ici, disait Renaudel, la cause d'un homme, fût-ce un général républicain. Mais nous avons le droit de nous étonner de la façon dont les journaux ont répan du depuis hui t j ours des renseignements qui, sans être à proprement parler inexacts, ne donnaient cependant pas une idée juste de la situation. Nous avons vu publier ici ou là des informations tendancieuses, des portraits indicateurs qui paraissaient être l'annonce de résolutions imminentes. »
Ces « portraits indicateurs », dont parlait Renaudel, c'était seulement le portrait du général Gouraud. Sans un mot de commentaire, sous la rubrique « nos grands chefs », \e Matin, du 6 septembre, avait donné en effet la photographie de Tancien commandant en chef du corps expéditionnaire de Gallipoli qui, depuis quelques mois ,^ exerçait en Champagne le commandement de la IV" armée. Que la censure eût laissé faire cette publication photographique qui attirait l'attention sur la personnalité de Gouraud, c'est que le générai allait être appelé à tenir quelque part un grand rôle. Comme il n'était pas question d'offensive en Champagne, la bataille étant en
cours sur la Somme, on avait compris que ce rôle, c'est en Orient que Gouraud allait le prendre. Aussitôt, pour tout le public, il fut certain que Gouraud était désigné pour remplacer Sarrail. On se chuchotait que nos alliés nous demandaient ce remplacement, pour des raisons personnelles à Sarrail, l'accord parfait n'existant pas entre lui et les autres généraux alliés et pour des raisons politiques. Un journal de Milan, le Carrière délia Serra, recevait de son bureau de Rome, le i4ou le i5 septembre, des informations qui semblaient avoir un caractère officieux: « Les bruits qui ont couru il y a quelques jours dans la presse française, disaitla note italienne, sur un rappel possible du général Sarrail et sur son remplacement par le général Gouraud recommencent à circuler et acquièrent même du crédit dans quelques cercles officiels. L'œuvre du général Sarrail a été hautement appréciée en France ainsi qu'ailleurs. Toutefois cela n'a pas empêché que de sérieuses critiques se soient élevées sur certains côtés de cette œuvre et que ces critiques aient pu trouver un écho non seulement en France mais aussi dans les cercles influents des pays alliés. Le courant qui veut le changement du commandement de l'armée de Salonique s'appuie sur des raisons qui ont trouvé, il y a quelques jours en France, leur expression définitive dans l'avis émis par la commission des Affaires étrangères de la Chambre que l'Entente, bien loin d'être indifférente à la politique étrangère de la Grèce, doit toutefois rester étrangère à sa politique inté-
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rieure. Or, il semble que le général Sarrail se soit jusqu'ici trop appliqué à faire pression sur la Grèce et à intervenir activement sur sa politique intérieure, et cela sans atteindre jusqu'à présent aucun résultat. D'un autre côté on se plaint de son inaction relative dans un moment où le secteur balkanique prend une importance de premier ordre. C'est un fait que l'offensive de Salonique était réellement attendue au moment de l'intervention de la Roumanie. »
Cette note décelait les arrière-pensées du gouvernement italien (plus favorable à Constantin qu'à Venizelos),car il aimait mieux avoir à discuter avec une Grèce méprisée qu'avec une Grèce respectée ; elle décelait aussi les sentiments des gouvernements russe et anglais (qui ne désiraient pas que les représailles fussent poussées à fond contre la personne de Constantin et contre sa dynastie). Quand elle parut, les bruits du rappel de Sarrail avaient momentanément cessé de circuler à Paris, car le général avait enfin pris l'offensive le ii septembre. A partir de ce moment, la censure s'était remise à faire bonne garde autour du commandant de l'armée d'Orient. Ce changement d'attitude était motivé d'abord par l'entrée en action de Sarrail, à qui on ne pouvait plus faire grief de son « immobilité » ; ensuite par la démonstration qui avait été faite de la force des influences politiques sur lesquelles pouvait compter le commandant de l'armée d'Orient. Toucher à Sarrail, c'était amener la dislocation du ministère (Painlevé, Malvy, Bourgeois et d'autres encore
l'avaient clairement fait comprendre). A moins de courir un gros risque, Briand ne pouvait donc pas laisser Joffre prendre contre Sarrail la mesure dont l'envoi d'un inspecteur à Salonique semblait devoir être le prologue... Pour des raisons très fortes, Briand voulait encore maintenir Joffre au sommet de la hiérarchie de l'armée. Mais si ses collègues qui défendaient Sarrail ouvraient, en se retirant, une crise ministérielle, le commandement en chef serait entraîné dans la chute du cabinet. Il fallait donc mettre fin à cet incident Sarrail qu'avait ouvert Joffre par sa proposition au Conseil supérieur de la guerre du 28 août et y mettre fin avant qu'il ne causât une crise politique. Le 22 septembre, Briand trouva l'occasion de désavouer toute la campagne que la censure avait laissé faire au commencement du mois contre le commandant de l'armée d'Orient.
Ce jour-là (22 septembre 1916) le député Paul Poucet vint lire à la tribune un article de Vintransigeant, paru le 6 septembre, et dont l'auteur^ Bailby, répondant aux articles précités de Guslave Hervé et de Renaudel, semblait bien avoir eu connaissance des griefs énoncés le 28 août contre Sarrail par Joffre.
« Les apologistes de Sarrail, disait le directeur de V Intransigeant, finiront, en l'excusant' avec une telle insistance, par le compromellre un peu plus. Songez que l'offensive française à Salonique fait évidemment partie du plan gêné-' rai... Tout indique aux apologistes de Sarrail qu'ils font fausse route en essayant de justifier,
par des raisons qu'ils ne connaissent pas mieux que nous, son inaction dont, malgré toute la réserve qu'on s'est promis de garder, on finira par s'étonner en France et ailleurs (i). La seule question sans doute à poser serait celle-ci : « Le^ général Sarrail a-t-il cessé d'être sous les ordre ^ dii généralissime (2) et du gouvernement? L'armée de Salonique ne fait-elle plus parlie du front unique? »
Cette lecture faite, Tinterpellateur se plaignait que la censure, en laissant passer de telles attaques contre un général, leur eût donné «dans l'esprit des foules, l'estampille du gouvernement ». Briand, dans sa réponse, plaida pour les censeursmilitaires lescirconstances atténuantes. Il parut dire qu'ils avaient ordonné la suppression des articles contre Sarrail, mais que les journaux avaient passé outre et que lès censeurs n'avaient pas osé faire saisir les journaux réfraclaires à leurs injonctions... Quant à Sarrail, voici en quels termes s'exprima le président du Conseil : « Le général dont vous parlez, il esta la tête d'opérations militaires de la plus haute importance. S'il y est, ceux qui sont bien renseignés savent que j'y suis pour quelque chose (3) . Non seulement il y est, mais je lui ai fait une
(1) Allusion probablement aux plaintes de Bratiano, le ministre roumain, dont on chuchotait à la porte des Corn- , missions.
(2) Allusion à l'ordre doffensive que Joffre avait donné à Sarrail pour le 10 août au plus tard.
(3) Allusion au fait que Briand avait été, en juillet 1915, sous le ministère Viviani dont il faisait partie, un de ceux qui avaient insisté auprès de Millerand pour que Sarrail
t confiance assez grande pour que, sous sa direc- I tion, aient été groupées des armées qui ne sont pas uniquement des armées françaises (i)... La meilleure démonstration de ce que les attaques contre ce général avaient d'injuste, c'est que, dans les conditions prévues et concertées (2), le général en question, les généraux sous ses )rdres, tous ses officiers et tous ses soldats nous ont montré qu'ils étaient dignes de la confiance du gouvernement. Le général a remporté des succès, ses opérations sont en bonne voie de réussite (3)... Ce que je tiens à redire, c'est que le générai dont il est question, ses soldats et ses officiers jouissent de la pleine et entière confiance du gouvernement. Au poste particulièrement délicat et difficile où est ce général, s'il n'avait pas la confiance du gouvernement, <;elui-ci serait criminel de ne pas lui enlever son commandement. Mais il est à la tête des armées qui ont commencé leurs opérations dans les conditions prévues ; ces opérations ont été marquées par des succès qui s'accentueront en
n'allât pas à « Limoges » et reçut, en compensation du commandement de la 111' armée que Joftre lui avait enlevé, le commandement plus important — parce que indépendant alors — de l'armée d'Orient.
(1) Allusion à l'accord conclu avec le cabinet de Londres en juillet pour faire accepter par les Anglais le commandement en chef de Sarrail qu'ils n'avaient pas voulu jusquelà reconnaître formellement.
(2) En parlant des « conditions prévues et concertées », Briand écartait le grief fait à Sarrail de n'avoir pas obéi aux ordres que JolTre lui avait pourtant donnés en juillet.
(3) Sarrail avait pris l'offensive le U septembre et Briand parlait le 22.
d'autres succès; je vous garantis donc que-i nous le mettrons à Tabri des attaques injustes. »
En déclarant avec tant de force sa confiance dans le commandant de l'armée d'Orient, le président du Conseil arrêta dans la rue la circulation des bruits dont s'alarmaient les amis du général Sarrail. Mais, dans le monde politique et dans ses annexes, où on était renseigné par les confidences qui s'étaient échappées de la salle du Conseil des ministres, il subsista une impression fâcheuse pour le commandant en chef de toutes nos armées et pour Briand. Certains adversaires de Joffre, à l'extrême-gauche, lui reprochaient de subir finfluence du major général Castelnau,et d'avoir voulu, sous cette influence, frapper un général républicain. D'autres qui ne prêtaient pas à Joffre ces intentions incompatibles avec son incontestable loyalisme,, et qui savaient bien qu'à Chantilly l'influence de Castelnau était presque nulle, qu'on ne le consultait sur rien, disaient que, s'il y avait une manœuvre contre Sarrail, manœuvre dont d'ailleurs Castelnau était incapable, les auteurs en étaient les officiers de l'état-major du général en chef, « ce comité jeune-turc » qui exerçait véritablement le commandement sous le nom de leur chef, un nom qui n'était « qu'une raison sociale », raison sociale sous laquelle s'abritaient desdirigeants aussi puissants qu'irresponsables. C'étaient les «jeunes turcs » qui en avaient à Sarrail, non peut-être pour ses opinions philosophiques et politiques, mais pour la mortification
qu'il leur avait infligée en s'échappant si vite de « Limoges », en obtenant du ministre un grand commandement aussitôt après que celui qu'il exerçait en Argonne lui avait été retiré. Pour la première fois une mesure prise par le Grand Ç u art ieT général avait été annulée par le ministère. Les officiers de Jofîre poursuivaient Sarrail, bénéficiaire de cette faveur sans précédent, cl'une malveillance de parti pris. N'avait-il pas fait la première brèche dans l'omnipotence du Grand Quartier général, dans leur propre omnipotence ?
Ainsi la question Sarrail n'ayant pas été résolue, comme l'avait proposé Joffre, le gouvernement ayant reculé après avoir paru vouloir rBvancer, gouvernement et Haut Commandement furent atteints dans leur prestige parlementaire. Ils n'avaient pas osé faire ce qu'ils avaient préparé, résolu, disait-on. « Qu'est un gouvernement qui ne fait pas ce qu'il veut, qui se courbe devant les menaces de ses adversaires dont les volontés à l'épreuve de la résistance n'apparaissent que comme des vacillantes velléités? »
CHAPITRE XIX
iVllSSlOE^ DE ROQUES A SALONIQUE
Plaintes renouvelées de nos alliés contre Sarrail. — Conférence anglo-française de Boulogne, le 20 o<> tobre 1916. — L'Angleterre consent conditionnelloment à renforcer son armée de Macédoine. — Préalablement, elle demande l'envoi à Salonique d; • inspecteur de haute autorité. — Briand désig Roques, ministre de la Guerre. — Satisfaction a ce choix cause à l'extrême-gauche et aux amis Sarrail. — Bruits qui courent néanmoins d'un pi* chain changement dans le commandement de l'armée d'Orient. — Conférence de Joffre et de Cadorna. — Roques envoie de Salonique un rapport favorable à Sarrail. — Ce rapport arrive pendant q se tenait à Paris une conférence des ministres allie
— Aplanissement momentané de la difficulté Sarrail.
— Autre cause de malaise ministériel. — Briana demande à s'expliquer « sur tout ».
Briand et Joffre, le cabinet et le Haut Commandement qui étaient si étroitement solidaires, sortirent affaiblis de l'affaire Sarrail^ de septembre 1916. Si encore la déclaration
du 22 septembre ^vait pu supprimer la question ! Mais elle n'avait pu en faire disparaître que la publicité. La difficulté Sarrail subsistait dans sa racine. Les gouvernements alliés continuaient leurs plaintes contre le commandant de Salonique. L'Italie, l'Angleterre, la Russie, pour des raisons diverses, ne cessaient pas de faire comprendre qu'elles désiraient un changement dans le commandement supérieur de leurs armées en Macédoin.e. Briand répondait qu'il ne voulait pas laisser discuter un général français qui avait la confiance du gouvernement et il s'attirait cette réplique : que la discussion était permise pai*ce que le général français ne commandait pas qu'une armée française ; qu'il commandait une armée internationale ; qu'il était donc un général international ; qu'à ce titre tous les gouvernements qui lui avaient confié des armées avaient le droit d'être entendus. Certes, personne ne contestait les talents militaires de Sarrail ; mais son activité politique avait déjà fait naître des complications en Grèce et en faisait appréhender d'autres... Enfin les états-majors alliés s'entendaient mal avec lui. Ces préventions contre Sarrail étaient d'autant plus regrettables que Briand voulait obtenir des renforts pour l'armée d''Orient qui, espérait-on à la fin de septembre et en octobre 1916, pourrait, avant la venue de l'hiver, enlever Monastir et pousser jusqu'à Prilep. Les Anglais et les Italiens à qui ces renforts étaient demandés, montraient très peu d'empressement à nous les accorder.
Le 20 octobre, dans une conférence à Boulogne à laquelle Joffre prit part, Briand posa catégoriquement aux ministres anglais la ques-, tion.
On lui présenta les objections qu'il connaissait déjà et on en ajoutait d'autres. Sarrail voulait de nouvelles troupes. Mais n'en avait-il pas assez et, question préalable, combien, en avait-il? Il avait tanl réclamé depuis neuf mois et on lui avait tant donné qu'on ne savait pas au juste de quoi il disposait et ce qui pouvait lui manquer. S'il le fallait, l'Angleterre consentirait bien à envoyer encore quelque 40.000 hommes à Salonique, puisque la France, de son côté, offrait d'en envoyer 25. 000 ; ainsi les deux armées seraient portées à des effectifs à peu près égaux. Mais il y avait à s'assurer tout d'abord de la force existante à Salonique.
Il était donc nécessaire d'y envoyer un inspecteur d'une grande autorité hiérarchique, morale et technique, qui saurait découvrir la vérité un peu voilée par les rapports contradictoires des divers commandants alliés en Macédoine. Cet inspecteur aurait à déchiffrer la comptabilité en efîectifs et en matériel de Tarmée d'Orient qui, pour tous les gouvernements, n'était pas claire et à établir l'harmonie désirable entre les divers états-majors.
Cette idée d'inspection qu'il avait déjà eue avec Jofîre à la fin d'août, Briand l'accepta et, rentré à Paris, il faisait aussitôt partir pour Salonique le général Roques, ministre de la Guerre.
Ce choix répondait au désir qu'avaient exprimé nos alliés. Ils voulaient que l'inspecteur eût une autorité hiérarchique, morale et technique indiscutable. Qui, plus que le ministre de la Guerre, chef de l'armée, possédait cette triple autorité? Il devait encore, ce choix de Roques, donner de l'apaisement aux amis de Sarrail si portés à voir dans le général de l'armée d'Orient un républicain en butte à la persécution de ceux qui n'avaient pas oublié son rôle dans la politique, avant la guerre. Ces hommes de l'extrême-gauche qui avaient grondé quand on avait parlé de faire inspecter Sarrail par Castelnau n'avaient pas une objection à présenter contre l'inspection de Sarrail par Roques — Roques, général d'un républicanisme certain, Roques, bon parlementaire, Roques, dont Renaudel devait écrire un jour qu'il manquait peut-être un peu de force de caractère, mais que sa loyauté et sa bonne volonté étaient indiscutables.
En outre, l'inspection par Roques, ministre de la Guerre, n'était pas une inspection de quartier général, mais de gouvernement. Roques, chef de J offre dans la hiérarchie, n'allait pas à Salonique au nom et par une décision du général en chef ; il y allait au nom et par décision du cabinet. C'est à Paris et non à Chantilly qu'il ferait son rapport. Le ministre de la Guerre se chargeant d'une inspection sur un des fronts où commandait Joffre, sans que Joffre (qui d'ailleurs s'en plaignit), eût été consulté, ne pouvait-on pas voir dans cette démarche un pre-
mier rattachement de l'armée d'Orient au ministère? Le lien de subordination qui, depuis décembre 1915, rattachait lé quartier général de Salonique au Grand Quartier général de Chantilly, lien si insupportable à Sarrail, s'amincissait, semblait-il, du fait que le ministre de la Guerre, c'est-à-dire le gouvernement, se plaçait entre le commandant en chef sur tous les fronts et le commandant particulier du front d'Orient.
Enfin Sarrail, dont la personnalité est faite de matériaux durs, ne devait pas craindre k choc d'un supérieur hiérarchique dont la personnalité était d'une substance plus plastique et qui était plus apprécié pour son aménité quf^ réputé pour son énergie.
On se trompa pourtant à Paris sur les pensée de Briand. Il n'est pas douteux qu'à la fin d'aoùî Joffre, en proposant d'envoyer un inspecteur ., Salonique, n'avait pas pour Sarrail (qu'il accusait de désobéissance) des intentions bienveillantes. Son inspecteur aurait été un exécuteur. Au contraire, Briand, en chargeant Roques de sa mission à la fin d'octobre, avait l'espoir que le ministre de la Guerre serait un (( arrangeur ». Mais l'opinion, bien qu'elle ne connût que vaguement les préventions et les plaintes de nos alliés contre le commandant de l'armée d'Orient, était tellement familiarisée depuis la campagne des premiers jours de septembre avec ridée que Sarrail pouvait être rappelé, que le départ de Roques rendit cours à toutes les rumeurs que, par sa déclaration du 22 septembre
à la Chambre, Briand avait arrêtées. Dans les Chambres et dans les rues on se mit à dire que le ministre était parti avec pleins pouvoirs d'aviser, c'est-à-dire de procéder sur place au remplacement de Sarrail ; quelques-uns même prétendaient que Roques allait prendre le commandement pour lui-même. Les journaux faisaient des allusions énigmatiques mais compréhensibles dans les milieux politiques, à quelque grand changement en Macédoine. C'est ainsi que le général Verraux écrivait dans V Œuvre ^ le 3i octobre, trois jours après le départ de Roques : « Singulier pays que la Macédoine ! Il y a un mois la chaleur empêchait de marcher; aujourd'hui, c'est la' pluie ou le froid. Quoi qu'il en soit, j'ai quelque raison de croire que ce mauvais temps n'est rien à côté de l'orage qui se prépare là-bas. »
Le Temps ^ le 4 novembre, écrivait : « Les opérations en Macédoine semblent manquer un peu d'ensemble; on a l'impression que les différents contingents des alliés opèrent chacun pour son compte, sans obéir à une direction unique. » Cette annonce d'un orage en dehors de la sphère de la météorologie et la constatation publique qu'il y avait des tiraillements entre les éléments de l'armée internationale, étaient comme ces bulles d'air qui, en crevant à la surface d'une mare, y décèlent l'existence d'une fermentation sous-jacente. Une telle fermentation existait en effet à Salonique. L'Angleterre, après avoir consenti, le 20 octobre, à renforcer son armée de Macédoine, avait, postérieurement au départ de
Roques, renouvelé ses plaintes contre Sarrail et presque formulé la demande que notre général fût rappelé. Pendant que le gouvernement de Londres mettait Briand dans cet embarras en ayant Tair de faire dépendre l'envoi de ses renforts de la décision que nous prendrions touchant le « commandement international », Joffre s'en allait en Savoie (6 ou 7 novembre) conférer avec Cadorna, général en chef italien dont il voulait obtenir un supplément de deux divisions pour la Macédoine. Aussitôt les « bien informés » de happer les passants pour leur dire en grand mystère : « Cadorna a répondu à JoflVe : Je vous donnerai bien encore des troupes, mais donnez-nous un commandant en qui nous puissions avoir confiance. Notre général Pettiti qui est en Macédoine a eu trop à se plaindre de Sarrail... » et les mêmes colporteurs de secrets d'ajouter que Roques négociait avec Sarrail sur la compensation à lui accorder. Joffre n'en voulant pas sur le front d'Occident, Sarrail irait au Maroc à la place de Lyautey..., il prendrait le commandement des troupes dans l'Afrique du Nord..., il serait nommé gouverneur de Madagascar... Les rap- ^ports de Roques tirèrent d'affaire Briand. Les ministres britanniques, Asquith, Lloyd George étant venus à Paris, le 16 novembre, le président du Conseil put leur donner connaissance ainsi ^qu'à Izwolsky et à Tittoni, qui représentaient la * Russie et l'Italie à cette conférence, des résul- ! tats de l'inspection faite à Salonique. Les con-^ clusions du ministre de la Guerre étaient tout
à l'avantage du commandant de l'armée d'Orient, îl n'y avait donc pas à insister. Les alliés s'inclinèrent devant le jugement porté par un inspecteur dont ils ne pouvaient contester ni l'autorité ni la sincérité ; un jugement d'ailleurs auquel, deux ou trois jours plus tard, la prise de Monastir apportait la confirmation de la victoire (19 novembre 1916). Ils demandèrent seulement que Sarrail se bornât désormais à faire son métier de soldat contre les Germano -Bulgares, qu'il n'y eût pas en Grèce une politique de quartier général parallèle à celle des Légations; que Sarrail fît la guerre et laissât les politiques faire la politique.
Pendant que Roques détournait de Briand 1-e péril parlementaire auquel l'eût exposé le sacrifice de Sarrail, s'il avait dû céder aux instances de nos alliés, d'autres événements rendaient les Chambres nerveuses. Mackensen et Falkenhayn bousculaient les armées roumaines et menaçaient Bucarest. Le vil Constantin n'avait pas cessé de nous bafouer. Alors que nous aurions voulu traiter avec les vrais représentants et la nation helléniques, il nous mettait en rapport avec de tristes figurants, des Calogropoulos et des Lambros, derrière lesquels s'agitaient les membres du comité allemand du palais: les Gounaris, les Dousmanis, les Metexas, les Théotokris, les Merkuris, les Schlieman, les Hesslin, lee Streit, ces trois derniers porteurs de si beaux noms de la vieille Grèce. En octobre, ce beau-frère de Guillaume joua au député Bénazet une comédie 011 nous
eûmes une fois de plus le rôle du monsieur dont on s'amuse (i).
La déception de Roumanie, les farces athéniennes, l'arrêt sans succès décisifs de l'offensive sur la Somme, avaient causé un grand mécontentement. Pour le dissiper et obtenir le
(1) Bénazet, député de l'Indre, et membre de la Commission de l'armée, était venu à Athènes en octobre 1916 « pour voirie Parthénon ». Ce touriste distingué avait fait i demander par notre ministre Guillemin une audience au roi. ■ (Guiilemin ne s'était entremis qu'après en avoir reçu l'au- \ torisation de Paris.) L'audience avait été accordée ; et la i première avait été suivie de plusieurs autres. Bénazet avait | déjeuné et dîné au Palais ; il avait même été honoré d'une i audience particulière de la reine Sophie, sœur de Guillaume II.
Au cours de ces en^etiens, Constantin avait pris le rôle de l'honnête homme méconnu. Nul, à l'en croire, n'était plus \ conciliant que lui ni plus favorable à l'Entente. Mais on agissait si mal avec lui! Guillemin, le ministre de France^ apportait tant de raideur dans l'accomplissement de sa mission ! et le général Sarrail n'avait-il pas osé remettre au général commandant la brigade embarquée sur l'escadre, lors delà dernière démonstration navale au Pirée (juin 1916), l'ordre d'arrêter le roi et toute la famille royale ? Et pourquoi? Et en laveur de qui prendre cette attitude inamicale, hostile, attentatoire à la dignité de la Grèce? Pour Venizelos qui n'avait aucune racine en Grèce depuis que la faveur royale s'était retirée de lui, qui ne se soutenait artificieflmnent qu'avec les baïonnettes de Sarrail! Si on voulait causer et négocier en amis courtois et loyaux, foi de roi, on s'entendrait bien vite. C'était là le plus cher désir de Constantin.
Bénazet voulant mettre à l'épreuve la bonne volonté de son amphitryon, lui avait apporté un jour un projet d'arrangement qui comportait entre autres clauses, une remise de canons et d'autres armes, assez importante pour faire équilibre aux abandons de matériel grec dont les Bulgares avaient bénéficié au fort de Ruppel à Sérès, à Drama et à Cavalla. Constantin avait de sa main annoté ce projet et l'avait rendu à Bénazet en lui donnant l'assurance et en l'au-
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renouvellement du bail de confiance, il fallait à Briand s'expliquer d'abord et faire ensuite de lui-même dans le gouvernement et dans le commandement certaines modifications qui, si elles ne désarmaient pas les opposants déclarés, retiendraient au moins dans la majorité ministérielle les hésitants,Jes traînards. Briand, sentant venir l'attaque, la devança.
Le 20 novembre, à l'occasion de Tappel de la classe 1918, il avait de lui-même offert de s'expliquer en comité secret <c tant sur la question actuellement posée (classe igiS) que sur toutes les autres questions ». — « Si la Chambre, dit-il, a le désir, que je trouve parfaitement naturel, de recueillir les explications du gouvernement sur tous les objets qui la préoccupent, le gouvernement est à sa disposition. »
torisant à télégraphier à Paris, que toutes les clauses ëe rarrangement seraient fidèlement tenues, à condition que, sans répudier formellement Venizelos, nous ne reconnaîtrions pas son gouvernement et ne favoriserions pas l'extension d'une « révolte odieuse à la nation grecque ».
Constantin était de si mauvaise foi quand il prodiguait à Bénazet ses paroles d'honneur que son homme à tout faire, le ministre Lambros, invité par Guillemin à tenir les engagements du roi, soutint au'ils n'obligeaient pas le gouvernement.
La déception causée à P-aiis par cette dérobade du cousin de Constantin fut très vive. Dans les commissions on avait appris en effet avec joie le succès rapide de la diplomatie spontanée d'un Parlementaire, « succès qui contrastait avec les échecs répétés de la diplomatie de la carrière. »
LE GENERAL NIVELLE
Reprise du fort de Douaumont par Mangin sous le commandement de Nivelle. — Ce succès attire Fattention sur Nivelle. — Nombreuses visites de parlementaires à son quartier général. — Éloges que ces visiteurs font du général. — Propagande que font pour lui les officiers de Joffre. — Ses éla^s de service depuis août 1914.
Si le président du Conseil montrait cet empressement à s'expliquer sur « tous les objets qui préoccupaient le Parlement», c'est que le conseil des Alliés du 16 novembre l'avait délivré momentanément de la question Sarrail et surtout parce qu'il entrevoyait enfin un moyen de résoudre la grave difficulté que présentait la question du Haut Commandement.
Pour remplacer Joffre au front du Nord-Est, il avait enfin trouvé un général.
Le i5 novembre le fort de Douaumont avait été enlevé par le général Mangin qui, lui-même,
PREMIÈRE GRISE DU COMMANDEMEÎs'T 233
était subordonné au général Nivelle, commandant de la Ih armée. Ce succès avait produit en France, et dans tout le monde, une très grande impression. Nulle part, en effet, on n'avait oublié la dépêche grandiloquente par laquelle Guillaume II avait célébré la prise par « ses Brandebourgeois » de Douaumont, « pierre angulaire de la forteresse de notre principal ennemi (i) ».
Tonte la gloire dont, pour cet exploit, s'était paré l'empereur allemand, nous la lui avions reprise ; et elle revenait naturellement au général qui avait dirigé l'opération. En vingt-quatre heures, le nom de Nivelle acquit une célébrité universelle.
Aussitôt des ministres et de nombreux délégués des commissions se mirent en route pour Verdun. Ces visiteurs trouvèrent au quartier général de la IP armée, un homme très intelligent, sachant expliquer sa bataille avec une parfaite clarté et qui, sans affecter la modestie, partageait galamment avec les généraux ses subordonnés l'honneur de la victoire. Ce vainqueur, qui n'avait pas le « moi haïssable », qui se montrait un chef juste, était encore d'une parfaite courtoisie ; sans chercher à* plaire, il plaisait par son affabilité, par son élégante bonne grâce et par la lucidité de son esprit. A tous les hommes politiques de tous les partis dont il
(1) On a vu au chapitre de « Verdun » que pour entrer à Douaumont les Brandebourgeois n'avaient eu quà pousser une porte derrière laquelle il n'y avait pas un homme.
reçut la visite (i),dans les jours qui suivirent la reprise de Douaumont, Nivelle produisit la meilleure impression. A leur retour, ils se répandirent sur lui en éloges, dans les commissions et dans les couloirs. Nivelle, disaient-ils, avait montré un grand esprit d'initiative. Son chef direct, Pétain, commandant du groupe des armées du Centre, lui avaif donné seulement Tordre d'occuper les abords de Douaumont et de remettre à un autre jour l'attaque du fort. Mais, une fois prises les positions qu'on lui avait assignées comme objectif, il avait jugé, d'accord avec son lieutenant Mangin, qu il était possible d'obtenir immédiatement un plus grand avantage. Et il avait pris sur lui ce pousser sur le fort — ce qui lui avait valu, après coup, les félicitations de Pétain. Pour l'assaut sur le fort, certains disaient qu'on avait lancé trois bataillons; que l'un, celui qui était placé au centre, devait entrer dans Douaumont pendant que les deux autres occuperaient le terrain à droite et à gauche; à cet endroit de leur récit, les narrateurs ne cachaient pas leur admiiation : dans le brouillard, le bataillon central perdant sa direction avait obliqué à droite; ce que voyant, le commandant du bataillon de gauche avait, de lui-même, changé sa mission. Au lieu de s'étendre sur le terrain qu'il devait occuper il s'était jeté sur le fort, l'avait enlevé et, sans perdre de temps, en avait armé la crête
(1) Parmi ces visiteurs on cita Renaudel, directeur de l'Humanité et leader du groupe socialiste à la Chambre.
avec ses mitrailleuses et avec les mitrailleuses prises à l'ennemi; si bien qu'il avait pu arrêter net, par un feu meurtrier, une contre-attaque aussitôt dirigée contre le fort par trois bataillons allemands.
Les parlementaires, en rapportant ces détails, dont ils s'exagéraient peut-être l'importance, en tiraient une double conclusion : d'abord que Nivelle, en ne s'enfermant pas dans la lettre des ordres qu'il avait reçus, en développant l'opération avant d'avoir été autorisé à le faire, avait montré un esprit de décision et un courage à prendre les responsabilités dignes d'un grand chef; ensuite que l'initiative prise par un simple chef de bataillon montrait que le commandant de la IP armée ne paralysait pas, ainsi qu'on prétendait que le faisait Joiîre, le jugement et la liberté de ses subordonnés par des ordres trop étt-oits. Le chef de bataillon avait osé changer sa direction parce qu'il n'avait pas craint d'être blâmé. Donc Nivelle, capable d'agir par lui-même, admettait aussi que, selon les circonstances, ses subordonnés pussent agir. Pour le commandement en chef, pourquoi ne prendraiton pas le vainqueur deDouaumont, se mirent à demander ceux qui voulaient écarter Joffre? Oui, pourquoi pas Nivelle? Cette candidature ainsi posée dans des propos de commissions et de couloirs trouva des appuis au Quartier général, non dans l'entourage immédiat de Joffre, car le général entendait bien conserver ses armées, mais auprès de beaucoup d'officiers de son état-major. Dans les bureaux de Chantilly,
on sentait, sans avoir probablement à cet égard aucun renseignement précis, que la position de Jofîre était ébranlée. Les officiers du Grand Quartier général étaient certainement fidèles h leur vieux cbef. Mais s'il devait être remplacé, ne valait-il pas mieux qu'il le fût par Nivelle que par un des trois généraux que leur notoriété désignait depuis longtemps comme des successeurs possibles de Joffre?
A la fin de novembre 1916, il n'était pas question au Quartier général de retirer à Jotîre tout commandement; quand on parlait d'un changement, on comprenait que Joffre quitterait seulement Chantilly pour rentrer à Paris et que, de Paris, il continuerait à exercer, sous un titre quelconque, un commandement supérieur sur toutes les armées. Non ! danè l'esprit des officiers du Grand Quartier général cette pensée n'entrait pas qu'on pût vouloir se priver du nom et des services du vainqueur delà Marne.
Si Joffre devait être éloigné du commandement direct, tout en conservant l'autorité hiérarchique sur le général qui lui succéderait au Nord-Est, le meilleur choix à faire n'était-il pas celui de Nivelle? Ni avecFoch, ni avec Castelnau, ni avec Pétain, Joffre n'aurait un subordonné aussi maniable. Les trois grands chefs de groupes avaient pris des habitudes de commandement presque indépendant. Quand on les chargerait de toute la responsabilité, ils réclameraient toute l'indépendance. Certes, Nivelle, lui aussi, n'accepterait pas de n'être qu'un exécutant sous le titre de général en chef î Mais
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il avait une aménité de caractère que l'on ne^ trouvait ni chez Focli, ni chez Pétain. Si de Castelnau on ne parlait pas, c'est que certains hommes politiques, on le savait partout, avaient prononcé contre son élévation au Haut Commandement un veto sur lequel ils ne reviendraient pas et auquel le gouvernement n'aurait pas la force de passer outre.
Avec Nivelle, plus qu'avec aucun autre, la tradition de Joffre serait maintenue au Grand Quartier général. Ce qu'ils pensaient, les officiers deChantilly le disaient dans leurs voyages à Paris; ils le disaient encore aux parlementaires qu'ils accompagnaient dans leurs missions aux armées. Nivelle, avec sa gloire toute fraîche, n'était pas seulement le gagneur heureux d'une bataille, un simple favori delà fortune. Derrière lui il avait, pour le recommander, des services magnifiques. C'était, comme Pétain, un «champignon de la guerre ». Simple colonel d'artillerie au mois d'août 19141 il avait commandé l'artillerie du VI® corps et il s'était distingué dans la bataille de la Marne en anéantissant six batteries allemandes. Ensuite général de division, il avait été jugé digne de succéder à Pétain, d'abord au commandement du XXXII* corps, puis au commandement de la IP armée. Défenseur de Verdun depuis avril 1916, on savait comment il avait rempli sa tâche.
CHAPITRE XXI
CASTELNAU ? FOCH ? PETA!?J ?
Exclusion prononcée contre Castclnau à l'extrcmegauche. — La pi:étendue maladie de Foch. — Lescouloirs peu favorables à Pétain. — Raideur de son ^ caractère. — Des mots qu'on lui prèle. — Briand avait pourtant penché pour Pétain. — Mais il voulait aussi maintenir J offre en qualité dégénérai en chef. — Impossibilité de faire accepter par Pétain la situation de général en chef dépendant d'un autre chef. — Désaccord déjà ancien entre Pétainet le Grand Quartier général. — Le rapport sur la bataille de Cham- . pagne de 1915. '
Celte propagande, qui avait le rare mérile d'exalter un général d'une incontestable valeur, faisait autour du nom de Nivelle une atmosphère de confiance. Briand, voyantle mouvement dans l'armée et au Parlement en faveur de Nivelle dont il avait lui-même une haute opinion, crut qu'il pouvait enfin répondre à la question posée tant de fois devant les commissions: « Vous voulez que nous remplacions JofTre, mais par qui ? »
En décembre 1915, quand il avait appelé Castelnau au poste de major général, il avait espéré que Jofîre, ayant à côté de lui un tel coadjuleur, consentirait à lui laisser exercer la plus grande partie des attributions du commandement sur le front du Nord-Est. Mais Jofîre avait tout de suite réduit Castelnau au rôle d'un simple inspecteur général des fronts, un inspecteur qui n'avait pas d'initiative à prendre et devait attendre qu'on lui assignât des missions.
Depuis cette installation de Castelnau au Quartier général, dans un poste qui semblait être celui d'un coadjuteur appelé à succéder au titulaire du commandement, des objections politiques avaient été élevées contre le major général. Ces défiances de l'extrème-gauche, dont il connaissait bienTinjustice, Briandne pouvait pourtant pas ne pasen tenir compte. Convenaitil qu'une certaine opposition pût faire de la politique sur le nom ou sur le dos du général en chef? Donc Castelnau, choisi en 1915, se trouvait écarté en 1916.
Il restait Foch et Pétain.
Mais Foch, le glorieux chef de la IX'' armée dans la bataille de la Marne, le vainqueur de l'Yser, Foch qui venait encore de diriger les mouvements combinés de nos armées sur la Somme, Foch passait, on ne sait pas pourquoi, pour malade. On ne pouvait pas rencontrer un « homme bien informé » qui ne vous donnât, depuis six mois, les nouvelles les plus alarmantes sur la santé du commandant du groupe du Nord. On disait que ses souffrances physiques lui
avaient aigri le caractère ; qu'il était devenii avec ses subordonnés d'une dureté excessive, qu'il faisait, sans avoir égard aux états de service, « valser les plumes blanches ». Ces bruits, dont l'inexactitude n'élait pas toujours involontaire, devaient prendre tant de consistance qu'à la fin de décembre 1916, Joffre, pendant les quelqu<'S jours qu'il exerça les fonctions de conseil technique du comité de guerre et de général en chef, relèverait Foch de son commandement du Nord (1). Puisque Foch était malade, on ne pouvait pas penser à lui pour le commandement en chef. Alors, Pétain ? Mais à Pétain on prêtait des mots et des attitudes qui donnaient à penser à certains. Qn assurait que Sarrail, parlante Clemenceau, en août 1915, avait dit de Pétain : « Il n'est pas des nôtres. » A quoi le vieux philosophe patriote avait répondu : «Je m'en moque bien s'il est capable de remporter
(1) Foch était si peu malade qu'on le chargea d'organiser la défense de la frontière puisse en janvier 1917 quand oa crut que les Allemands allaient nous attaquer de ce côté. Il était si peu malade qu'on le désignait en mars pour commander « l'armée d'Italie » quand on crut que nous aurions à aller aider nos alliés contre l'invasion torrentielle dont on prêtait le plan à Hindenbourg. A ce titre de commandant en chef éventuel d'une armée franco-anglaise en Italie, Foch alla reconnaître le terrain sur lequel il aurait à opérer. Foch enfln était sa peu malade que Painlevé lui confia le poste de chef d'État-Major général de l'armée en mai 1917 quand Pétain prit au Grand Quartier général la succession de Nivelle. Foch enfin était si peu malade que, devenu le 25 mars 1918 général en chef des armées alliées, sous le ministère Clemenceau, il devait, en 115 jours d offensive, du 18 juillet au 11 novembre, remporter sur les armées allemandes la plus grande victoire de tous les temps.
une victoire ! » Ce jugement prêté à Sarrail et qu'on ne pouvait pas dédaigner à cause de la nombreuse clientèle qu'avait à gauche, dans le Parlement, le général de l'armée d'Orient, on prétendait le confirmer par de « bonnes histoires ».
On prêtait au général de VeMun des boutades ; et les généreux prêteurs les colportaient sans vergogne, les glissant dans des oreilles d'autres bavards qui, en les répétant, y ajoutaient de leurs crus. C'est pourquoi le commandant du groupe du Centre, malgré ses services et sa haute valeur, n'avait pas de très bons couloirs» au moment de la crise du commandement où nous sommes arrivés. Les parlementaires qui visitaient les armées n'allaient pas souvent au quartier général de Châlons. Ils y étaient reçus avec une courtoisie irréprochable, mais sèche. Pétain , assurait-on, loin de leur montrer de l'empressement, leur laissait voir que leur présence aux armées ne lui paraissait pas très utile. Il semblait mettre sa coquetterie à ne pas se faire d'amis, à décourager les protecteurs qui s'offriraient, à ne vouloir être d'aucune clientèle. Cette indépendance un peu farouche, Pétain, disaiton, l'avait toujours eue au cours de sa carrière. Malgré le grand mérite dont il avait fait preuve quand il professait à l'Ecole de guerre, elle lui avait valu de mauvaises « cotes d'amour», en d'autres temps on aurait dit « de mauvaises fiches » et son avancement avait été tellement retardé par les aspérités de son caractère qu'à la veille de la mobilisation il n'était que colonel
(commandant il vrai une brigade d'infanterie) et que la limite d'âge l'aurait bientôt atteint dans ce grade.
Malgré ces on-dit peu bienveillants dont l'origine est aussi inconnue que l'est la provenance des bruits sur la « maladie » de Foch, et qui probablement ne donnaient de la vérité qu'une idée très imparfaite, la candidature de Pétain était la seule qui subsistât pour le commandement en chef (Foch et Castelnau étant éliminés) quand, à la fin de novembre 1916, Tétoiie de Nivelle était brusquement apparue.
Briand en était arrivé à cette phase de sa vie ministérielle 011 une opposition de parti pris blâmerait toute mesure qu'il prendrait ; il comprenait donc que certains de ses adversaires lui feraient grief, sinon dans des discours à la tribune, au moins dans des clabaudages, plus dangereux que des discours, s'il élevait à l'échelon suprême de la hiérarchie un général à qui on avait fait cette légende d'homme distant, hautain, rogue et que, sur la foi de récits non contrôlés, on accusait de n'avoir pas eu toujours pour les représentants du pouvoir politique autant de prévenance, de déférence, d'égards qu'ils en trouvaient dans certains quartiers généraux... Malgré ces difficultés qu'il prévoyait s'il mettait Pétain à la place de Joffre aux armées du Nord-Est, c'est à Pétain que Briand avait tout d'abord pensé ; et il l'avaiE sondé. Mais le commandant du groupo des armées du Centre, sans refuser l'offre qu'il sentait venir, avait laissé entendre que, s'il deve-
, naît le commandant en chef, il ne voudrait avoir ! au-dessus de lui d'autre autorité que celle du ,' ministre de la Guerre et du gouvernement. En ; un mot, malgré toute sa déférence pour Joffre, ' il voudrait, s'il remplaçait Joffre, n'avoir plus rien à faire avec Joffre ; il entendrait que Joffre ï ni aucun autre général ne pût venir se mêler des affaires du commandement dont il aurait lui, Pétain, la responsabilité. Lieutenant obéissant de Joffre, il n'avait pas cessé de l'être et il continuerait de l'être s'il restait un lieutenant. Mais s'il recevait le titre de commandant des armées, il n'accepterait pas d'être un prêtenom. Il avait, sur la conduite de la guerre, d'autres idées que celles qui prévalaient au Quartier général. Les actions de détails de la « guerre d'usure » lui paraissaient trop coûteuses ; il ne voulait plus de ces petites offensives locales dont les gains ne compensaient pas les pertes. En attendant que tous nos alliés fussent prêts pour une offensive décisive et que nous eussions nous-mêmes toute l'artillerie, toute l'aviation et tous les autres moyens nécessaires, Pétain était d'avis de se tenir sur la défensive, de laisser l'initiative des petites opérations à l'ennemi, de le « laisser venir » et de profiter, pour « tuer du boche », des attaques auxquelles il lui plairait de se livrer.
Son désaccord avec le Grand Quartier général S'était manifesté, dit-on, dans le rapport qu'il avait fait, en décembre igiS, sur l'offensive de Champagne, à l'automne de la même année. Le plan de cette bataille qui nous fut glorieuse,
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mais sans grand profit, avait été dressé, dans tous ses détails, à Chantilly. Pétain, dans le document auquel nous faisons allusion, et dont les commissions obtinrent la communication, avait fait un exposé des faits d'où ressortait, sans qu'il l'eût formulée explicitement, une assez sévère critique des dispositions prises par le Grand Quartier général. La dernière partie du rapport énonçait pour la préparation des batailles en terrain fortifié, comme celles que nous étions condamnés à livrer, certaines règles que « Chantilly » n'avait pas suivies. En faisant connaître à son chef ce que l'expérience lui avait appris, Pétain avait rempli un devoir et rien ne permet de dire qu'il ait eu l'arrière-pensée de faire la leçon à qui que ce fût. Mais, disait-on, les bureaux du Grand Quartier général, où avaient été prises les dispositions dont l'expérience avait fait reconnaître l'impropriété ou l'insuffisance, avaient reçu avec quelque humeur le rapport du commandant de la deuxième armée. Pétain était donc tombé, s'il fallait en croire quelques-uns, dans une demi-disgrâce. Commandant d'armée, il l'était resté seulement avec son état-major, mais sans troupes. Aucun secteur du front ne lui avait été confié. Le fait est que, de novembre 1915 à fin février 1916, Pétain était demeuré dans l'arrière de la zone des armées, dirigeant des manœuvres de cadres. C'est quand il remplissait au camp de Noailles ces fonctions peu actives, que, le 26 février 1916, il avait reçu de Castelnau, envoyé à Verdun
avec pleins pouvoirs d'aviser, l'ordre de venir <^ rétablir la situation délicate (i) » qu'avait , créée la violente irruption du prince impérial allemand sur la « région fortifiée » dont les fortifications de campagne n'étaient qu'ébauchées et où les fortifications fixes avaient été, à l'insu de Jofîre (2), désarmées et même évacuées.
Contre le choix de Pétain pour le commandement en chef, s'ajoutaient donc, aux objections de certains opposants parlementaires, des objections nées de l'incomplète entente entre le commandant du groupe du Centre et le général Joffre, dont Briand considérait le maintien à la tête des armées comme une nécessité d'ordre national. Le président du Conseil était bien obligé de s'avouer que la situation serait un peu fausse entre le général à qui il donnerait les armées du Nord-Est et Jofïre qui demeurerait, tout de même, son chef hiérarchique. Pour qu'il ne s'élevât pas de conflit entre l'hbmme qui commanderait directement les armées, qui aurait la responsabilité immédiate des opérations et l'homme qui serait le commandant du commandant en chef, il fallait que la collaboration fût facilitée par la cordialité des rapports personnels. Les petits froissements qui s'étaient produits entre Jofïre et Pétain, et le caractère peu flexible de Pétain, permettraient-ils d'espé^
(1) Termes de la citation à l'ordre de l'armée dont fut iobjet Pétain après ses succès devant Verdun.
(2) Voir au chapitre « Verdun » la correspondance Galliéni-Joffre de décembre 1915,
rer que cet accord nécessaire s'établirait entre les deux généraux en chef ? Pour toutes ces raisons, la voie se fermait devant Pétain et s'ouvrait devant Nivelle. Dans les derniers jours de novembre, à la veille de la réunion de la Chambre en comité secret, Briand fut décidé. Il restait à faire accepter par JofTre la situation nouvelle qu'on voulait créer pour lui.
RESISTANCE PUIS RESIGNATION DE JOFFRE
Joffre repousse les ouyertures de Briand. — Ses raisons. — Son autorité sur l'armée. — Son autorité dans les conseils militaires de l'Entente. — Ses rapports particulièrement bons avec Douglas Haig. — Le plan de campagne de 1917 déjà à l'étude. -^ Briand, qui veut avant tout maintenir Joffre, craint, s'il refu.- e toute concession aux opposants, de ne pouvoir rester îu pouvoir et que sa chute n'entraîne la mise à l'écart complète du général en chef. — Son insistance auprès de Joffre. — Conférences au quai d'Orsay et à l'Elysée. — Joffre ne cède pas. — u Qu'on me relève. » Le 3 décembre le général se résigne. — Briand annonce au comité secret la réforme du Quartier général. — Nivelle accepte la succession de Joffre.
Le comité secret devait commencer le 28 novembre. Il est à croire que le président du Conseil aurait voulu pouvoir faire connaître à ia Chambre des mesures déjà prises, plutôt que lui apporter seulement des promesses. Mais on ne peut pas en agir avec un général en chef, ayant le nom et le passé de Joffre, comme avec
<îes commandants subordonnés que Ghantill avait pris l'habitude de relever par téléphone. Le général en chef des armées françaises, pendant cette grande guerre, était le plus grand personnage du monde, car Pavenir de toutes les ' nations coalisées et même de tous les autres peuples menacés par le germanisme, dépendait de lui. Quels ménagements il y avait donc à prendre pour 'j^ersuader à ce général, qu'honoraient, qu'ennoblissaient tant de responsabilités, qu'il devait, sans avoir démérité, en passer à un autre la charge !
On peut croire que Briand sut aborder Joffre' avec toute son enveloppante et débilitante douceur. Mais le commandant en chef, qui était sur ses gardes, ne se laissa pas enlacer. Nous n'avons pas entendu parler Joffre, mais nous savons ce que dirent ses amis. « On pouvait le frapper, si on le voulait, mais on ne pouvait pas lui demander de s'immoler lui-même. Aucune raison militaire ne justifierait son éloignement des armées. Depuis la Marne, il avait contenu l'ennemi et, excepté la petite affaire épisodique de Crouy — simple accident — il ne lui avait laissé prendre aucun avantage. Si nos offensives en Artois, en Champagne et sur la Somme n'avaient pas eu déjà tous les résultats que l'on avait espérés, elles n'avaient pas été aussi stériles que le prétendaient les détracteurs de parti pris. Nous avions, dans toutes ce batailles, obtenu des succès glorieux; le nombre de prisonniers et l'importance du matériel tombé entre nos mains en témoignaient. Aurions-nous
pu faire mieux? Ceux qui reprochaient à Joffre . ses attaques frontales n'avaient donc pas regardé la carte! Manœuvrer, c'est se mouvoir. Pour se ■■ mouvoir, il faut de Tespace. Or, il n'y avait pas d'espace libre pour la guerre de mouvement / en France, comnle il y en avait eu pour Hindenburg en Prusse orientale, pour Mackenzen en Pologne, pour Mackenzen encore et Falkenhayn en Roumanie et pour Joffre lui-même, en septembre 1914? sur la iNIarne. Partout Tennemi ^tait retranché. Les fortifications, allaient de la mer du Nord k la frontière suisse. On était donc obligé de se livrer à ces attaques frontales dont il était fait grief à Joffre, Est-ce que les Allemands, manœuvriers sur le front oriental, faisaient des manœuvres sur le front occidental ? Pour eux, comme pour Joffre, il n'y avait de possible, témoin Verdun, que l'assaut direct sur une partie du front. L'attaque frontale pouvait être plus ou moins étendue. C'était une question d'effectifs et surtout une question d'artillerie. Jusqu'à présent rien qu'avec les effectifs français et avec un matériel assez pauvre, Joffre avait pu empêcher tout retour du flot de l'invasion. L'ennemi sentait notre pression. Il était bien encore l'envahisseur, mais nous avions l'initiative. Cette situation allait s'améliorer.
Dans quelques mois, les Anglais, dont le nombre s'était déjà beaucoup augmenté, qui avaient déjà étendu leur ligne jusqu'au sud d'Arras, seraient encore considérablement renforcés ; et nous, nous aurions en abondance les
obusiers de i55 et les autres grosses pièces indispensables pour écraser, sur le point où se porterait notre effort, les retranchements ennemis, pour faire enfin la rupture après laquelle nous serions en terrain de manœuvre. Donc. Joffre, qui ne méritait pas de reproches- militaires, n'avait pas à renoncer au commandement de ses armées. Il devait conserver son commandement pour d'autres raisons encore Les armées et les états-majors étaient accoutumés à lui. Son autorité était assise sur cetti liabitude d'obéissance qu'avaient prise, depui' près de deux ans et demi, ses subordonnés et ses troupes, et elle était assise aussi sur sxx popularité à l'intérieur et sur la confiance de nos alliés. Si JofTre cédait les armées à un successeur, combien de temps faudrait-il à ce nouveau commandant en chef pour donner à Tautorité hiérarchique qu'il tiendrait d'une décision, d'une lettre de service, l'armature de l'autorité morale que possédait pleinement le vainqueur de la Marne? En se privant de Joffre, on se privait des éléments impondérables d'autorité qui étaient en lui. Son commandement excitait peut-être des grognements — en quel temps n'a-t-on pas frondé un peu les chefs dans l'armée française? — mais il était accepté de tous. Quand, entre tous ceux qui pouvaient aspirer à sa succession, on aurait fait un choix, il y aurait un satisfait et plusieurs mécontents. Le nouveau commandant ne serait pas incontesté car quel qu'il fat, il ne pourrait pas montrer leservices qui l'auraient mis hors de pair, qui
l'auraient imposé comme chef à ses égaux de la veille.
Quant à nos alliés, ils n'étaientpas moins que nous et nos soldats habitués à Joffre. Avec le quartier général britannique notamment — et c'était celui dont nous devions d'abord nous soucier, car les Britanniques étaient sur notre sol, nos voisins et nos camarades — ; entre Haig et Joffre, les rapports étaient excellents. Le maréchal britannique, en correspondance continuelle avec l'Etat-Major de Chantilly, acceptait nos directions auxquelles Joffre savait ne pas donner l'apparence d'ordres. Qu'arriverait-il avec un successeur? I^aig, qui avait plus d'un million d'hommes sur son front, accepterait-il d'un nouveau général français, ayant à justifier son élévation, les directions qu'il recevait de bon cœur d'un général, son ancien dans le commandement en chef et d'une réputation consacrée? Cette étroite entente du quartier général britannique et du quartier général français avait déjà produit des résultats dont nous avions à nous féliciter. Haig avait consenti à commencer plus tôt qu'il ne l'aurait voulu, l'offensive de la Somme (juillet 1916), parce que Joffre lui avait montré l'urgente nécessité de desserrer la pression de l'ennemi sur Verdun. Elle allait encore, cette entente cordiale, donner d'autres fruits. Joffre préparait, juste au moment où on lui demandait d'abandonner ses armées, une grande offensive. Au printemps 1917, en février, nous attaquerions sur toute la ligne : au nord dans la région des Dunes; au centre sur l'Aisne; au
sud-est en Alsace. Les Anglais partiraient en même temps que nous. Les plans de cette grande opération seraient bientôt terminés. Et quand trois mois seulement nous séparaient de l'action, Joffre se retirerait; d'autres conceptionsK pourraient être substituées aux siennes ; le travail fait en commun avec Douglas Haig aurait à être recommencé! Joffre ne pouvait donc pas se résigner au sacrifice qu'on lui demandait, pour des raisons de politique. Il ne prétendait certainement pas s'imposer; le gouvernement dont il tenait son commandement pouvait le luiretirer. Mais il fallait qu'il le lui retirât. De son plein gré, Joffre ne s'en irait pas.
Toutes ces raisons de maintenir JofTre, Briand se les était depuis longtemps données à luimême et les avait exposées dans des conversations particulières et dans ses déclarations aux commissions. S'il avait pu suivre son propre penchant, le président du Conseil n'aurait pas changé le commandant en chef, il aurait seule-^ ment cherché à obtenir de lui quelques facilités de contrôle pour les commissions et quelques modifications dans le personnel des bureaux de Chantilly. Mais il était à craindre que, si on se dérobait encore cette fois devant la demande de l'opposition, elle ralliât sinon une majorité, du moins une minorité si forte que le cabinet aurait été en grande difficulté de vivre. Or, laisser remporter cette victoire aux opposants,, c'était exposer Joffre à une complète disgrâce. Pour sauver le commandant en chef, pour conserver aux armées son nom, son autorité, il n'y
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avait qu'un moyen : prendre une mesure dans laquelle les adversaires de « Chantilly » pourraient voir le prélude d'un changeaient intégral et prochain dans le Haut Commandement; infliger à Joffre en lui retirant le commandement direct des armées une diminution apparente, et compenser cette diminution apparente par un surcroît d'honneurs accordés à Joffre. Ainsitout pouvait encore s'arranger.
Joffre ne se prêta pas à l'arrangement. Il persistait à refuser toute réduction de ses attributions actives. Des amis furent employés auprès de lui pour l'amener à se résigner; on le nommerait maréchal de France ; il resterait commandant en chef de toutes les armées. Buté, le général répondait qu'il voulait rester ce qu'il >était ou n'être plus rien. Qu'on le relevât et il is'en irait dans son village. Mais il fallait le relever.
Briand, après avoir négocié par des intermé, diaires, puis essayé directement sur Joffre la force de persuasion qui est si grande en lui, fit encore intervenir les ministres qui s'étaient toujours montrés les partisans les plus déterminés du commandant en chef.
Le 25 novembre, au quai d'Orsay, Joffre se trouvait aux prises avec Briand, Botnies, Malvy et un autre ministre. On exposait tontes les raisons pour lesquelles le général devait consentir à passer ses armées à un lieutenant qui serait son lieutenant, car il tiendrnit son eommandenienl d'une lettre de service que signerait Joffre en qualité de commandant en
2o4 JOFFRE
chef. Et on lui donnait le nom de ce succès-seur qui resterait pour lui un subordonné ; ce serait, s'il y consentait, Nivelle, avec qui les rapports lui seraient plus faciles et agréables qu'avec tout autre. Joffre repoussa la potion qu'on lui présentait, malgré tous les édulcorants que Briand employait pour que l'amertume n'en fût pas trop sensible.
Le surlendemain, nouvel effort de Briand, cette fois à l'iilysée, dans le cabinet lie Poincaré ; Roques, ministre de la Guerre, était présent, comme il l'avait été aux conférences précédentes. Pendant deux ou trois heures la discussion se prolongea, — elle se prolongea si longtemps que Poincaré dut renvoyer, sans les recevoir, certains personnages auxquels il avait fixé des audiences ; — on n'obtint rien encore cette fois de Jofîre qui toujours répétait : « Relevez-moi. » Mais, la relève du commandant en chef, c'était justement la seule mesure que Briand ne voulût pas prendre.
Le i^^ décembre, la Chambre étant en comité secret depuis le 28 novembre, rien n'était fait. Jofîre, ce jour-là, assistait au conseil supérieur de la défense nationale et il y donnait à Castelnau Tordre de se préparer à partir pour la Russie avec un ministre qui serait Painievé ou Doumergue (1).
Enfm, le dimanche 3 décembre, Joffre cédait.
(1) Briand avait pensé à Painievé. Mais Painievé ayanU •quitté le ministère lors du « resserrement » du 12 décembre, c'est Doumerg-ue qui fift chargé de la mission de Russie.
Après une^ dernière conférence avec Briand, il rentrait à Chantilly et consignait sa porte à
as ses officiers. Le lendemain, 4 décembre, briand pouvait annoncer à la Chambre, qui tenait la huitième séance de son comité secret : i" que Joffre allait rentrer à Paris; 2" qu'un nouveau commandant au Nord-Est serait nommé; 3° que les armées du Nord-Est et de Macédoine seraient dorénavant dans la dépendance plus ^ directe du gouvernement; k"^ que les pouvoirs du Grand Quartier général allaient être restreints.
Briand n'entra pas dans les détails, qui peutêtre n'étaient pas encore tous arrêtés dans son esprit, ou sur lesquels il n'était probablement pas absolument d'accord avec Joffre ; il ne prononça pas le nom de Nivelle que répétaient depuis quelques jours tous les échos des couloirs. Telles quelles, ses déclarations reçurent l'approbation de la Chambre. Le 7 décembre, après 10 séances de comité secret, elle votait en séance publique, par 344 voix contre 160, un ordre du jour présenté par M. Babaud-Lacroze, dont le premier paragraphe était ainsi libellé : « La Chambre prenant acte des déclarations du gouvernement sur la réorganisation du commandement, etc.. (1). »
(1) Voici le texte complet de l'ordre du jour Babaud-Lacroze: « La Chambre prenant acte des déclarations du gouvernement sur la réorganisation du commandement ; approuvant sa résolution de concentrer sous une direction restreinte la conduite générale de la guerre et l'organisation économique du pays ; confiante en lui pour obtenir en plein accord avec ses alliés les sacrifices et les efforts
Il faut remarquer cette formule « prenant acte des déclarations ». Briand n'avait pu faire, en effet, que des « déclarations » touchant des projets non encore réalisés. Il n'avait pas pu annoncer des « mesures » qu'il n'avait pas encore prises officiellement et qui, si elles avaient été connues, auraient eu pour conséquence, dans la rédaction de l'ordre du jour, non une « prise d'acte » mais une approbation ou un blâme. Prendre acte d'un fait ou d'une déclaration, c'est en effet le noter ou. l'enregistrer pour, à l'occasion, s'en prévaloir contre l'auteur de Pacte ou de la déclaration. Quand à la fin d'un débat on « prend acte », on n'accorde au gouvernement qu'une confiance conditionnelle, subordonnée à l'exécution de sa promesse. Briand après le vote du 7 décembre dut donc réaliser ce qu'il avait promis. Elles restaient à prendre ces mesures conformes aux « déclarations » que la Chambre avait simplement enregistrées sans les approuver formellement. Pour le commandedément en chef sur le front, Nivelle était
communs reconnus indispensables pour arriver par une énergie redoublée à la victoire du pays, passe à l'ordre du jour. » Un autre ordre du jour, celui de l'opposition, avait été. déposé par André ïardieu : « La Chambre se plaçant en présence des faits constatant les conséquences militaires, diplomatiques et économitiuesde Timprévoyanceet de la faiblesse gouvernementale, résolue à réaliser, par une direction de la guerre qui réponde à l'effort de l'armée et du pays, les conditions de la victoire, passe à l'ordre du jour. » La priorité demandée pour cette motion de blâme avait été repoussée par 395 voix contre 117. Sur la motion de con fiance, le gouvernement obtint moins de bulletins (314) et l'opposition en obtint plus (160) que sur « la priorité ».
désigné, mais il n'était pas encore nommé ; il n'avait pas refusé, mais il n'avait pas non plus accepté le redoutable honneur qu'on lui offrait. D'après les bruits qui coururent, le commandant de l'armée de Verdun, au moment de dire : oui, éprouva une hésitation. 11 posa comme condition qu'il jouirait de toute l'indépendance qu'avait eue Jofïre. Cette prétention légitime était bien difficilement conciliable avec les exigences de Joffre, qui avait bien consenti à quitter le quartier général des armées du Nord-Est, mais qui avait demandé et à qui on avait promis de lui conserver dans sa réalité le commandement en chef de toutes les armées. On chercha à obtenir du général qu'il renonçât à ce titre. Il serait, lui disait-on, membre du conseil de guerre, à titre consultatif, et « conseil technique militaire du gouvernement ». Or le gouvernement exercerait directement son action sur le commandement des armées ; il se réserverait les nominations aux commandements des armées et même des corps d'armées. Sans le titre de général en chef, Joffre, conseil technique, aurait donc sur les armées tout autant d'autorité que s'il avait le titre dont s'effaroucheraient non seulement Nivelle et Sarrail, mais encore les opposants parlementaires. Joffre n'avait pas voulu se contenter de ce pouvoir occulte dont la possession aurait été trop précaire et n'aurait pas été digne de lui. Il s'était remis à parler de sa retraite et Briand, malgré les difficultés qu'il savait bien que lui susciterait le maintien de Joffre au com-
mandement nominal, s'était rendu aux instances du général dont la disparition complète de l'armée lui paraissait contraire aux intérêts du pays. Restait à amener Nivelle à accepter un commandement en chef dans l'exercice duquel il aurait au-dessus de lui un chef. On ne fit pas en vain appel à ses sentiments. Il était plein de déférence pour Joffre ; il ne pouvait vouloir qu'une mortification cruelle fût infligée à un chef en qui il avait trouvé un juste appréciateur de son mérite. Joffre, d'ailleurs, ne serait dans le comité de guerre qu'un conseiller consultant. La décision appartiendrait à Tensemble du comité, et surtout au président du Conseil en qui Nivelle pouvait avoir confiance. Le comité reprendrait certaines des attributions ministérielles qui avaient été à tort abandonnées au Grand Quartier général. Mais, dans toutes ses opérations, dans la conduite des armées, Nivelle aurait sa liberté absolue. Si Joffre voulait empiéter sur cette indépendance nécessaire, le Conseil saurait bien le retenir; d'autant mieux le retenir que le nouveau ministre de la Guerre serait un soldat, le général Lyautey, habitué aux grandes responsabilités, et qui ne laisserait certainement pas toucher à l'indépendance des généraux responsables. Ni vellfe s'était laissé convaincre.
LEGALITE INCERTAINE
Les décrets organiques du commandement n'ont prévu que des commandants en clief du front. ~ Ils n'ont pas prévu un super-général en chef. — Les groupes d'armées. — Joffre ou Nivelle doit s'effacer. — Ni l'un ni l'autre n'a cette résignation. — Installation projetée du quartier général de Joffre à Neuilly-sur- Seine. Mécontentement des adversaires de Joffre. — Le comité secret du Sénat du 19 au 23 décembre 1916. — Discours de Doumer. — Briand, dans sa réponse, donne une définition très restrictive des pouvoirs conférés à Joffre. — Le général en chef n'aura pas d'état-major à Neuilly ; il aura seulement un secrétariat aux Invalides. Cinquante-sept sénateurs votent contre Briand.
Le i3 décembre 1916, parurent à VOfficiel les décrets qui nommaient les membres du « gouvernement resserré (1) «, et qui instituaient, sur
(1) Après le comité secret, le 8 décembre 1916, Briand -avait remis à Poincaré sa démission de président du Conseil. Il avait été aussitôt chargé de reformer un cabinet dont la composition parut à VOfficiel du 13 décembre.
Le précédent ministère Briand, formé le 23 octobre 1915, j^
le modèle de ce que Llyod George venait de faire en Angleterre, un comité de guerre (i) pris dans le cabinet.
Le surlendemain, deux autres décrets paraissaient à YOfflciel pour régler la situation de Joîlre et celle de Nivelle et de Sarrail :
PREMIER DÉCRET
« Le Président delà République française,
« Sur le rapport du ministre de la Guerre,
« Décrète :
« Article PREMIER. — Les commandants en chef des armées du Nord et du Nord-Est et de l'armée d'Orient exercent, chacun en ce qui le concerne, la direction des opérations dans les conditions prévues aux décrets du 28 octobre 1918^ porlunt règlement sur la conduite des grandes unités, et du 2 décembre 1918, portant règlement sur le service en campagne.
« Fait à Paris, le 13 décembre 1916.
R. POINCARÉ
« Par le président de la République, « Le ministre de la Guerre par intérim^
« Lacaze. »
avait été un gouvernement « élargi » où étaient entrés cinq ministres d'Ktat, sans portefeuille : Freycinet, Bourgeois, Combes, Jules Guesde, Denys Cochin. Là était «l'élargissement ». Dans le cabinet du 13 décembre 1916, les cinq mi^ nistres d'État ne figurèrent plus. Ce fut là le « resserre^ ment ».
(1) Le comité de guerre se composait de Briand, président du Conseil; Lyautey, ministre delà Guerre; amiral Lacaze, ministre de la Marine, Albert Thomas, ministre de
DEUXIEME DECRET
« Le Président de la République française,
« Sur le rapport du ministre de la Guerre,
« Décrète :
« Article PREMIER. — Le généralJoffre, conimandant en chef des armées françaises, remplit auprès du gouvernement le rôle de conseiller technique en ce qui concerne la direction de la guerre.
<( Article 2. — Le ministre de la Guerre est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 13 décembre 1916.
« R. PoiNCARÉ.
<( Par le président de la République, « Le ministre de la Guerre par intérim,
« Lacaze. »
Le même jour on annonçait qu'un « décret » avait été signé nommant Nivelle au commandement des armées du Nord-Est. Mais ce décret — s'il existait — ne fut jamais publié à Y Officiel (1).
l'Armement, Ribot, ministre des Finances, et du général Jofîre « général en chef des armées, conseil technique militaire du gouvernement qui assistera aux séances du comité à titre consultatif ». Malvy, qui avait fait partie du « Conseil supérieur de la Défense », dans le précédent cabinet, n'entra pas dans le Comité de guerre.
(1) Le décret du 2 décembre 1913 sur le « service des Armées en campagne » dit dans son article 3 : « Le commandant de toutes les forces affectées à un même théâtre d'opérations... qui a le titre de commandant en chef, reçoit une « lettre de commandement ». Si Nivelle fut nommé par un décret, il y eut donc une dérogation au règlement.
Le maintien de Joffre au commandement en chef, avec résidence à Paris, le plaçait lui-même et plaçait les deux commandants de groupes, Nivelle et Sarrail (i) dans une position d'une légalité incertaine. Les décrets du 28 octobre et du 2 décembre 1918, visés dans le décret du i3 décembre 1916, n'avaient pas prévu l'interposition d'un général en chef entre le gouvernement ctles commandants de groupes d'armées(2).
D'après les textes, le titre et la fonction de général en chef sont inséparables de rexercice d'un commandement de troupes sur un front déterminé. Il n'y est pas question d'un supercommandant en chef n'ayant pas de troupes et pas de « théâtre d'opérations ».
Le décret du 2 décembre 1918 sur le service des armées en campagne dit en son article I^'" :
« Les forces qui agissent sur un même théâtre
(1) Pour Sarrail, il n'y avait pas d'innovation, puisque, depuis le mois de décembre 1915, il était le subordonné de JolVre.
(2) Le décret du 28 octobre 1913 sur la « conduite des grandes unités » dit dans son article premier :
« Le gouvernement qui assume la charge des intérêts vitaux du pays a seul qualité pour fixer le but politique delà guerre. Si la lutte s'étend à plusieurs frontières, il désigne l'adversaire principal contre lequel doit être dirigée la plus grande partie des forces nationales. Il répartit en conséijuence les moyens d'action et les ressources de toute nature et les met à l'entière disposition des généraux charges du commandement en chef sur les divers théâtres d'opérations. »
Dans son article 10, le même décret dit :
« La dénomination de commandant en chef s'applique au j^énéral qui commande toutes les troupes réunies sur un même théâtre d'opérations. •
d'opérations sont réunies sous un commandement unique. »
Cette disposition ne s'harmonisait pas bien avec l'institution au-dessus de chaque « commandant unique sur un même théâtre d^opérations » d'un autre commandant. Le décret de décembre 1913 disait : unité de commandement ; celui de décembre 1916 établissait la dualité, à moins qu'un des deux commandants ne prît pas son titre au sérieux.
L'article I'^'' du décret de décembre 1918 dit encore :
« Le ministre de la Guerre arrête l'ordre de bataille initial réglant la répartition générale des forces : suivant leur importance elles sont constituées en groupes (TarméeSy armées, corps (Vannées, »
Il n'est donc pas dit, dans le décret, que les armées françaises, in gloho^ puissent avoir un général en chef unique. Le décret ne prévoit que des « groupes d'armées »; il ne prévoit pas un groupement de toutes les armées françaises, opérant sûr des fronts séparés, sous un commandement supérieur, autre que celui du ministre de la Guerre, membre du gouvernement.
Au commencement de la guerre, conformément au texte d'après lequel il ne peut y avoir que des « groupes d'armées », Joffre, par sa lettre de service (i), n'était que commandant
(1) Rappelons que Joffre avait été nommé par décret chef d'État-Major général. Pour le commandement en chef, il lui avait été attribué par une lettre de service.
du groupe des armées du Nord et de TEst (i)> C'est dans cette même situation que fut placé Nivelle par le décret ou la lettre de commandement qui lui donna « le groupe des armées du Nord-Est ». D'après le texte, Nivelle, devenu commandant en chef de ce groupe, devait avoir une pleine indépendance militaire et ne relever que du gouvernement et seulement pour la « conduite politique de la guerre ». Mais le décret qui maintenait à JofTre le titre de commandant en chef des armées, mettait Nivelle
(1) En janvier 1915, il est vrai, « ce groupe » fut fractionné en « trois groupes ». Mais cette mesure prise pour faciliter l'exercice du commandement en établissant entre les quartiers généraux d'armée et le Grand Quartier général de» intermédiaires qualifiés par leur valeur exceptionnelle, ne fit pas que les armées du Nord-Est cessassent au point de vue administratif et réglementaire d'être un groupe unique d'armées. La dénomination exacte des « groupes » du Nord» du Centre et de l'Est que forma Joffre, eût été celle de « sous-groupes » ou encore de « groupements d'armées »► En effet les trois « groupes» ne possédaient pas les organes distinctifs du « groupe ». Le décret du 2 décembre 1915 (Service des armées en campagne) dit :
« Les services (des armées) sont reliés et coordonnés dans l'ensemble de la zone de l'arrière par le directeur de l'arrière (qui est; placé sous l'autorité immédiate du commandant en chef. »
Or, il n'y eut jamais qu'un service de l'arrière unique pour les trois groupes dont les commandants n'étaient pas des commandants en chef ; n'étaient pas, au sens réglementaire du mot, des « commandants de groupes », mais plutôt des commandants de « sous-groupes » ou de groupements qui tenaient leur commandement non d'une lettre de service délivrée par le ministre, mais d'une désignation faite proprio motu par le commandant du groupe unique des armées du Nord-Est, leur chef.
« Ces groupes » constitués par Joffre étaient si peu des « groupes », au sens i (^églemebtaire du mot, que leurs com-
dans la dépendance militaire d'un autre chef. Ou bien Nivelle, pour ne pas parler de SarraiU dont le front était trop éloigné pour que Joffre pût y faire sentir son autorité ; donc ou bien Nivelle serait chef sans l'être, ou bien c'est Joffre qui devrait se contenter de cette apparence. L'un des deux commandants en chef, celui de Paris et celui du front, devrait se résigner à ne porter qu'un vain titre.
Joffre n'avait pas cette résignation. Aussitôt qu'il eut accepté, ne pouvant faire autrement, l'arrangement de Briand, il apparut qu'il ne voulait pas être réduit au rôle d'un figurant. Un vaste hôtel avait été mis à sa disposition, avenue Victor-Hugo à Neuilly-sur-Seine, où on annonça qu'il allait venir s'installer avec son état-major. Cette révélation « avec son étatmajor » excita un vif émoi chez les parlementaires qui, pour des raisons diverses, avaient voulu le changement du Commandement. Ils craignirent d'êtrejoués. Joffre allait seulement \
mandants ne reçurent jamais le titre de « commandants en chef », mais seulement celui de « commandant de tel ou tel groupe»; qu'ils ne commandèrent jamais qu'en sous-ordre, recevant du Grand Quartier général les plans des opérations dont on les chargeait et n'ayant pas le droit de prendre des initiatives ;quils ne correspondaient pas avec le ministre de la Guerre, mais avec le général commandant en chef ; que leur Quartier général n'était pas, comme celui du général en chef, un « Grand Quartier général », mais simplement un » Quartier général », qu'enfin des quatre bureaux de .l'État-Major, deux seulement: le 2» (renseignements) et le 3" (opérations) étaient représentés auprès d'eux. Le titre qui aurait le mieux répondu à la réalité de leurs fonctions aurait été peut-être celui d'Inspecteur général permanent.
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« changer d'adresse » : de Chantilly, il viendrait à Neuilly, mais avec son personnel, avec toutes les traditions bureaucratiques et trop autoritaires qu'à tort ou à raison on lui reprochait d'avoir créées. L'hôtel de Neuilly serait compris, disait-on sarcastiquement, dans la z ne des armées. On y gagnerait des brisques, des croix de guerre, et des grades comme au front. Enfin Nivelle demeurerait un subordonné puisque c'est de Jofîre, son chef, qu'il tenait sa lettre de service. Dans la réforme du commandement qu'il avait promise Briand mettait donc une déception. JofFre n'était pas « échec et mat » ; Briand, en le déplaçant par un « roquagc » prestement exécuté, le sauvait une fois de plus. C'est lui qui aurait à conduire notre prochaine offensive, cette offensive dont Foch avait dit à des visiteurs : « Nous avons encore le ressort suffisant pour cette offensive prochaine... Mais si elle échoue... ? » Les opposants au Sénat demandèrent des explications, dans un comité secret qui occupa cinq séances, du 19 au 28 décembre. C'est Doumer, rapporteur général de la commission de l'armée, qui traita la question du Haut Commandement. 11 le fit, au dire des sénateurs mêmes qui devaient donner leur bulletin à Briand, avec une force impressionnante. Toujours dominé par cette pensée que Joffre nous était nécessaire autant pour maintenir la cohésion entre les généraux que pour continuer la collaboration cordiale avec nos alliés, et pour nous acheminer vers l'unité de commandement, le président du Conseil défendit son décret
du i3 décembre; mais en le défendant, il en restreignit la portée. Le nom et l'autorité de Joffre au dehors comme au dedans étaient utiles à l'armée. Un homme qui avait rendu de si grands services, rempli une telle mission historique, méritait des égards. Mais les généraux qui avaient la charge des opérations devaient jouir de leur pleine indépendance; il ne fallait pas s'inquiéter du titre laissé à Joffre. Le nouveau général en chef du Nord-Est (i) et Sarrail en Macédoine seraient libres dans la conduite de leurs opérations. Joffre siégerait au comité de guerre comme membre consultant. Là, il n'aurait aucune mesure à ordonner, le comité de
(1) Le 21 décembre 1916,1e jour où le Sénat tenait sa troisième, séance du Comité secret, l'agence Havas publiait cette note : « Le général Nivelle a été nommé commandant en chef des armées du Nord et de l'Est par décret du Président de la République et non par une simple lettre de service, comme l'ont indiqué certains journaux. » Cette publication fut faite pour répondre au bruit qui avait couru que Nivelle avait reçu « de Joffre » sa lettre de commandement et pour rendre manifeste l'indépendance du nouveau commandant.
D'après le décret de décembre 1913 les « commandants de groupes » ne doivent recevoir leur investiture que par une « lettre de commandement » du ministre de la Guerre. Jofïre avait pris, en août 1914,1e commandement des armées en vertu de sa lettre de service et non d'un décret. Mais c'est par un décret — celui de décembre 1915 — qu'il était devenu général en chef de toutes les armées (les forces d'Afrique exceptées). En faisant savoir que Nivelle avaitété investi par un décret (non publié à YOfficicl), on le plaçait sur le même plan que JoîTre. Les deux commandements, celui de « toutes les armées » et celui du groupe du Nord- Est, ayant la même origine, émanant de la même autorité, étaient égaux et on pouvait en conclure que le subordonné apparent serait entièrement indépendant.
guerre n'étant lui-même qu'un organe de travail préparatoire dont les décisions devraient être soumises au Conseil des minisires. Pour ce qui concernait l'installation du « général en chef »j elle ne se ferait pas à Neuilly avec un état-major, mais aux Invalides à Paris, avec un simple secré->J tariat. Briand l'emporta, comme il fallait bien*. s'y attendre. Mais, au lieu de la presque unanimité qu'il avait obtenue au précédent comiîô secret du mois de juin 1916, il eut cette fois contre lui un quart de la haute assemblée. En juin, les bulletins d'opposition n'avaient été que 6 ; en décembre, il s'en trouva 57 contre 190 bulletins ministériels.
Ce vote eut lieu le 28 décembre. Le lendemain arrivait à Paris le nouveau ministre de la Guerre, Lyautev.
LYAUTEY
Popularité du général Lyautey. — Les hostilités qu'il rencontre à gauche. — Alarmes feintes. — Bruits ridicules. — Lyautey ne veut pas se contenter d'administrer un ministère démembré par tant de soussecrétariats. — Il a des habitudes de grand commandement et d'indépendance. — Le général se plaint qu'on n'ait pas attendu son arrivée pour prendre certaines mesures du ressort du ministre de la Guerre.
Briand qui n'avait pas voulu, en mars 1916, donner à Lyautey la succession de Galliéni, avait cru utile de faire entrer dans son cabinet « resserré » du i3 décembre le grand administrateur militaire et l'énergique soldat à qui nous devions d'avoir conservé le Maroc. Ce choix n'était pas très heureux, à l'heure critique où il se fît. L'autorité de Briand sur Ja Chambre était alors ébranlée. Chez beaucoup de parlementaires il y avait un parti pris de blâmer toute mesure qu'il prendrait, tout choix qu'il
ferait, quels qu'ils fussent. Or, le nom de Lyautey, très sympathique à l'opinion publique, éveillait, comme nous l'avons déjà marqué, des défiances chez beaucoup de républicains d'extrême-gauche et de riiostilité chez les socialistes. Le général sentait trop le soldat au gré de ces partisans de lasuprématie civile, il leur représentait trop le type du militaire qui veut être obéi sans discussion. Comment « ce vizir », accoutumé à l'obséquiosité pompeuse des gens à burnous, se plierait-il aux exigences de la collaboration avec les acrimonieux discuteurs en veston du Parlement? 11 avait, certes, montré en igi4 la plus méritoire, la plus louable fermeté et la plus utile au pays en n'exécutant pas Tordre qu'il avait reçu de Paris de se retirer sur la côte du xMaroc. Le résultat l'avait justifié. Mais d'un soldat qui avait osé substituer ses propres inspirations aux directions formelles du pouvoiipolitique, que ne pouvait-on pas attendre? Lyautey, parfaitement loyal malgré l'indépendance de son caractère, apparaissait à quelques timides comme un homme inquiétant. A certain s autres, dont la timidité était la moindre faiblesse, aux clabaudeurs et h leurs inspirateurs, le général donnait, par la vigueur du dessin de sa personnalité, un argument perfide. Briand n'avait-il pas d'arrière-pensée ? Prend-on un soldat comme Lyautey pour lui faire faire seulement cette ingrate besogne à laquelle les commissions condamnaient depuis deux ans les ministres de la Guerre? En plaçant dans le milieu parlementaire un homme qui y était si
difncilement adaptable n'avait-on pas quelque arrière-pensée d'intimidation ? N'était-ce pas Saint- Arnaud qui nous venait encore d'Afrique?
Dans ces effarouchements feints, dans ces insinuations, il y avait encore plus d'absurdité que de perfidie. Ceux qui affectaient des inquiétudes ne les éprouvaient pas ; ceux qui répandaient des soupçons ne les sentaient pas en eux-mêmes ; mais leurs mines et leurs propos faisaient pourtant quelques dupes dans le troupeau des suiveurs.
Lyautey, à cause de ses qualités mêmes, ne répondait donc pas aux exigences de la situation parlementaire. En entrant dans un cabinet fatigué, il ne le renforçait pas ; il s'y plaçait plutôt comme une cible qui attirerait les traits des opposants, non de ceux qui voulaient renverser. Briand parce qu'ils estimaient qu'il ne conduisait pas la politique de guerre avec assez de vigueur, mais les .traits des opposants à la guerre même, des pacifistes avoués et des pacifistes honteux, des décourageurs et des découragés qui auraient voulu nous faire accepter une paix de résignation.
A un autre point de vue, Lyautey n'était pas à sa place dans le ministère Briand, en décembre 1916.
Dans le cabinet « resserré », le sous-secrétariat des munitions avait été érigé en ministère de l'Armement et Albert Thomas avait obtenu que non seulement les services de fabrication du matériel, mais encore tout le personnel de l'artillerie, fussent rattachés à son départe-
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ment; Herrîot, ministre des Transports et du' Ravitaillement civil et militaire, avait absorbé toutes les attributions de l'Intendance à l'arrière. L'Intendance était réduite au rôle de dis-^ tributeur des fournitures que lui ferait le ministère civil du Ravitaillement. Au ministère de la Guerre était encore rattaché un sous-secrétaire d'Etat, Claveille, qui, sans que la Guerre en eût été dépossédée formellement, exerçait pourtant la direction de tous les chemins de fer; enfin, le sous-secrétaire d'Etat du Service de santé, Justin Godard, avait pris depuis longtemps des habitudes de complète indépendance. Après ces démembrements, que restait-il au ministre de la Guerre de ses attributions administratives? Rien que le recrutement, (^hef de recrutement et directeur de l'instruction des recrues dans les dépôts, voilà ce que Lyautey, habitué à se mouvoir dans de si larges sphères d'autorité, devait se contenter d'être! Par surcroît, entre lui et les armées, on avait placé un général en chef qui serait aussi « le conseil tech-; nique » du comité de guerre et du gouvernement. Là encore il y avait un double empiétement sur les prérogatives du ministre dont aurait pu s'accommoder un homme de second plan, heureux d'être une fois ministre, pour se rappeler plus tard qu'il l'aurait été. Mais Lyautey n'était pas de ces besogneux d'honneurs. Pour en faire un ministre, on ne l'avait pas tiré du néant ; on lui avait fait quitter un très grand poste que sa personnalité et ses succès avaient encore haussé et élargi. En Télevant au ministère, on le faisait
donc descendre, puisque, ministre^ il n'aurait presque plus rien à faire que les corvées parlementaires.
Lyautey avait encore d'autres sujets de mécontentement. Le décret de sa nomination avait paru le i3 décembre et il n était arrivé à Paris que le 24. Pendant ces dix journées, Briand avait fait signer par Lacaze, ministre de la Mawne, chargé de l'intérim du ministère de la Guerre, le dépret (ou la lettre de service) qui investissait Nivelle ; on avait relevé Foch du commandement du groupe du Nord ; on avait décidé d'éloigner (pour une mission en Russie) Castelnau, pour qui Lyautey avait une estime particulière; des armées avaient été attribuées, la deuxième à Guillaumat, la sixième à Mangin. Lyautey n'avait pas été plus consulté pour ces nominations qu'il ne l'avait été pour celle de JolTre. Aussi le général trouvait-il qu'on en avait usé un peu cavalièrement en le plaçant devant tant de faits graves accomplis, dans un domaine qui était le sien.
CHAPITRE XXV
LYAJTEY ET JOFFF.E
Lyautey au Palais d'Orsay. —Il refuse pendant deux jours de prendre possession du ministère. — Il retournera à Fez si on ne lui rend pas quelques-unes des atti ibutions du ministre de la Guerre. — Il refuse d'instituer un sous-secrétariat d'État de l'Avialion.
— Il acceptera un sous-secrétaire parlementaire pour l'administration générale. — Il s'oppose à la mainmise du ministre de l'Armement sur le personnel de l'Arlillerie. — La position de Joiïre, Lyautey la trouve irréuulière, incompatible avec la dignité du ministre.
— Le conseil militaire technique naturel du gouvernement, c'est le ministre de la Guerre. — Il faut*' donc que Joffre renonce à cette fonction. — Embarras de Briand. — Joffre, après le comité secret du Sénat, réclame le bâton de maréchal etparlededouner sa démission. — Lyautey le prend au mot. — Jofire, maréchal de France, perd le commandement en chef et le titie de conseil techniqiie mililaire du comité de guerre.
bur les diverses nominalions que Nivelle avaitfait faire dans le Haut Commandement, il n'y
avait pas à revenir. Mais sur les attributions retirées au ministère de la Guerre et sur l'interposition entre le ministre et les armées d'un général en chef, Lyautey entra, dès qu'il eut débarqué à Paris, en discussion avec Briand. Il était descendu à l'hôtel du palais d'Orsay et resta deux jours sans aller rue Saint-Dominique. Il ne prendrait possession de son poste, disait-il, que si on lui rendait au moins quelques-unes de ses prérogatives ; il ne voulait notamment pas céder le personnel de T Artillerie au ministère de l'Armement. Ce ministère, comme son nom l'indiquait, était un ministère de matériel ; les troupes combattantes devaient rester au ministère de la Guerre. De même pour les chemins de fer: la guerre pouvait accepter ;la collaboration, le contrôle même d'un homme d'une compétence reconnue tel qu'était Claveille ; mais gue Glaveille absorbât tout le 4« bureau de l'État-Major (chemins de fer) cela ne se pouvait pas. Par les journaux enQn, au cours de son voyage, Lyautey avait encore appris qu'on attendrait son arrivée pour désigner un sous-secrétaire d'Etat de l'Aviation. Pourquoi un sous-secrétaire d'État? Si on avait à lui proposer un technicien incontesté, comme celui qu'on avait choisi pour les chemins de fer, il s'inclinerait ; mais si c'était seulement un parlementaire que l'on voulait pourvoir, il n'y consentait pas : une Direction de l'Aviation, dans la main du ministre, remplirait mieux la tâche. Le Parlement ne perdrait d'ailleurs rien à voir lui échapper l'Aviation, car Lyautey était
<]écidé à prendre un sous-secrétaire d'Etat qui serait son adjoint pour l'administration de la Guerre, mais qui, ne recevant pas une Direction particulière, ne créerait pas dans le ministère Un ministère indépendant de plus.
Sur tous ces points, Lyautey obtint satisfaction, non sans peine. Il disait: « Je n'aidas accepté formellement d'être ministre. Ma nomination a été faite précipitamment, avant que je ne connusse la position qui m'était offerte. Si j'avais su que je serais ici pour n'avoir rien à y faire, j'aurais refusé de venir. Si on ne me rend pas les attributions sans lesquelles le ministre de la Guerre n'est pas ministre de la Guerre, je demande à retourner à Fez où je suis toujours le résident général en titre. »
Devant cette perspective d'une dislocation de son cabinet, Briandcéda. Restait à résoudre la question Joffre. Le général Lyautey la posa sur leterrain de la légalité. Les règlements n'avaient pas institué un général en chef de toutes les armées. Donc la position de Jofïre était irréguiière et le ministre ne pouvait pas s'en accommoder. C'est le ministre qui était le chef des armées, ou alors il n'était rien qu'un Sfestionnaire. On lui avait enlevé déjà par l'institution du ministère de l'Armement la plus grande partie de ses attributions administratives. Le commandement en chef interposé entre les généraux en chef sur les théâtres d'opérations et le ministre ne devait donc pas être maintenu.. Ce commandement, aux pouvoirs mal définis, et vraiment indéfinissables, était gênant autant
pour les généraux commandants que pour le ministre. Il empiétait sur le domaine de l'un et des autres. Gomme Lyautey n'entendait pas du tout être tenu pour rien dans les armées, les généraux responsables des opérations auraient à regarder derrière eux, vers la rue Saint-Dominique où serait le ministre, et vers les Invalides où serait leur général en chef. Et si, comme il était possible que ce fût, Lyautey et JofTre n'étaient pas toujours d'accord...; l'existence irrégulière d'un général en chef en titre pouvait donc faire naître des conflits, au moins occasionner de fâcheux tiraillements dans l'armée. Pour couper court à toutes ces difficultés avant qu'elles ne surgissent, une seule mesure était à prendre : la suppression du commandant en chef, de ce « général des généraux » qui n'avait ni théâtre des opérations, ni troupes et qui, pourtant, pourrait se croire autorisé à intervenir sur le théâtre d'opérations et dans les armées des autres; qui, enfin, n'étant pas ministï-e, pas membre responsable du gouvernement, exercerait pourtant une si grande part du pouvoir ministériel.
Mais JoHre n'était pas seulement le « général des généraux » ; les décrets du fS décembre 1916 l'avaient encore nommé conseil technique militaire du comité de guerre. Lyautey faisait justement remarquer que le « conseil technique militaire » naturel du gouvernement, c'élait le ministre de la Guerre, même si le ministre était un civil et, à plus forte raison, quand il était un militaire.
Si le ministre avait besoin lui-même de s'éclairer des lumières de quelque général de haute expérience, c'était à lui à le choisir. Ce collaborateur, cet assistant pouvait être établi auprès du ministre sous le titre légal et dans les attributions légales, que Ton pourrait élargir, du chef d'État-Major de l'armée.
Au comité de guerre, ce chef d'État- Major pourrait être amené par le ministre ; et le comité conserverait toujours le droit d'entendre tel ou tel expert militaire sur des questions déterminées. Une telle organisation serait conforme au bon ordre et à la dignité du ministre, tandis que la coexistence d'un ministre militaire et d'un conseil technique militaire était non seulement blessante pour le ministre dont la compétence semblait être mise en doute, mais organisait en haut le désordre.
Ces objections contre le maintien de Joffre dans la double position où l'avaient placé les décrets du i3 décembre, Lyautey les présenta^ dans ses^ conversations pendant les deux jours qu'il resta au palais d'Orsay, avant de vouloir s'installer rue Saint-Dominique, et au comité de Guerre où il parut pour la première fois le 24 décembre. A la résolution que montrait Lyautey de ne pas laisser se prolonger une situation qu'il jugeait incompatible avec sa responsabilité, on comprit tout de suite qu'il serait impossible de refuser au ministre la double suppression qu'il exigeait du « commandement en chef » et du « conseil technique ». Mais com ment retirer si vite à Joffre les compensatiocs
PREMIERE CRISE DU COMMANDEMENT Ti9
ru'on avait eu tant de peine à lui faire accepter?
C'est JofTre lui-même qui, dit-on, vint, sans le vouloir, à l'aide de Briand et de Lyautey. Joffre n'avait pas été sans savoir ce qui s'était dit au comité secret du Sénat. Les amis qu'il avait dans la haute Assemblée lui avaient rapporté les déclarations de Briand dont on a lu plus haut le sommaire. Le général, déjà fort maussade, qui, en donnant avis à Foch de la décision prise de lui enlever le « groupe du Nord », lui avait dit le 19 décembre : « Vous êtes relevé... je suis relevé... Car je ne me fais pas d'ilhision... nous serons tous relevés les uns api es les autres » ; le général qui s'exprimait avec cette amertume quand il croyait encore (1) qu'il aurait à Neuilly un Grand Quartier général d'où son autorité pourrait se faire sentir sur les armées, d'où il pourrait diriger cette offensive du printemps de 1917 dont les plans avaient été signés par lui le 16 décembre, deux jours après le décret qui l'avait rappelé de Chantilly ; le général éprouva de l'irritation quand il apprit l'étroite définition que Briand, en réponse à Doumer, avait donnée des pouvoirs qu'exercerait le « commandant en chef-conseil technique ». "
Froissé, il voulut, à ce qu'on assure — mais dans cette partie de notre récit nous ne pouvons pas être aussi affirmatif que nous le sommes dans beaucoup d'autres — froissé, Joffre vouiit
(1) Ce propos fut tenu à Foch le 19 déûembre et les déclarations de Briand au Sénat ne devaient être faites que le 23.
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obtenir une réparation. Dans les conversations qui avaient précédé la signature des décrets du i3 décembre, on lui avait parlé de l'élever au maréchalat. Il n'avait pas refusé nalurexlemont cette haute récompense de ses services, mais, plus soucieux des réalités que des dignités, il avait insisté surtout sur la conservation du commandement en chef qui lui permettrait de diriger les batailles qu'il avait préparées. Après! la séance du Sénat du 28 décembre, Jofïre demanda le bâton qu'on lui avait offert et il laissa entendre que, si cette réparation ne lui était pas accordée, il voudrait être relevé de ses deux emplois. Briand fit connaître cette exigence à Lyautey qui saisit l'occasion. On relèverait le général et il serait créé maréchal de France. La collation d'une si haute dignité ne lui permettrait pas de se plaindre , ses amis ne pourraient pas parler d'ingratitude ni de disgrâce et, du même coup, la double question du commandement supérieur des armées et du conseil technique, question si embarrassante, serait résolue. Le 27 décembre 1916, le Journal Officiel publiait ce rapport et ce décret :
« Paris, le 16 décembre 1911
« Monsieur le PnÉsmENT,
« La dignité de maréchal de France, prévue par la loi, et qu'une longue période de paix a suspendue, ne saurait mieux revivre qu'en faveur du général qui, par deux fois, sur la Marne et sur l'Yser, a victorieusement arrêté
la marche foudroyante des armées ennemies au moment où elles croyaient atteindre leur but et nous réduire à subir leur volonté.
« Le pays tout entier attend du gouvernement cet acte de reconnaissance et de justice.
« Si vous partagez cette manière de voir, je vous demande de vouloir bien revêtir de votre signature le décret ci-joint.
« Je' vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respect.
«Le ministre- de la Guerre^
(S. Lyautey. »
Et voici le texte du décret :
« Le Président de la République française :
« Vu la loi du i3 mars 1876; vu l'article 5.5 de la loi du 25 février 1901 ; vu le décret du 25aoùt 1918; vu les décrets du 21 septembre 1914 et 3 juih 1916 ; sur la proposition du ministre de la Guerre.
« Décrète :
« Article premier. — Le général de division Joffre (Josepli-Jacques-Gésaire) est nommé maréchal de France.
« Art. 2. — Le ministre de la Guerre est chargé de Texécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 26 décembre 1916.
« R. POINCAHÉ.
« Par le Président de la République ; « Le ministre de la guerre,
« Lyautey. »
JOrFRE
Ainsi finit, après une crise de quatorze mois, le commandement de JoiTr.e. Le Maréchal conserva un cabinet aux Invalides. Il y demeura, spectateur désormais des exploits de ces armées qu'il avait dirigées pendant deux ans et demi,* dans un silence que devaient rompre, au printemps de 1917, les acclamations de l'Amérique et, le 19 décenibre 1918, la triomphale réception à l'Académie française (1).
(1) Le Maréchal Joffre avait été élu membre de l'Académie française le 14 février 1918, par 22 voix sur 23 votants- Le 23' sulTrage était allé à Foch,
ATTAQUES CONTRE JOFFRE
On va lire le résumé des reproches adressés
au orénéral Joffre. Le courant des rumeurs hos- 1
tiles, qui devait finir par emporter le commandant en chef, eut plusieurs sources. Contre Jolire ; il y eut des patriotes qu'inquiétaient les fâcheux] débuts de la campagne et qui, plus tard, ne se résignèrent pas à voir faire pendant de si longs mois la coûteuse guerre de tranchées ; il y eut les amis de Galliéni qui, après la victoire de la Marne, auraient voulu que « le sauveur de Paris » prît le commandement en chef; il y eut, dès que les Chambres eurent repris leur session, à Ja fin de décembre 19i4î ^^s commissions d'où: s'échappaient des renseignements qui, en se répandant dansles couloirs, et des couloirs dans les salles de rédaction et dans les salons, étaient souvent déformés par la malveillance des uns et le pessimisme des autres ; contre Joffre il y eut les ressentiments de beaucoup d'officiers qui croyaient avoir été injustement frappés de disgrâce ; il y eut les lettres et les dires de quelques parlementaires mobilisés ; il y eut, enfin^
EXPUCATIONS RECUEILi-IES
AUTOUR DU GRAND QUARTIER GÉNÉRAL
« Il ne me convient pas de me défendre contre des imputations vagues dont j'ignore la source. »
(Lettre de Jolïre à Galliéni.)
Ces explications n'ont aucun caractère officiel. Elles ne sauraient, en aucune mesure, être attribuées au maréchal Joffre. Elles ont été fournies à l'auteur par des amis du Grand Quartier général, par des personnes en relations avec l'entourage du maréchal, mais qui ne parlaient aucunement en son nom. Elles doivent donc être accueillies, comme elles sont présentées ici, sous toutes réserves.
(1) Les « blancs » qui coupent le texte dans cette annexe n'ont pas été faits par la censure. Ils sont dus à rincgalité en étendue des paragraphes que nous avons voulu juxtaposer.
r.nc cabale militaire organisée dans le quartier i énéral de la 111^ armée.
Grondements du patriotisme alarmé, bavardages d'oisifs trop affairés, plaintes d'officien qui, toutes, n'étaient pas sans fondement, sifflements de l'envie de la part de quelques-uns, dénigrement du chef par des subordonnés ou par les clientèles de ces lieutenants — l'ambition impatiente; tous ces petits bruits en s'ei^trechoquant devaient à la longue faire une clameur confuse mais puissante.
1° Disposition des armées. — Le plan de JofTre n'avait pas été discuté au Conseil supérieur de lî guerre. A la mobilisation nous avions cinq armées organisées et un groupe de divisions de réserve au-j quel devait s'ajouter, dans le courant d'août, groupe de divisions territoriales dans le Nord.
Nos armées étaient échelonnées dans Tordre suivant :
P' armée : général Dubail, de Belfort à Lunéville, face à Test;
IP armée : général de Castelnau, de Lunéville à Toul par Nancy, face au nord-est ;
IIP armée : général Ruffey, sur la Meuse jusqu'ai nord de Verdun, face au nord-est ;
V® armée : général Lanrezac, du nord de Verdui à Mézières, face au nord-est ;
IV® armée : général de Langle de Cary, en réserve dans la région Sainte-Menehould-Commercy.
Les groupes de divisions de réserve, général Valabrègue, dans la région Hirson, face à Test.
Un groupe de divisions territoriales, géPxéi d'Amade, dans le Nord, région de Lille.
Si des troupes britanniques débarquaient, mais ^
i** Disposition des armées. — Le général en chef n'a pas à discuter son pian avec ses subordonnés. l[ en conçoit l'ensemble, en arrête les directives. Uîi commandant en chef qui serait subordonné au coiiseil de ses lieutenants ne serait pas un commandais t en chef.
Une question telle que celle de la violation d^ la neutralité belge ne pouvait être éclaircie que par la diplomatie. C'était aux diplomates à renseigner ù ce sujet l'Etat-Major. Mais aucun renseignement certain ne fut donné. Dans une séance du conseil de la défense en 1912, le général Joffre ayant demandé si, ,en cas de guerre, l'armée française pourrait entrer en Belgique, le ministre des Affaires étrangères avait répondu : Non. Le général Joffre avait compris qu'il lui serait absolument interdit d'entrer le premier en Belgique ; mais il avait pens(^ aussi que, si les Allemands pénétraient dans ce pays neutre, les Français seraient en droit d'y aller k leur rencontre pour leur barrer l'accès du territoire français.
. La violation de la Belgique étant reconnue possible, le général Joffre avait établi un plan «n con-
n'y comptait pas, quand le plan fut tracé, elles devaient se concentrer dans la région Hirson-Maubeuge- Valenciennes, à la gauche de Valabrègue.
Deux hypothèses avaient été envisagées :
1'» Les Allemands respecteraient la neutralité belge.
Dans ce premier cas, la V® armée se resserrant sur sa droite, passerait entre Verdun et la frontière de Belgique pour marcher vers Thionville, en liaison avec la IIP armée qui aurait débouché de Verdun. La IV* armée serait restée en arrière, pour appuyer la IIP et la V^
En même temps la IP et la P® armée s'ébranleraient, l'une en Lorraine, dans la direction générale de Saarbruck, vers Château-Salins, Morhange, Forbach, sa gauche masquant Metz; l'autre vers Saverne par Sarrebourg, mais elle devait détacher son corps d'aile droite, qui était le VIP, sur Mulhouse.
2° Les Allemands ne respecteraient pas la neutralité belge. Dans ce second cas, la V" armée serrerait sur Mézières, de manière à créer entre elle et la IIP armée un vide où s'intercalerait la IV° armée. La masse de ces trois armées pénétrerait dans le Luxembourg belge. Rien ne serait changé aux missions qui, dans la première hypothèse, étaient assignées aux P® et IP armées.
En faisant cette hypothèse d'une violation de la neutralité belge que tant d'indices commandaient de prévoir, l'État-Major avait arbitrairement déterminé la partie <lu territoire belge que les Allemands emprunteraient comme voie d'invasion. C'était la région forestière des Ardennesqui constitue la province du Luxembourg ; elle est comprise entre la Meuse et le grand-duché de Luxembourg, État indépendant et neutre. Mais on n'avait pas admis que les envahisseurs pussent étendre leur front jusqu'à la Sambre en franchissant la Meuse en amont de Namur.
séquence. S'il envisagea seulement l'invasion sur la rive droite de la Meuse, c'est d'abord parce qite les lignes de chemin de fer stratégiques allemandes avaient été construites en grand nombre pendanl^ ces dernières années pour amener les troupes d'invasion dans cette région ; ensuite parce que la marche sur la rive droite de la Meuse conduit à ia vallée de l'Oise, qui est la route la plus courte qu'un envahisseur puisse prendre quand il a Paris pour objectif.
Ces considérations stratéjgiques fixèrent le plaa du général en chef français. Il décida qu'il se porterait au-devant de l'ennemi là où, selon toutes probabilités, il se montrerait.
Pourquoi FÉtat-Major n'a-t-il pas admis la probabilité de l'invasion par la rive gauche de la Meuse? Pour des raisons politiques et militaires. Raison politique : nous n'avions aucune entente avec Jb Belgique et l'opinion générale était que, après une protestation et un simulacre de résistance, le gouvernement belge se résignerait à retirer son armée à Anvers et à laisser passer les Allemands dans les trois provinces de la rive droite de la Meuse, provinces de Liège, de Namur et de Luxembourg. Nous ne savions pas que nous trouverions dans le roi Albert un héros qui, d'accord avec tout son nobi« peuple, sacrifierait tout à l'honneur. Il y avait des raisons de penser que si la Belgique, après l'atteinte portée à sa neutralité, avait accepté la proposition qui lui fut faite d'accorder le libre passage contre indemnité, les Allemands se seraient contentés de la zone qui leur aurait été abandonnée sur la rive droite de la Meuse. C'est donc de cette partie du territoire belge que nous devions nous préoccuper- Raisons militaires : en débordant sur la rive gauche de la Meuse avec une grande armée, les
Les trois armées, V% IV« et IIP, étaient disposées pour parer, par une contre-offensive immédiate, à l'attaque sur la rive droite de la Meuse. Les divisions de réserve Valabrègue et la place de Maubeuge, qui avait une forte garnison de plus de 4o.ooo hommes, assuraient la garde du pays entre la Meuse et la Sambre.
Mais au delà de Maubeuge, rien ne couvrait la frontière qu'un mince rideau de territoriaux. Lille, avec une garnison très réduite et des forts presque désarmés, était à peu près indéfendable, et le ministre de la Guerre devait en ordonner l'évacuation. Là nous n^avions aucune force pour tenir la campagne. Les divisions territoriales d'Amade ne devaient apparaître sur ce théâtre d'opérations que dans la troisième semaine d'août, alors qu'elles n'auraient pas encore eu le temps de prendre les habitudes et l'esprit de la guerre, et qu'elles seraient d'ailleurs très pauvres en artillerie et en mitrailleuses.
Cette partie de la France ainsi laissée à l'abandon, était une des plus riches du pays, une des plus utiles à conserver à la défense nationale, en raison de sa fertilité, de ses grandes industries et de ses charbonnages. En ne la protégeant pas, nous donnerions à l'ennemi la très forte tentation d'y entrer, soit pour y former ses colonnes d'invasion, — ce qu'il devait faire — soit pour y faire du butin en matières premières, en vivres, pour y saccager nos établissements industriels, pour y faire prisonniers ceux de nos mobilisables qui n'auraient pas encore rejoint, enfin pour en chasser la population civile dont les tristes convois iraient porter l'épouvante dans l'intérieur de la France.
Y avait-il une raison de croire que les Allemands, s'ils n'éprouvaient pas de scrupules à violer la neutrahté belge sur la rive droite de la Meuse, s'en retrouve-
Allemands se seraient affaiblis au centre, là où nous allions porter notre grand effort. Ce mouvement excentrique aurait été imprudent. Au cas où nous aurions été victorieux sur la rive droite de la Meuse aurait exposé à un grand danger l'armée allemande qui aurait été aventurée de l'autre côté de ce fleuve.
raient tout à coup pour s'interdire de, passer si la rive gauche de ce fleuve?
En considérant comme impossible l'attaque surU point où elle devait être poussée le plus à fond, TÉtat- Major a exposé, a perdu une partie du Nord de la France, et il est responsable de la dévastation puis de l'occupation par l'ennemi d'un territoire dont la conservation avait pour nous tant d'importance.
2** OJfensive sur toute la ligne. — Le plan de TÉtat- Major était olTensif. Nos armées devaient se porter à la rencontre de Tennemi en Alsace et en Lorraine, dans rhypothèse où la neutralité belge serait respectée. Dans l'hypothèse de la violation de celte neutralité, trois de nos armées iraient sur la rive droite de la Meuse et de la Sambre, à la rencontre des années allemandes à travers le Luxembourgbelge. Nous espérions rompre le centre du frôaL ennemi, dans une grande bataille. Mais cette bataille i devait se livrer dans une région forestière, où ravanceH serait pénible et lente, où la victoire ne pourrait pas être vite obtenue ni être décisive, car l'ennemi, même battu, aurait des facilités pour s'accrocher à un sol boisé. Il nous contraindrait alors à faire une guerre de position, guerre pour laquelle nous ne possédions pas le matériel nécessaire et à laquelle ni nos ofiiciers ni nos soldats n'avaient été préparés par l'instruction donnée dans les écoles et daas les corps de troupe.
Depuis nombre d'années, prévalait dans l'armée la doctrine de l'offensive, même de l'assaut. On devait,» courir à l'ennemi, le culbuter par d'irrésistibles ' bourrades, Le règlement sur la conduite des granch unités (décret du 28 octobre 1918), dont le générai Joffre ne peut répudier la responsabilité puisqu'il le mit en vigueur, porte au chapitre P^ :
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2' Offensive sur toute la ligne. — On avait décidé de prendre l'offensive, parce que, seule, l'offensive peut donner une victoire décisive ; parce que roffensive est dans le tempérament français ; parce que nos officiers avaient été surtout instruits en vue de la guerre offensive ; enfin parce que, seule, l'offensive pouvait écarter de notre territoire les horreurs de Tinvasion. Que n'aurait-on pas dit du général Joffre si, de propos délibéré, il avait, en s'établissant sur la défensive, exposé une partie de la France aux outrages de l'ennemi ? Ce n'est pourtant pas celte crainte de l'opinion publique qui inspira son plan au général en chef, c'est le sentiment de son devoir envers le pays.
Quant au reproche d'avoir été chercher labata^le décisive, dès le début de la guerre, dans la région forestière du Luxembourg belge, il manque de consistance. C'est par là que, d'après tous les calculs et toutes les prévisions, l'ennemi devait se présenter ; c'est donc là qu'il fallait aller au-devant de lui pour chercher à le battre. Une victoire dans le Luxembourg belge aurait décidé de la campagne.
On aura probablement à revenir sur la question de l'artillerie légère et de l'artillerie lourde. Dès maintenant on peut indiquer que nos plus éminents officiers d'artillerie, Langlois et Percin, pour ne citer que ceux-là, tenaient l'artillerie lourde pour
« L'offensive seule conduit à des résultais positifs. Les succès à la guerre ont toujours été remportés par les généraux qui ont voulu et cherché la bataille, Ceux qui l'ont subie ont toujours été vaincus. »
Au chapitre VII, le même règlement porte :
« Pour le combattant l'attaque est toujours menée avec la résolution d'aborder l'ennemi à l'arme blanche et de le détruire. »
Cette prescription, si importante que l'État-Major, pour attirer l'attention sur elle, l'a fait imprimer en italiques, se retrouve toujours en caractères différents de ceux du contexte, dans le Règlement sur le service des armées en campagne (décret du 2 décembre 1918).
Enfin, dans le rapport de la commission qui élabora le Règlement sur la conduite des grandes unités, il est dit au paragraphe intitulé : Généralités sur la conduite de la guerre : « Les enseignements du passé ont porté leurs fruits : l'armée française, revenue à ses traditions, n'admet plus dans la conduite des opérations d'autre loi que l'offensive. »
L'offensive, que l'on recommande si impérativement, n'est pas seulement l'offensive stratégique qui s'impose à la volonté de l'adversaire, qui lui fait subir la nôtre, qui nous donne l'avantage de l'initiative dans le développement du plan de campagne. C'est aussi l'offensive tactique qui doit se terminer toujours par la charge à la baïonnette. Telle étant la doctrine, et telle devant être la pratique dans la guerre que prévoyait le général Joffre, les canons lourds devaient être considérés comme de gros bagages embarrassants. L'artillerie légère de 75 suffirait à appuyer l'infanterie dans les assauts.
En vain les guerres de Mandchourie et des Balkans avaient montré l'importance capitale de la grosse artillerie pour la préparation des attaques. Le Règle-
un « impedimentum » dont il valait mieux ne pas charger une armée en campagne. Les spécialistes, dont les opinions étaient devenues classiques, croyaient que, dans la bataille, telle qu'elle serait livrée dans la rapide guerre de mouvement, le canon de 75 suffirait presque entièrement à la besogne. Néanmoins, chacune de nos armées avait 24 batteries d'artillerie lourde, en tout 96 pièces ; des i55 Rimaillho et des 120 longs sur affût spécial qui étaient très bons, et aussi d'autres modèles : 120 longs sur plate-forme et 120 courts de Baquet, qui étaient, il est vrai, moins efficaces à cause de la lenteur de leur mise en batterie ou de leur faible portée. Reconnaissant cette insuffisance, l'État- Major avait demandé des pièces lourdes modernes et, en 1918, une commande de 200 pièces de io5 avait été passée. La livraison de ces pièces était attendue pour la fin de 1914.
Quant à ces guerres de Mandchourie et des Balkans dont on parle toujours, pour reprocher à TÉtat- Major d'en avoir méconnu « les enseignements », que nous apprennent-elles? Qu'il est très difficile de forcer une armée qui s'est incrustée dans le sol, mais qu'une audacieuse offensive peut produire les succès les plus rapides et les plus décisifs. Est-ce que les Bulgares n'ont pas pris cette offensive dans la guerre de 1912? N'ont-ils pas bousculé les Turcs dans toutes les batailles de la guerre, les obligeant à se réfugier sur les lignes fortifiées de Tchataldja, où les opérations changèrent forcément de caractère puisque les Turcs s'appuyaient là à des positions organisées depuis longtemps?
Ce que les Bulgares avaient fait contre les Turcs, pourquoi les Français ne l'auraient-ils pas réussi contre les Allemands ? Le général Joffre, en jetant trois armées sur le centre de l'ennemi, espérait le
ment sur le service en campagne (3 décembre 191 3) formulait : « L'artillerie ne prépare plus les attaques ; elle les appuie (1). »
En vain encore la Mandchourie et les Balkans avaient montré la difficulté d'emporter, sans destruction préalable par l'artillerie, des positions garnies de mitrailleuses, couvertes par des fils de fer, dont les défenseurs terrés dans des tranchées sont invisibles. Ces enseignements avaient été perdus pour le grand Étart-Major français. Voulant tout emporter d'un seul coup, il poussa toutes ses armées en avant, n'en conservant aucune en réserve ; et la plupart des généraux, obéissant aux prescriptions «des règlements, jetèrent leurs troupes sur l'ennemi pour l'aborder à l'arme blanche. Si cet ennemi n'avait eu, lui aussi, que des baïonnettes, la bravoure et Télan de l'infanterie française auraient vite pris le dessus. Mais nos soldats se heurtèrent à des positions défensives préparées peut-être de longue date, en Lorraine, ou hâtivement improvisées en Luxembourg belge (2).
En abordant ces retranchements avec l'impétuosité que commandait la doctrine de l'État-Major et qai correspondait d'ailleurs à leur bravoure natu-
(Jl) En italique dans le texte.
(2) Extrait du Résumé des opérations du mois d'août iOîU ; rapport inséré au Journal officiel du 5 décembre 1914 : « En Lorraine notre offensive avait brillamment commencé. Le 19» août nous avions atteint Sarrebourg, les Estanges, Dieuze, Morhange, Delun, Château- Salins. Mais à partir du 20, l'en- { nemi fortement retranché sur un terrain très organisé reprend iauanlage.
« Nous prîmes l'offensive dans le Luxembourg belge avec l®s armées des généraux Ruffey et deLangle de Cary. Cette effeasive fut immédiatement enrayée avec de grosses pertes fxoor nous. Là encore^ le terrain avait été fortement organisé /iior ^ennemi. •
battre assez complètement pour ne pas lui laisser le temps de s'accrocher au sol, pour l'obliger à accepter une guerre de mouvement qui, selon les prévisions de tous les états-majors, aurait été terminée en quelques batailles et n'aurait pas duré pius de quelques mois. Cette croyance dans une durée limitée de la guerre n'était, pas seulement celle des militaires. C'était aussi celle des financiers et des économistes qui professaient que les nations ne pourraient pas supporter même un an le fardeau d'une guerre telle qu'on n'en aurait pas encore vu, puisque, de part et d'autre, elle mobiliserait toute la partie productive de la population. Il fallait donc aller vite. Et seule, l'offensive telle qu'elle résulte des « enseignements de la guerre bulgaro-turque », pouvait nous faire gagner la partie.
Dès le 1 5 août, avant l'engagement de l'offensive qui avait dû être retardée parce que nous devions attendre que le débarquement et la concentration de l'armée anglaise fussent opérés, le commandant de la V° armée reçut l'ordre de faire le mouvement indiqué. Il avait recueilli des renseignements dont le Quartier général tint compte dans la mesure suffisante pour calmer les inquiétudes que ce général manifestait. Mais le mouvement de von Kluck ne devint périlleux qu'en conséquence des événements qui se passèrent à partir du 21 dans le Luxembourg belge. Si la bataille avait été gagnée contre le centre ennemi, son aile droite aurait été entrés grand danger, et, pour le moins, elle aurait dû se hâter de rétrograder.
relie, nos soldats furent fauchés par les mitrailleuses et par le tir rapproché d'une infanterie qui avait su se préparer des abris. En même temps l'artillerie lourde allemande, par son vacarme, ébranlait les nerfs et la solidité de nos fantassins qui s'apercevaient bien que nous ne ripostions pas à armes égales. Enfin, nos armées étaient constamment survolées par des avions allemands, tandis que nous étions presque complètement dépourvus en aviation.
A ces avantages que lui donnaient et notre impétuosité et l'infériorité de notre matériel, l'ennemi en avait un autre résultant de sa prudence tactique. Il s'opposait à nos efforts, mais il ne contre-attaquait pas à fond. Nous voulions rompre son front, *dans la partie de la Belgique où nous avions prévu son invasion. Son contre-projet paraissait être de nous retenir dans cette région hérissée d'obstacles, de nous laisser d'abord nous y user, puis de nous y refouler lentement pendant que d'autres armées tenteraient, par la rive droite de la Meuse et même par la rive droite de la Sambre, sur notre aile gauche, un grand mouvement tournant, le mouvement de von Kluck.
L'État-Major n'avait pas prévu ce mouvement. Pourtant un général, celui de la V® armée, semble avoir, à plusieurs reprises, signalé le danger où il allait se trouver d'être débordé à sa gauche. Ces avertissements ne furent écoutés que tardivement. Pourquoi ? Et le général qui les avait donnés se vit retirer, au commencement de septembre, le commandement de son armée.
3° Pas d'armée de manœuvre. — Dans la première hypothèse, celle du respect par les Allemands de la neutralité belge, l' État-Major tenait en arrière de la IIP et de la V^ armées, destinées à entrer en Lor-
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' 3® Pds d armée de manœuvre. — Pour mettre toutes
ri les chances possibles de notre côté, il fallait engager
I \outes nos forces dans la bataille du Luxembourg
dont nous espérions, si elle était gagnée, les plus
mO ATTAQUES
raine, une armée de réserve, la IV®. Mais les Allemands, ayant envahi la Belgique, la IV® armée entra dans la ligne d'attaque. Nous n'avions donc plus en réserve aucune grosse force organisée. Nous étions condamnés à gagner la bataille du Luxembourg helge, car si elle tournait à notre désavantage, c'est tsrois de nos armées sur cinq qui auraient été mises à mal. Derrière elles, pour les soutenir, les aider à se rétablir, ces armées n'auraient rien trouvé. Il en aurait été autrement si FÉtat-Major n'avait pas ©rdonné, en même temps que l'offensive en Luxemlïourg sur le centre ennemi, d'autres offensives qui absorbèrent toutes nos disponibilités.
4*^ Attaques en Lorraine et en Alsace. — Les atta- 4|uesde la V^ armée et de la IP armée furent d'abord Baarquées par quelques succès. Mais nos troupes ï?encontrèrent bientôt des organisations défensives solides sur lesquelles leur élan se brisa : elles furent .^amenées en arrière où, fermement commandées par î>ubail et Castelnau et combinant heureusement îeurs opérations, elles barrèrent la route à l'ennemi. (Castelnau au Grand Couronné devant Nancy.)
Puisque notre gros effort se portait en Belgique, la prudence ne commandait-elle pas de garder la défensive sur le reste du front, d'occuper seulement Tennemi, de le retenir en lui faisant sentir une menace devant les armées Castelnau et Dubail jusqu'à ce que la grosse partie jouée en Luxembourg belge eût pris tournure? Si nous étions vainqueurs, les deux armées d'Alsace et de Lorraine auraient/ ôEsuite plus facilement raison d'un ennemi affaibli , au moral par un mauvais début de campagne; si' nous perdions la bataille, nous aurions, après ce premier malheur, deux armées intactes. En engageant j à fond ces deux armées en même temps que les
grands résultats. Quejs reproches n'aurait pas mérités le général en chef si, maintenant en réserve une de nos armées, il avait été trop faible pour remporter, dans la première grande action, le succès qui aurait donné à la guerre, dès le début, une tournure victorieuse ? Quelle excuse aurait-il pu invoquer si, contrairement /aux prescriptions du règlement sur la Conduite des grandes unités, règlement qui fut l'œuvre d'une commission présidée par le général Pau, il n'avait pas fait « participer activement à la bataille générale toutes les unités » qui étaient à sa disposition ?
4*^ Attaques en Lorraine et en Alsace. — Les offensives de la P^ et de la ÏP armées obligeaient Fennemi à conserver de grandes forces en Alsace et en Lorraine, parconséquentl'affaiblissaient dans le Luxembourg belge où nous allions chercher à lui porter un coup décisif. Si nous avions seulement fait des démonstrations sur la frontière depuis Nancy jusqu'à Belfort, l'ennemi aurait pu, sans danger, se dégarnir là, pour renforcer ses armées de choc, au centre.
Une autre considération d'ordre psychologique n'a pas été étrangère aux résolutions du général Joffre. Notre principal objectif n'était-il pas la délivrance des provinces enlevées à la France en 1871 ? Si, dès les premières semaines de la guerre, nous avions pu nous installer victorieusement de Mulhouse à Golmar et dans le pays entre la Moselle et la Sarre, l'effet moral en France et dans l'armée aurait été immense, aussi bien qu'en Allemagne. Cette force morale, qui est le levain de la force matérielle des armées, pouvions-nous ne pas nous efforcer de l'acquérir?
trois autres, on courait, il est vrai, la chance d'un succès sur toute la ligne, mais on s'exposait aussi à un insuccès général.
L'imprudence de tout risquer en même temps, sui tout le front, fut aggravée par l'affaiblissement que l'incursion sur Mulhouse causa à la P"" armée. Au lieu de laisser à Dubail toute sa force pour le gros coup qu'on l'avait chargé de frapper au nord de Strasbourg, on lui enleva le VIP corps pour une opération excentrique dans la haute Alsace. Des raisons sentimentales plus que des calculs stratégiques firent ordonner ce mouvement dont le succès môme n'aurait pas pu influer beaucoup sur la situation générale. En effet, ou bien nos armées en Luxembourg, en Lorraine et au nord de l'Alsace auraient eu l'avantage et, dans ce cas, la haute Alsace aurait été à notre merci ; ou bien nos cinq grosses armées seraient battues et, môme vainqueurs à Mulhouse, nous ne pourrions pas y rester.
L'opération sur Mulhouse, d'abord réussie, finit par un échec. Le général Pau, avec des moyens plus puissants que ceux qui avaient été mis à la disposition de son prédécesseur, fut chargé de la recommencer. Il rentra à Mulhouse. Mais les événements qui se déroulaient sur les théâtres principaux de la guerre amenèrent l'État-Major à renoncer définitivement à son entreprise en haute Alsace. L'armée Pau, après dix jours d'existence, fut ramenée en France et disloquée. Cette seconde évacuation de Mulhouse fut déterminée par nos insuccès sur toutes les autres parties du front. Malheureusement, elle compromit beaucoup de nos compatriotes alsaciens qui n'avaient pas su dissimuler leur joie à l'arrivée de nos soldats et que leurs manifestations dénoncèrent aux vengeances des Allemands.
5° Pas d'organisation défensive. — A la fin d'août nous n'avions pas seulement perdu la bataille dite de Charleroi, sur la Sambre ; toutes nos armées avaient été éprouvées, la P® armée (Dubail) était ramenée derrière la Mortagne, affluent de la Meurthe, qui coule du nord de Saint-Dié à Lunéville ; la II* (Gastelnau) avait dû rétrograder de Sarrebourg sur Nancy ; la IIP (Ruffey), qui s'était engagée au sudouest du Luxembourg belge, vers Arlon, sa droite vers Thionville, avait été rejetée sur Verdun; la IV® (Langie de Cary), entrée au sud du Luxembourg belge et qui faisait la liaison entre la IIP et la V®, avait été malheureuse sur la Semoy, affluent de la rive droite de la Meuse et avait rétrogradé. Le plan d'ofTensive générale sur tout le front avait donc partout échoué. Nous étions obligés de battre en retraite sur notre territoire. Dans quelles conditions? Sur îc front d'Alsace et de Lorraine nous avions des défenses naturelles sur lesquelles Dubail et Gastelnau opposèrent à l'ennemi une inflexible fermeté ; sur le front de Verdun nous avions les hauts de Meuse où, au mois de septembre, Sarrail, appelé au commandement de la III*' armée, devait se maintenir, malgré l'autorisation (ou l'ordre?) qu'il avait reçue de ramener toute son armée en arrière et de s'en remettre à la garnison pour la défense de la place forte de Verdun. La IV® armée, après un repli assez rapide, s'était redressée sous la main ferme de son commandant et sa retraite fière avait eu de glorieux épisodes. Ces quatre armées n'étaient pressées que de front. A moins que l'une d'elles ne subît un » désastre qui découvrirait le flanc de sa voisine, ^ elles n'avaient qu'à faire tête. Tout autre était la situation de la V® armée (Lanrezac). Dès la première semaine d'août, après le passage de la Meuse par ies Allemands, à Liège, Lanrezac avait aperçu le
5° Pas d organisation déjensive. — Une armée en campagne ne doit pas s'enfermer dans une place forte. L'ordre donné au commandant de la IIP armée d'abandonner Verdun, s'il ne pouvait pas faire autrement, n'a donc pas à être justifié. C'est avec des armées qu'on gagne une guerre et ce n'est pas avec des forteresses si puissantes qu'elles soient. Or, Liège et Namur venaient de nous apprendre qu'aucune fortification fixe ne résistait à la nouvelle artillerie de siège.
Il est heureux que le général Sarrail ait pu couvrir les avancées de Verdun; mais si, en restant sur les hauts de Meuse, il avait dû compromettre son armée, il n'aurait certainement pas hésité à évacuer ces positions comme le général en chef lui en avait seulement laissé la latitude. Avant tout, en septembre 1914» nous avions à conserver nos armées libres pour la manœuvre dont le général Joflre attendait l'heure et l'occasion.
L'essentiel c'était la bataille du Luxembourg belge. Si elle avait été mieux conduite, et sans certaines défaillances, cette bataille pouvait finir en victoire. Alors l'armée de von Kluck aurait été exposée à un désastre. Mais la bataille fut perdue. Le général Lanrezac, se croyant plus menacé qu'il ne l'était réellement, aurait pu contre-attaquer le 28. Il prit sur lui d'ordonner la retraite. Ce mouvement n'avait pas été prévu par l'État-Major qui n'avait pas eu à en examiner les conséquences. Mais quand la retraite fut en voie d'exécution, le général en chef se préoccupa d'organiser un terrain où la V® armée pût s'arrêter et faire tête. Un colonel du génie fut chargé de faire les travaux défensifs de campagne dans cette région Laon-nord de Reims dont il est parlé. Malheureusement la V* armée n'était pas en état encore de s*accrocher au sol et continua sa marche vers le sud.
péril d'un débordement de sa gauche et il avait obtenu, vers le i5 août, de faire remonter son armée jusqu'à la Sambre. A sa gauche, que formaient maintenant les divisions de réserve de Valabrègue et le XVIIP corps nouvellement arrivé, l'armée anglaise était venue s'établir, du i3 au 20 août, entre Mons et Maubeuge. Mais cette armée alliée, qui flanquait à gauche notre V® armée, n'en faisait pas partie.
Le maréchal French, avec ses 60.000 hommes, n'était pas le subordonné du général Lanrezac à qui incombait la plus grande responsabilité de la guerre, puisqu'il était sur le théâtre d'opérations où l'ennemi montrait le plus la volonté de vaincre vite. Les deux chefs alliés devaient négocier, s'entendre par interprète pour régler leu^ coopération. Le général fran-. çais ne pouvait pas donner d'ordres à son camarade anglais. Attaqué par des forces très supérieures, French, dont l'artillerie n'était pas du dernier modèle, dut reculer, malgré la vaillance de son infanterie et de sa cavalerie. Dans son mouvement en arrière, il découvrit bientôt l'aile gauche de Lanrezac. Or, à ce moment même, 28 août, le repli de la IV® armée vint exposer l'aile droite de la V®. Voyant poindre une menace sur ses deux flancs, le général Lanrezac prit sur lui, au soir du 28 août, d'ordonner la retraite. Cette retraite devait s'opérer dans un pays où la configuration du sol jusqu'à Laon ne nous offrait pas de point d'appui. Là où la nature ne nous aidait pas, nous n'avions rien fait pour nous aider nous-mêmes. L'échec de notre offensive, la contre-offensive allemande, l'invasion de notre territoire n'étaient pas entrés dans les prévisions de l'État-Major. Pas une ligne de tranchées n'avait été môme ébauchée; on n'avait pas fait le moindre ouvrage où une armée en retraite pût s'arrêter et fixer l'adversaire. Il faut d'ailleurs convenir que, même si le terrain avait été
C'est, en effet, le 25 et le 29 août que le général en chef ordonna la formation des armées Maunoury et Foch. îl ne pouvait pas créer plus tôt ces armées. Leurs principaux éléments devaient être prélevés sur des armées qui avaient d'importantes missions à remplir. Notre offensive g-énérale avait commencé le 20 août et, dès le 22, il apparaissait qu'elle était brisée. En disposant, dès le 25 août qu*une armée 'serait placée à la gauche de la V®, là où le général Lanrezac signalait une menace, et en disposant le 29 août qu'une seconde armée viendrait se placer entre la IV^ et la V^, le général en chef apporta donc toute la diligence possible. Dès les premiers jours de septembre, Maunoury et Foch, avec des armées pourvues de tous leurs services, étaient en mesure de jouer un rôle brillant dans la bataille de la Marne.
Quand on dit que la VP armée aurait dû être créée plus tôt, on oublie que la menace contre le flanc de la V® armée n'apparut qu'à partir du 23. Or, c'est deux jours plus tard que l'ordre de former la VP armée fut lancé. Pour prolonger notre front au nordouest dès le milieu d'août, il aurait fallu bouleverser tout notre plan en vue de parer à un danger que rien ne faisait prévoir.
organisé deirière Lanrezac, il lui aurait été imprudent de vouloir s'y maintenir, puisque les Allemands ne menaient pas contre lui seulement une action frontale, mais cherchaient à le déborder. Contrairement k toutes les hypothèses du Grand Quartier général, c'est au. nord-ouest que l'ennemi portait son plus gros effort. Pendant que nos autres armées étaient fixées devant les armées allemandes de Lorraine et de Belgique, von Kluck, commandant de l'aile droite, que nos communiqués appelaient « l'aile marchante », dessinait un mouvement enveloppant dans le but de mettre hors de cause notre V® armée et l'armée anglaise — qui avaient su, l'une et l'autre, se dérober après Charleroi et Mons. S'il avait pu remporter sur Lanrezac et sur French le succès foudroyant qu'il poursuivait à une allure, épuisante pour ses troupes comme pour les nôtres, de près de4o kilomètres par jour, Kluck se serait trouvé, après cette victoire, sur le flanc gauche de notre IV® armée. Alors les autres armées allemandes auraient prononcé sur tout le front une attaque générale par laquelle on espérait nous infliger un désastre irréparable.
L'heureuse « dérobade » de la V® armée, faite sur certains points avec une fermeté imposante (victorieuse affaire de Guise, le 3i août 1914) ne permit pas à von Kluck de réaliser ses desseins.
La retraite que le général Lanrezac avait ordonnée de son propre chef aurait pu s'arrêter avec des chances de contenir l'ennemi et de reprendre, peutêtre quelques jours plus tard, l'offensive entre l'Oise et l'Aisne. Nous avions là, à partir de Noyon, une série de hauteurs : Soissons (en retrait au sud), forêt& de Cou€y et de Saint-Gobain, massifs au nord de Reims, où on pouvait livrer bataille. Ces hauteurs, après la grande trouée de Châlons, se continuaient à travers l'Argonne, au nord de Verdun jusqu'à la
Woëvre. Mais pour engager là une action qui aurait pu être décisive, plusieurs conditions auraient dû être remplies : i° il aurait fallu que les positions naturelles eussent été organisées, que les fortifications i existantes, mais de peu de valeur, eussent été reliées par des ouvrages de campagne; 2" il aurait fallu que le vide inquiétant entre la IV^ et la V^ armée eût été comblé ; 3^^ que, sur l'aile gauche delà V® armée, insuffisamment couverte par l'armée anglaise, eût été sérieusement constituée cette armée dont un communiqué du 24 août annonça prématurément Texistence. Cette armée, qui fut l'armée Maunoury, la VP armée, qui devait s'illustrer àla bataille de l'Ourcq, c'est seulement le 26 août que l'ordre fut donné de la former. Quant à l'armée à intercaler entre la. V® et la IV®, qui devait être la VP, l'armée Foch, de glorieuse mémoire, c'est seulement le 25 août qu'elle était improvisée.
Faute d'avoir organisé la défense sur la ligne Noyon-Laon-Reims, et faute d'avoir eu sous la main, du 25 au 3o août, les armées nécessaires pour faire disparaître la solution de continuité dans notre ligne en Champagne, entre la IV^ et la V® armée et pour refaire contre la droite de von Kluck la manœuvre par laquelle il voulait déborder notre gauche; faute de toutes ces précautions qUe l'on aurait dû prendre à l'avance, si on n'avait pas manqué de prévoyance, nous devions rendre le terrain de l'Aisne à la Marne, abandonner momentanément Reims, Épernay et tant d'autres villes- Et le général Joffre était résigné à de bien autres abandons !
6° La bataille de la Marne. — Du plan d'offensive torrentielle, le général Joffre était passé au plan de retraite à la Kutuzoff, dont l'exécution aurait livié à
6° La bataille de la Marne. — Du moment que nos armées avaient été ébranlées par les batailles malheureuses du Luxembourg et de la Sam^re- il n'y
l'ennemi Paris et une grande partie du territoire au nord de la Seine. ATexception delà P^ etdela IP armée qui devaient rester sur leurs positions dans les Vosges et la Lorraine, toutes les autres armée^^devaient se replier au sud de la Marne, et même la VP et la V® armée, avec les Anglais, iraient plus au sud, sur la rive gauche de la Seine. La ligne d'arrêt fixée à toutes ces armées partait de Pont-sur- Yonne, au sud de la Seine, passait par Nogent-sur-Seine, Arcis-sur-Aube, Brienne et aboutissait à Joinville en Haute-Marne, au sud de Saint-Dizier. Là, entre l'Yonne et la Marne, se livrerait la bataille décisive ; mais peut-être reculerait-on plus au sud encore. Le 5 septembre, un ordre fixait le Grand Quartier général à Châlillon-sur-Seine, dans la Côte-d'Or. Déjà pourtant le général Galliéni avait pris Tinitiative de la manœuvre qui devait sauver Paris et fournir au général Joffre l'occasion d'arrêter l'invasion. Par une heureuse inspiration le gouverneur de Paris n'avait pas permis à la VP armée d'exécuter l'ordre général de retraite, qui s'appliquait à elle aussi bien qu'aux autres armées; il avait maintenu cette armée sur le flanc de von Kluck quand le général prussien, au lieu de marcher sur Paris, avait obliqué vers Meaux à la poursuite des Anglais. Galiiéni, voulant profiter de la témérité de l'ennemi, obtint par une démarche personnelle, par de pressantes instances que le maréchal French consentît à s'associer à une offensive de la VP armée; il communiqua au Quartier général les renseignements qu'il avait recueilHs sur la marche de l'ennemi, la résolution d'attaquer qu'il avait prise. Bref, il décida le général Joffre, le 5 septembre, à arrêter sa retraite. Ce fut alors la bataille de la Marne qui se compose de plusieurs batailles juxtaposées et simultaûées. Chaque commandant d'armée ayant reçu l'ordre
avait plus qu'à rompre, en attendant Toccasion de porter à l'ennemi un coup d'arrêt. Le général Joffre n'a pas à se défendre d'avoir ordonné une retraite qjii s'est terminée par la victoire de la Marr^. Il n'a rien voulu risquer prématurément, décidé qu'il était à attendre l'occasion, aussi longtemps qu'il le faudrait pour le salut du pays.
Cette occasion, les renseignements recueillis et transmis par le général Galliéni la firent apparaître. Le général en chef la saisit. Et ce fut, comme on le dit, la bataille de la Marne. Galliéni montra dans ces circonstances si graves, la plus grande clairvoyance. Mais il n'aurait pu rien faire si la VP armée n'avait pas existé. Son mérite est d'avoir reconnu la faute de von Kluck au moment où le général allemand la commettait, de l'avoir signalée au général en chef et d'avoir habilement utilisé la VP armée que le général en chef avait formée le 25 août et placée sous e commandejnent du gouverneur militaire de Paris.
général, l'exécuta selon ses inspirations. Chacun d'eux, Maunoury (qui avait devancé tous les autres), French, Franchet d'Esperey, Foch, Langle de Cary, Sarrail, remporta sa victoire. Le total de ces victoires s'est inscrit sous le nom de victoire de la Marne. Mais comme la bataille ne fut pas engagée d'après des conceptions stratégiques formées au Grand Quartier général, comme elle fut livrée sans plan, comme elle fut brusquement décidée à la suite de rinitiative que Galliéni avait prise avec Tarmée de Maunoury et fait prendre au maréchal French, la signature du général Joffre ne figure sur le bulletin de la victoire qu'en raison des fonctions qu'il occupait et ne doit pas y figurer en raison d'une participation qu'il n'a pas eue à la préparation des grandes journées de septembre 1914.
7° La poursuite. — Quand l'envahisseur eut tourné le dos, « une poursuite sans exemple », a écrit le général JofTre, commença. Sans exemple, elle le fut, en effet, par l'étendue du front sur lequel elle s'opéra. Mais elle ne donna qu'un butin assez maigre et assez peu de prisonniers. Il nous aurait fallu une grosse masse de cavalerie fraîche à lancer sur l'ennemi. En dehors de la division de cavalerie attachée à chaque armée, et de la cavalerie des corps d'armée (un seul régiment par corps), nous n'avions, au commencement de la campagne, qu'un corps de cavalerie indépendant sous les ordres du général Sordet. Les trois divisions de ce corps avaient été lancées en août dans le voisinage de la V® armée, mais sans subordination au commandant de cette armée. Sordet avait fait des randonnées sans résultats en Belgique, puis il avait suivi le mouvement de retraite et il était passé sur la rive gauche de la Seine, où les cartes dressées par Galliéni si-
7** La poursuite. — Le corps de cavalerie du généra Sordet avait été en effet au début de la campagne maintenu sous les ordres directs du Grand Quartier général. Plus tard il fut rattaché à la V^ armée. Que ce corps ait été, en septembre, aussi fatigué que les cavaleries d'armées et de corps d'armée, rien d'étonnant puisqu'il avait fourni des marches très longues. Après ses opérations de Belgique, il avait dû descendre jusqu'à Versailles. Puisque au mois d'août nous nous portions au-devant de l'ennemi, c'était avec la volonté et l'espoir de le battre. Il nous fallait donc avoir sous la main tous les moyens de vaincre. Peut-on sérieusement reprocher au général Joffre de n'avoir pas conservé en arrière trois divisions de cavalerie qui auraient manqué sur le front? Pour prendre une telle disposition, il aurait fallu que le général en chef eût la vision anticipée de tout ce qui allait se passer du 20 août au 12 septembre. Et, s'il avait eu ce don de lire dans l'avenir, ce n'est pas
gnalent sa présence à Versailles, le 5 septembre, le jour où commençait la « bataille de la Marne )>. Cette cavalerie avait été surmenée par les marches inutiles qu'on lui avait imposées. Elle n'était pas en meilleur état que les divisions de cavalerie d'armée et les régiments attachés au corps d'armée. Elle ne put pas s'employer dans la poursuite à l'extrémité gauche de notre ligne avec autant d'efficacité que si elle avait été ménagée. L'ennemi ne fut donc pas suivi d'aussi près ni harcelé autant qu'il était nécessaire qu'il le fût dans la partie de son armée la plus exposée, l'aile droite. Sa retraite rapide s'arrêta, après qu'il eut repassé la Marne sur cette ligne de positions (Noyons-Soissons-Laon, hauteurs fortifiées au nord de Reims), où la V^ armée aurait pu tenir en août si ces positions avaient été préparées et si cette armée avait eu la sécurité sur ses deux lianes. Là où il ne nous avait pas été possible de faire un établissement défensif contre l'invasion, les Allemands purent faire cet établissement défensif contre nous.
8° La course à la mer. — Une fois le front fixé sur l'Aisne, commença ce que la relation encore inédite en partie du Grand Quartier général a appelé « la course à la mer ». Le général Joffre voulait, en s'étendant à l'ouest, tourner la droite allemande, et l'ennemi, pour échapper à cet enveloppement, prolongeait sa ligne vers la mer parallèlement à la nôtre. D'abord l'armée Castelnau fut rappelée de Lorraine au nord de l'Oise, dans la région Roye-Las signy (i).
(1) A son débarquement, Castelnau eut, dit-on, la surprise de retrouver les Corps allemands qu'il avait combattus — et battus — devant Nancy. Ses adversaires avaient fait le même mouvement que lui.
seulement le corps de cavalerie Sordet dont il aurait changé la manœuvre.
En somme, la poursuite donna tout ce qu'on pouvait espérer d'armées surmenées par une si dure campagne et qui venaient de faire dans la bataille de la Marne une si grande dépense d'énergie.
8° La course à la mer. — Notre plan d'offensive générale avait échoué, pour des raisons que l'histoire connaîtra. En septembre, même après la Marne, ce n'est pas nous, malheureusement, qui manœuvrions l'ennemi. Nous avions à découvrir ce qu'il voulait faire pour prendre les mesures préventives. Son terrain de manœuvre était au nord-ouest ; sur les autres parties du front, il ne cherchait pas l'action décisive. II y avait à le suivre, à nous efforcer de le devancer dans la région où il voulait s'étendre, où il avait encore le projet de nous tourner. De l'Est où nous n'attaquions plus et où nous n'étions plus attaqués, nous pûmes ramener une partie de ©os forces en Picardie, en Artois et jusqu'en Flandre
Ensuite d'autres armées, sous Maud'huy (3 octobre 1914), sous d'Urbal (24 octobre 1914)» fureut organisées et disposées, Maud'huy à gauche de Castelnau, d'Urbal à gauche de Maud'huy (1) toujours dans le double dessein de tourner l'aile droite allemande, ou, si on n'y parvenait pas, d'arriver à la mer avant l'ennemi, pour qu'il ne pût pas recommencer le mouvement enveloppant de von Kluck sur notre gauche.
Cette concentration de forces au Nord-Ouest, pour empêcher l'invasion de se renouveler, était d'une excellente stratégie. Mais pourquoi l'Etat-Major général n'avait-il pas eu la bonne inspiration de faire cette concentration assez tôt pour barrer la route à la première invasion ? Gomment avait-il pu ne pasfaire entrer dans ses prévisions l'entrée de l'ennemi dans le nord de la France par la Belgique? Comment n'avait-il pas ouvert les yeux sur le danger quand il avait vu les Allemands franchir la Meuse, puis la Sambre? Pourquoi avoir attendu jusqu'au 26 août pour ordonner la formation de l'armée Maunoury ? Pourquoi n'avoir pas créé cette armée dès le milieu du mois, dès que la menace de débordement était apparue et avait été signalée par Lanrezac?
Cette armée de Maunoury puisa une partie de ses éléments à l'est; c'est encore à l'est que furent prélevés plus tard, d'abord l'armée Castelnau, puis d'autres unités de moindre importance qui entrèrent dans la composition des armées Maud'huy et d'Urbal.
(1) Toutes ces armées devaient être groupées à la fin d'octobre sous le commandement du général Foch que sa manœuvre de Fère-Champenoise avait mis hors de pair en septembre et qui, le 3 octobre, avait été nommé adjoint au commandant en chef. C'est avec ces forces et l'armée britannique que Foch livra et gagna la furieuse bataille de TYser.
sur le théâtre delà manœuvre allemande. Quand on vient dire que nous aurions dû, dès le mois d'août, avoir des armées dans cette région pour s'opposer au mouvement débordant de von Kluck, on ne tient compte ni des raisons politiques, ni des raisons stratégiques qui ont déjà été exposées et qui d'abord ne permettaient pas de croire que ce mouvement de von Kluck serait exécuté ensuite, qui ne laissaient pas croire, quand il fut commencé, qu'il dût être autre chose qu'une démonstration.
En tout cas, on ne peut pas contester que les mesures du général Joffre, pour n'être pas distancé dans la course à la mer, ont été prises avec décision et exécutées avec promptitude. 11 y avait à élever un barrage contre le retour de l'invasion, il fut élevé à temps. La bataille de l'Yser fut le couronnement victorieux de la manœuvre.
Cet affaiblissement de nos forces dans la région de Lorraine et des Vosges n'eut pour nous, en septembre j et en octobre, aucune conséquence fâcheuse, car* Tennemi ne cherchait pas la décision dans cette ' région. Il était tout à l'exécution du plan que nous n'avions pas deviné : l'invasion par le nord-ouest. Ce que nous fîmes en septembre et en octobre, nous aurions pu le faire au mois d'août si Dubail et Castelnau avaient été maintenus sur une solide et menaçante défensive qui n'aurait pas absorbé toutes leurs forces. Si les armées de ces deux généraux ne s'étaient pas gaspillées dans des offensives meurtrières que l'ennemi arrêta sur se^ positions organisées en Lorraine, nous aurions eu la possibilité de placer, dès que la menace de von Kluck se dessina, . une armée à la gauche de l'armée Lanrezac et de l'armée French. Lanrezac, tranquille sur sa gauche, n'aurai l pas été obligé d'ordonner la retraite, ou bien, la retraite ordonnée, il aurait pu s'arrêter pour faire tête au moins sur la ligne Laon-Reims. Von Kluck, s'il avait trouvé une VP armée à la gauche de la V^, aurait-il tenté d'en opérer l'enveloppement? Il aurait eu alors à décrire un arc de cercle beaucoup plus grand, et sa ligne amincie aurait pu être brisée par une contre-offensive française.
Les défaites du mois d'août 1914, l'invasion d'une si vaste et si riche partie du territoire national, sont donc la conséquence du plan du général Joffre. Là où il aurait fallu des armées, il n'y en avait pas; là où l'ennemi voulait seulement nous amuser, où de solides forces de couverture, puissamment retranchées, auraient suffi, nous avions des armées qui s'usèrent dans des offensives malheureuses.
90 Le grignotage. — Quand, après la bataille de l'Yser et d'Ypres, le front eut été fixé de la mer du
9" Le grignotage. — Quand des armées sont en présence, comment empêcher qu'il y ait des heurts
Nord à Belfort, les armées française et allemande' commencèrent cette guerre d'usure que le générai JofTre appela, dit-on, d'un mot pittoresque, le « grignotage ». Usure réciproque, grignotage mutuel. Toutes les forces organisées de la France étaient alignées sur un front immense, à courte distance des tranchées allemandes. Pendant des mois et des mois on fit une guerre de chicane qui nous affaiblissait, puisque la moyenne des renforts à envoyer aux armées se tint au chiffre presque constant de i^o.ooo hommes par mois.
10° Les offensives. — Plusieurs fois la monotonie de cette meurtrière petite guerre pour la possession d'un boqueteau, d'une hauteur, d'un village, d'une tranchée fut coupée par une grosse opération : offensive de Soissons en janvier 1915 ; assaut des Éparges en mars 1916 ;' première offensive de Champagne, dite des Hurlus, au printemps 1915 ; première offensive de l'Artois en mai 1915 ; deuxième offensive de Champagne et deuxième offensive d'Artois en septembre 1916, dans une très mauvaise saison ; attaque du « Vieil Armand » en novembre 1915 ; enfin, au cours de la grande bataille de Verdun, où nous n'avions pas eu l'initiative, grande offensive franco-anglaise sur la Somme, en juillet 1916.
Ces offensives ne pouvaient avoir que des résultats locaux, soit parce que derrière les objectifs à atteindre immédiatement il n'y avait pas de possi-
entr<* les deux fronts ? Chacun cherche â améliorer sa position. Nous ne pouvions pas faire garder à nos troupes une attitude passive qui, en enhardissant Tennemi, les aurait découragées, et qui aurait affaibli le moral de la nation.
La guerre de chicane a malheureusement causé des pertes. Mais elle coûtait au moins aussi cher à l'ennemi et elle avait cet avantage d'aguerrir nos troupes ; de donner à nos soldats l'occasion de montrer leur supériorité individuelle sur l'Allemand. Quant au nombre des hommes qu'il fallait chaque mois envoyer au front pour combler les vides, il comprend les malades, les blessés, les fatigués qui, après un certain temps, regagnaient leurs dépôts et revenaient à la ligne de feu. Les pertes irréparables n'entraient que pour une faible part dans le total mensuel, les mois de grands engagements mis à part.
lo** Les offensives. — Les grandes offensives ne pouvaient pas avoir un front plus étendu que celui sur lequel elles ont été opérées parce que nous n'avions pas assez de matériel pour des opérations de plus large développement. En attaquant avec tous nos moyens sur une largeur proportionnée à ces moyens nous pouvions espérer du premier choc porter un coup dont les conséquences stratégiques auraient obligé l'ennemi à reculer sa ligne. 11 est bien vrai qu'aucun de nos chocs n'eut ces conséquences, mais aucun ne fut un coup manqué, excepté toutefois celui de Crouy. Dans toutes nos offensives nous avons acquis et conservé la victoire tactique. Les affaires d'Artois et de Champagne donnèrent à l'armée, à la nation, aux neutres et à l'ennemi la sensation de la supériorité de la troupe française. Cette supériorité affirmée serait décisive quand nous aurions le matériel nécessaire.
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bilité de développement stratégique (les Éparges, Vieil Armand par exemple), soit parce que, faute de moyens matériels suffisants (grosse artîllerie mobile), une fois la première ligne ennemie emportée nous étions arrêtés sur la seconde dont nous n'avions pas pu détruire les réseaux de fil de fer, les abris de mitrailleuses, les canons de tranchées (offensives d'Artois et de Champagne et offensive de la Somme). Notre pauvreté en matériel nous desservait encore en nous imposant de n'attaquer que sur des fronts limités à une largeur de lo à i5 kilomètres (excepté toutefois sur la Somme où l'attaque franco-anglaise eut un développement d'à peu près 5o kilomètres). Assailli seulement sur des espaces aussi restreints, même quand il se produisait deux attaques simultanées, l'ennemi ne craignant pas que l'offensive se généralisât, car il connaissait certainement notre dénuement, amenait rapidement sur le point menacé des troupes prélevées sur les autres parties du front, ou même des troupes tenues en réserve pour la manœuvre. C'est ainsi que, même bousculé, même battu comme il le fut en Artois, en Champagne et sur la Somme, il put se redresser, nous contenir et même parfois nous reprendre un peu de terrain que nous avions conquis.
11° Pas de force mobile. — Nous n'avions aucune armée de choc pouvant être amenée brusquement sur le point où nous voulions faire la tentative de « percée ». Pour ces opérations, il nous fallait emprunter sur notre front des unités ici et là, un peu partout. Ces mouvements, l'ennemi en était informé soit par son espionnage, soit par ses aviateurs qui observaient nos travaux préparatoires sur le terrain de l'attaque, soit par les renseignements arrachés aux prisonniers qu'il ne manquait pas de faire dans
EXPLICAITOKS
11» Pas de force mobile. — Pour constituer cptte force mobile, ces armées de choc, dont les commissions parlementaires ont, en effet, demandé la formation, il nous manquait des éléments essentiels qu'il aurait fallu prélever sur le front ; cadre, artillerie, etc. Or, il auraft été imprudent d'affaiblir la ligne en présence d'un ennemi qui a toujours maintenu en France plus de .cent divisions. Autant qu'il l'a pu, le général Joffre a augmenté le nombre de nos corps d'armée qui, a^e^2i, sont passés au
les petites actions quotidiennes par lesquelles, lui et nous, nous nous harcelions réciproquement. Il aurait été possible au général Joffre de s'assurer une force mobile maintenue à l'intérieur, dont les mouvements n'auraient pas pu être surveillés par l'ennemi, aussi facilement que Tétaient les déplacements de troupes prises sur le front. Au commencement de 1915 nous avions de grandes ressources en hommes dans les dépôts. Les commissions parlementaires demandèrent, dès qu'elles purent se réunir, que ces effectifs fussent employés à faire des formations nouvelles de divisions, de corps d'armée, qu'enfin, avec ces formations nouvelles, une armée de manœuvre fût constituée. La région de Dijon fut même indiquée comme propice à la concentration de cette armée. Le Grand Quartier général opposa à cette proposition une résistance invincible. 11 augmenta, à la vérité, le nombre des divisions, mais il les réserva pour le front, pour la guerre d'usure et refusa obstinément de créer aucune armée de réserve povr le choc à Timproviste. Nous étions ainsi placés en état d'infériorité vis-à-vis des Allemands qui, eux, tout en gardant leurs lignes, avaient su conserver des forces mobiles qu'ils transportaient, selon le besoin, d'un front à un autre.
12" U État-Major et les généraux du front. — Les offensives entreprises sans les moyens matériels indispensables étaient imposées aux généraux qui avaient à les conduire et qui n'étaient pas toujours consultés sur l'opportunité et les conditions des opérations dont on les chargeait. L'un d'eux se risquaitil à présenter une objection, il était blâmé quand il n'était pas relevé de son commandement. Mesure rigoureuse prise quelquefois pour le motif qu'on ne doit pas discuter les ordres, quelquefois encore sans
chiffre de 3o. Toujours plusieurs de ces corps étaient à Farrière, au repos, prêts à se transporter sur le point où on aurait besoin de concentrer une masse pour Tattaque ou pour la résistance à une offensive allemande. Il n'est donc pas juste de dire que nous étions obligés de faire toujours des prélèvements sur le front, de nous livrer à des mouvements apparents, révélateurs de nos projets, quand nous voulions entamer une opération. Ce qui ne pouvait pas échapper à l'ennemi, c'est la préparation d'un terrain d'attaque par les travaux que nous devions y effectuer.
Aussitôt que l'armée anglaise, s'étant augmentée en nombre, a pu étendre son front, le général Joffre a mis en réserve d'abord la II® armée, puis la X«. C'est avec ces éléments d'armées retirées du front que, sans dégarnir la ligne, il a organisé la résistance à Verdun. Plus tard, à la fin du commandement du général Joffre, la sixième et la troisième armées purent à leur tour être relevées du service au front. Le général en chef a donc laissé à son successeur quatre armées qui, n'étant plus toutes nécessaires pour la garde du front, ont pu devenir des armées de manœuvre.
12° L' État-Major et les généraux du front. — Les généraux d'armée sont des exécutants. Toutefois, il ne faut pas dire qu'ils n'étaient pas appelés à concourir à là préparation des opérations qu'on leur confiait. Ce qui est difficilement admissible c'est qu'un général reste chargé de l'exécution d'une opération dont il blâme le principe, dont Pobjectif ne lui paraît pas mériter les efforts qu'on lui demande de faire. Un officier qui n'a pas la foi dans le succès n'est pas dans les dispositions requises
explication ou sans un prétexte. C'est ainsi que le général qui commandait un groupement de divisions à Soissons, à la fin de i9i4> ayant reçu l'ordre de faire l'opération qui, dans l'histoire de la guerre, porte le nom d'affaire de Crouy et ayant exposé les difficultés qu'il aurait à surmonter, fut brusquement relevé. On le remplaça par un général de l'entourage immédiat du général Joffre et, au mois de janvier, ce général, exécutant le plan du Grand Quartier général, subit un grave échec.
C'est ainsi encore que le général commandant de la VII® armée pour n'avoir pas voulu, en octobre 1910, faire l'attaque du « Vieil Armand », apprit avec étonnement qu'il était malade et qu'on lui accordait un congé de cent jours pour se soigner. Il quitta son commandement, l'affaire fut engagée, les chasseurs y furent bien éprouvés et le général Serret y fut tué.
Au Grand Quartier général, Joffre était moins un commandant effectif qu'une « raison sociale » sous laquelle travaillaient des officiers très distingués certes, mais qui connaissaient mieux la carte que le terrain. Ils constituaient une petite coterie assez jalouse de l'autorité que' le général en chef lui laissait exercer sous son nom. Les plans des opérations étaient faits dans le bureau de Chantilly, siège du Quartier général, avec une minutie très gênante pour les exécutants. On ne se contentait pas (les généraux s'en plaignaient) de leur indiquer les lignes générales de l'action à mener. On leur en fixait encore les détails. Heure par heure presque, ils se voyaient prescrire ce qu'ils auraient à faire. Aucune latitude ne leur était laissée ; et, sur le terrain, pas un n'aurait osé prendre l'initiative d'un changement dans les dispositions prescrites. Les généraux responsables sentaient au-dcj.fus d'eux une autorité
pour l'obtenir. Il y a donc lieu de le soustraire à une responsabilité qu'il trouve trop lourde.
Ce sont là des opinions exprimées par des malveillants de parti pris. Un général a toujours des officiers d'état-major pour interpréter, par écrit, sa pensée et la transmettre aux échelons inférieurs. Il plaît à dire à certains que le général Joffre avait laissé prendre par ses subordonnés une autorité qui n'appartenait qu'à lui seul. C'est une inexactitude. Le général en chef a toujours commandé et il reste responsable des plans qui ont été élaborés et des ordres qui ont été donnés dans son Etat- Major sous sa direction vigilante.
Le reproche qu'on lui fait d'avoir apporté trop de minutie dans ses ordres est injuste. On ne conteste pas que le Quartier général ait fixé le temps où les offensives devaient être commencées, parce que, seul, le Quartier général connaissait l'heure où à l'arrière les préparatifs, pour soutenir l'action, seraient terminés. On ne conteste pas non plus que
exercée par dés officiers très savants, mais dont la science d'école n'avait pas toujours subi l'épreuve de l'expérience pratique.
Cet Etat-Major du général Joffre avait ses délégués aux armées qui étaient les officiers détachés du Grand Quartier général. C'étaient des colonels, des lieutenants-colonels, voire des commandants qui contrôlaient véritablement les généraux, leurs supérieurs. Les rapports de ces délégués prévalaient sur ceux des chefs responsables. Un général racontait que, ayant un jour enfoncé la première ligne ennemie, il avait demandé par téléphone au Grand Quartier général l'autorisation de faire entrer dans la bataille d'importantes forces tenues en réserve dans son voisinage. De Chantilly on ne lui avait pas caché qu'on ne croyait pas que ce succès eût l'importance qu'il annonçait et que, par conséquent, il n'était pas encore temps d'engager les troupes qu'il demandait. Le général fit intervenir l'officier du Grand Quartier général détaché auprès de lui, qui confirma ses dires. Pour avoir des explications. Chantilly, toujours incrédule, ordonna à son délégué de venir. Départ pour Chantilly de cet officier témoin, conférence ; décision de faire marcher les réserves, mais sous un général que Ton appelle par téléphone d'un point du front très éloigné de celui où l'on se battait. Ce général accourt, se rend sur le champ de bataille. Mais vingt-quatre heures se sont écoulées que les Allemands ont mises à profit. Ils ont eu le temps d'amener des troupes, des mitrailleuses, de fortifier leurs ouvrages. L'occasion est manquée parce que la direction de la bataille, au lieu d'être exercée par le commandant sur le terrain, est absorbée par un conseil d'Etat-Major lointain. Le général, qui racontait ce fait, terminait ainsi son récit : a On peut percer ; mais celui qui enfonce la porte tombe ;
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îes objectifs aient toujours été fixés avec précision. Mais, dans l'exécution, les généraux ont toujours joui de la liberté indispensable.
Le Grand Quartier général détachait des officiers pour suivre les opérations. C'était, comme on veut bien le reconnaître, des officiers très distingués. Ils faisaient la liaison entre les généraux exécutants et le commandement supérieur. Dans tous les temps et dans toutes les armées, les généraux en chef ont -eu, auprès de leurs subordonnés, des aides de camp ou d'autres officiers d'état-major, dépositaires de leur pensée, qui pouvaient faire le commentaire des ordres écrits, parce qu'ils avaient participé à l'élaboration et à la rédaction de ces ordres. Évi demment les officiers auxquels ces missions sont confiées sont des officiers de confiance. Leurs rapports doivent être pris en grande considération; mais le général Joffre n'a jamais frappé un général sur le rapport d'un inférieur.
Pour discuter l'allégation de ce général qui, diton, se plaint qu'on n'ait pas mis en temps utile à sa disposition les renforts qu'il demandait, il faudrait connaître son nom et les circonstances dans lesquelles le fait se serait passé. Le Grand Quartier général tenait toujours à portée des champs de bataille des unités dont il se réservait à lui seul de régler l'emploi. C'était une précaution contre la tendance bien naturelle chez tous les généraux d'engager sur le point où ils ont affaire toutes les forces qui sont à leur portée. Chacun pense à soi. Le général en chef doit penser à tous. Les réserves, si' elles pouvaient être absorbées à son insu, pourraient faire défaut gravement. Qu'on se rappelle Waterloo où Ney dépensa prématurément toute la cavalerie de l'armée impériale ! Si vraiment l'histoire que l'on prêle au général anonyme est vraie, le
pour qu'elle ne soit pas refermée, il faut qu'il y ait derrière lui un camarade qui lui passe sur le corps et empêche l'adversaire de faire plus loin une barricade. J'avais enfoncé la porte, je suis tombé. Le camarade qui était près de moi n'est pas venu. Tout a été à refaire. »
Dans une autre offensive, les calculs de l'Etat- Major établissaient que la première phase de l'action demanderait trois ou quatre jours. En conséquence les réserves avaient été maintenues assez loin et elles devaient s'approcher de la bataille à une allure calculée pour être prêtes à intervenir quand l'opération initiale serait achevée. Mais cette opération fut faite en quelques heures. Une division s'éleva sur une hauteur puissamment fortifiée derrière laquelle nous aurions débouché dans la plaine, après forcement de la ligne ennemie. Pour consolider et exploiter le succès, il aurait fallu les réserves. Elles étaient trop loin, et la division victorieuse attaquée de front et sur ses flancs dut rendre le terrain.
Aux généraux qui leur racontèrent cet épisode, les délégués d'une commission du Parlement posèrent la question : « Qui est responsable de cette Ticieuse disposition de nos forces dans un moment si grave? » Ils répondirent : « Personne, car il y avait trois chefs pour conduire la bataille : le général d'armée, le général du groupe d'armées et le général en chef. Chacun de ces généraux avait avec lui son état-major. La responsabilité s'évanouit en montant d'échelon en échelon jusqu'à l'échelon supérieur au-dessus duquel il n'y a aucune autorité qui ose demander des comptes. »
i3° Insuffisance des délégués de V État-Major. — Les officiers du Quartier général qui inquiétaient les généraux, car leurs rapports faisaient l'opinion et
commandant des réserves du Grand Quartier général a fait son devoir en attendant, pour entrer dans la bataiNe, l'ordre de la seule autorité dont il relevât : le général en chef.
L'autre allégation d'après laquelle un succès n'aurait pas pu être conservé parce que les renforts étaient trop loin devrait aussi être précisée par l'indication du lieu où l'incident se serait produit et par la désignation claire des généraux qui se seraient plaints aux parlementaires. On ne peut pas discuter dans le vague des propos qui ont passé de bouche en bouche et qui prennent à la fin l'air de, simples commérages. C'est pourtant avec de tels commérages que l'on a dénigré, pendant si longtemps, le général en chef sur qui pesait une si lourde responsabilité.
i3° Insujfisance des délégués de l'État- Major. — Les défenses de Verdun auraient été suffisantes pouv tenir l'ennemi à distance et l'empêcher d'arriver
inspiraient les décisions du Grand Quartier généra!, n'étaient pourtant pas toujours bien clairvoyants. L*affaire de Verdun prouva que le général Joffre avait tort de s'en rapporter toujours à ces contrôleurs que personne ne contrôlait. En effet, dans sa lettre à Galliéni (décembre 191 5) sur l'insuffisance de défense de la région fortifiée de Verdun, le général en chef affirma que tout le nécessaire était fait dans cette région et il en attesta les rapports de son subordonné, le commandant du groupe d'armées (le général Dubail) et les rapports des officiers détachés du Grand Quartier général. Or, quand l'ennemi attaqua, il n'y avait entre Samogneux et Ornes qu'une seule pauvre ligne de tranchées et les mitrailleuses étaient posées en plein champ sans abri. Donc, ou les délégués avaient trompé le général Joffre en lui disant que tout était prêt à Verdun pour recevoir l'attaque ennemie ; ou le général Joffre a inexactement résumé les rapports de ces officiers d'Etat- Major, Mais, étant donné le caractère du général Joffre, cette dernière hypothèse est inadmissible. S'il a trompé Galliéni, c'est qu'il avait lui-même été induit en erreur. Il a eu seulement le tort encore très grave chez un chef militaire de ne pas s'assurer, par une inspection personnelle, de la situation dans un secteur dont le ministre de la Guerre lui avait signalé la faiblesse.
i4" Les généraux disgraciés. — Pendant deux ans et demi de guerre, le général Joffre a été le chef de l'armée avec l'autorité absolue d'un souverain: Le ministre de la Guerre lui avait abandonné toutes ses prérogatives. Lui seul disposait des armées. Il choisissait les commandants, les déplaçait, les avançait, les relevait sans que jamais on lui demandât d'explication pour aucune de ces mesures. De ce pouvoir
jusqu'à Douaumont si Tordre d'évacuer la ligne de Samogneux à Ornes n'avait pas été donné de son propre chef par le générai qui commandait dans ce secteur. Sans cette évacuation précipitée, la situation n'aurait pas pris la tournure grave qu'elle a présentée pendant quarante- huit heures jusqu'à ce que le général de Castelnau, envoyé par le général Joiïre, fût arrivé sur le champ de bataille.
14*' Les généraux disgraciés. — Le général Joffre n'a jamais voulu tenir compte des liens de camaraderie. Il n'a jamais fait avancer ou rétrograder et n'a jamais relevé un général que pour des raisons militaires.
A l'épreuve de la vraie guerre, un certain nombre d ofQciers généraux se sont montrés insuffisants ,qui, dans l'enseignement ou dans les manœuvres
absolu le général Joffre a fait le plus large usage. Les généraux de division el de brigade auxquels leurs commandements actifs furent retirés et dont beaucoup furent mis à la retraite, sont au nombre de deux cents à peu près. Le général Joffre a certainement eu raison de se séparer de collaborateurs qui ne lui donnaient pas satisfaction. On a si souvent reproché aux ministres militaires d'être trop indulgents pour leurs vieux camarades, qu'il ne convient pas de reprocher à un général en chef de s'être élevé, pour le bien de l'armée et du pays, au-dessus de toute considération de camaraderie. Donc on ne discute pas l'usage que Joffre a fait de son autorité. Toutefois on est en droit de lui dire : « Les généraux dont vous avez reconnu l'insuffisance, c'est vous qui les aviez choisis. »
En août 1914 nous avions engagé 20 corps d'armée sur 21 (le XIX® était demeuré en Algérie-Tunisie) et 6 groupes de divisions de réserve. En tout il y eut donc 26 commandants de grandes unités com^ battantes. Chacun de ces chefs ne tenait son commandement que du général Joffre. Joffre avait distribué les grands postes militaires à ceux qu'il avait jugés les plus dignes, les plus capables. Or, du 25 août à la fin du mois d'octobre, 10 commandants de corps d'armée sur 20 étaient mis soit à la retraite, soit à la disposition du ministre qui ne pouvait les employer que dans le service de l'intérieur. Sur les 6 commandants de groupes de réserve, 4 encouraient la môme disgrâce. Dans le choix de 26 grands chefs, le général Joffre avait donc commis i4 erreurs. La faculté de discerner le talent et l'art de mettre chacun à la place qui lui convient étant des plus nécessaires à un commandant en chef, le général Joffre, en se trompant 14 fois sur 26, n'a-t-il pas montré qu'il ne possédait pas cette faculté ni cet art dans leur plénitude ?
du temps de paix, avaient montré de grandes aptitudes. Ils ont été remplacés. Le plus grand nombre l'ont été par les commandants des armées auxquelles ils appartenaient, ou sur la demande expresse de ces commandants. Le généralJoffre accepte toute la responsabilité de ces mesures. L'inexorable rigueur avec laquelle le général en chef a fait passer avant toute autre la considération du service devait exciter contre lui bien des ressentiments. Il s'y est exposé parce que, avant tout, il devait faire son devoir.
i5o De quelques disgrâces. — Les envois à Limoges ne furent pas en général discutés ; il y en eut seulement quelques-uns qui causèrent de l'ëtonnement, même de l'émoi dans l'armée et dont l'explication est encore attendue. Pourquoi avoir frappé Lanrezac, Lamaze, Maud'huy, Sarrail ; pourquoi avoir voulu frapper Balfourier; pourquoi n'avoir pas arrêté les bruits calomnieux qui circulèrent en août 1914 contre le général Percin?
Lànrezag. — Lanrezac, commandant de la V^ armée, était tenu pour un de nos meilleurs généraux ; tel était du moins Tavis du général Joffre qui l'avait placé à l'extrême gauche de notre front, dans l'endroit le plus exposé, là où nous pouvions avoir à recevoir une attaque de flanc. C'est un fait indiscuté que, dès la fin de juillet, quand il avait pris connaissance des opérations dont il serait chargé si la guerre éclatait, Lanrezac avait présenté des observations sur la difficulté d'obtenir un prompt et décisif succès dans la région forestière du Luxembourg belge où nous nous porterions si les Allemands violaient la neutralité de la Belgique. C'est un second fait attesté par tous les officiers d'Etat- Major, et dont la preuve, disent-ils, existe dans les archives delà V'' armée, que le général Lanrezac signala, dans la première semaine d'août, que sa gauche pouvait être tournée et qu'il obtint de remonter vers le Nord, pour parer autant que possible
, au danger ; c'est un troisième fait qu'après les malheureuses journées de Gharleroi et de Mons, la V® armée vit s'accentuer la menace d'enveloppement
' de sa gauche et que, presque en même temps, le recul delà IV® armée exposa son flanc droit; que dans ces conditions si défavorables elle fit sans perdre le contact avec l'ennemi une retraite en ordre; que
a 5*^ De quelques disgrâces.
Lanrezac. ^- Le général Lanrezac est un offiier de la plus haute science. C'est le général Poffre qui l'avait fait entrer au Conseil supérieur de la guerre. Mais le général Lanrezac, dès l'entrée en campagne et même avant, manifesta son désaccord avec le commandement sur le plan des opérations. Il discutait tous les ordres qu'il recevait et aurait voulu que ses conceptions prévalussent sur celles du commandement supérieur. Le général JolTre, malgré ses sentiments personnels, dut se séparer du général Lanrezac qui était un subordonné trop enclin à critiquer. Mais le général Lanrezac ne ^ut pas « envoyé à Limoges » selon l'expression consacrée. Il fut mis d'abord à la disposition du général Galliéni, gouverneur de Paris, qui n'ayant pas d'emploi à lui donner l'envoya à Bordeaux, à la disposition du ministre (i).
(1) Le U juillet 1917, les journaux publiaient cette note :
« Le général de division Lanrezac, inspecteur général de l'instruction de l'infanterie à l'intérieur, vient d'être élevé à la dignité de grand officier de la Légion d'honneur.
« Fin août 1914, le général Lanrezac commandait les troupes qui à Guise obligèrent les Allemands qui marchaient sur Paris à modifier leur route : cette victoire de Guise, prélude de la victoire de la Marne, est rappelée dans l'ordre
tout en se repliant elle avait gardé le moral asse ferme pour remporter à Guise, le 3i août, un grand succès; qu'elle échappa enfin au désastre auquel Fexppsait Tabsence de toute force capable d'arrêter la marche enveloppante de von Kluck sur sa gauche. Lanrezac fut pourtant relevé de son commandement au commencement de septembre, avant la Marne, et depuis lors il n'a pas reparu sur le front. N'a-t-il pas été frappé et sa disgrâce n'a-t-elle pas été maintenue parce qu'il fallait fixer sur une tête la responsabilité des échecs d'août 1914? Les batailles livrées et per-^ dues sur la frontière de Belgique sont restées presque anonymes, sauf une, celle de Gharleroi. Or Lanrezac commandaità Gharleroi. Le nom popularisé de sa bataille malheureuse ne le désigna-t-il pas pour servir de bouc émissaire ? C'était un des officiers généraux qui avaient donné les plus grandes espérances et qui, placé dans une situation très critique, avait en sauvant son armée justifié tout au moins une partie de ces espérances.
Lamaze. — Le général B. de Lamaze est ce général qui, commandant à Soissons, fit des objections quand on voulut lui faire faire l'affaire de Grouy. Relevé de son commandement, il ne fut plus jamais rappelé à l'activité. Il s'était pourtant distingué dans ^ bataille de l'Ourcq; et en signalant à l'avance les difficultés auxquelles devait se heurter son successeur dans l'offensive de janvier 1916, il avait donné une preuve de clairvoyance. Pourquoi l'ostracisme contre cet officier général ?
Maud'huy. — Le général de Maud'huy, brigadier au commencement de la guerre, commandant de corps
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du jour suivant qui accompagne à VOfficiel la promotion du général Lanrezac :
« A commandé, au cours des premières opérations de la campagne, une armée qui a eu à supporter le choc de masses ennemies très supérieures en nombre. Par sa science militaire et l'habileté de son commandement, a réussi à exécuter une manœuvre des plus difficiles au cours de laquelle il a remporté des succès marqués et a rendu au pays les plus éminents services (Croix de guerre). »
Lamaze. — Le général de Lamaze fut relevé du commandement du groupe des divisions qu'il exerçait parce que, en élevant contre les ordres qu'il avait reçus des objections, il avait manifesté un état d'esprit qui ne le rendait pas propre à remplir la mission qu'on lui destinait. Cette mission, exécutée par un autre officier général, ne fut pas suivie du succès que l'on espérait. Mais l'échec fut causé seulement par un accident naturel, une crue de l'Aisne qui menaçait d'emporter les ponts par lesquels devaient passer les approvisionnements de toute nature destinés aux troupes engagées.
Maud'huy. — Le général de Maud'huy était, en novembre igiS, dans un grand état de fatigue. Celte
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au mois de septembre, commandant d'armée au mois de novembre, reçoit, en novembre 1916, l'ordre de faire une opération importante en Alsace. Il ré- , pond qu'à son avis cette opération aura pour seul | résultat d'échanger une position bonne pour une position moins bonne. On lui dit alors qu'il est malade, qu'il a besoin de repos et l'opération qu'il avait condamnée finit par un échec sanglant.
Maud'huy dut attendre jusqu'au mois d'avril 1916 pour retourner au front, non plus à la tête d'une armée, mais à la tête du XV® corps. Comme Lanrezac, comme Lamaze, Maud'huy n'a-t-il pas eu seulement le tort d'avoir eu raison en signalant des défectuosités dans les plans élaborés à Chantilly ?
Sarrail. — Sarrail, appelé en septembre 1914 au commandement de la IIP armée, avait vigoureusement et efficacement pris part aux batailles de la Marne ; il avait pu couvrir les avancées de Verdun, «n dépit de l'ordre de les évacuer. Depuis lors il avait livré dans l'Argonne contre le prince impérial allemand des combats de chaque jour dont la mention alimenta les communiqués pendant le premier semestre de 1915. A la mi-juillet 1915, Sarrail, à la suite d'une échaulTouréeà Boureuilles, fut brusquement relevé de son commandement. Il était un des seuls généraux républicains de l'armée et cette qualité excitait contre lui la malveillance de certains officiers de l'entourage de Joffre. Sarrail ne fut-il pas sacrifié à des ressentiments politiques qui trouvèrent, dans un malheureux incident de guerre, l'occasion de s'assouvir ?
tatigue, constatée par son chef immédiat, le général Dubail, commandant du groupe des armées de l'Est, l'avait été aussi par les officiers de liaison du Quartier général. Elle enlevait momentanément au général de Maud'huy le mordant nécessaire à l'opération dont on voulait le charger et contre laquelle il faisait, il est vrai, des objections. Aussitôt qu'il fut possible, le général de Maud'huy retourna au front.
Sarrail. — Le général Sarrail fut relevé, en juillet 1915, du commandement de la IIP armée qu'il avait exercé avec beaucoup de vigueur depuis septembre 1914, sur un rapport du général Dubail, son chef immédiat. Il avait été constaté, après une malheureuse affaire à Boureuilles, que le général Sarrail n^avait pas fait effectuer, malgré les ordres reçus, certains travaux nécessaires à la sécurité de ses troupes. L'insinuation que le générai Sarrail fut la victime de ses opinions politiques est une calomnie dont le général en chef, loyal soldat de la République, n'a pas à se défendre. C'est aussi une absurdité, car le général Dubail, sur le rapport de qui fut prise la mesure dont se plaignirent avec vacarme les amis du général Sarrail, est un des officiers généraux qui inspirent le plus de confiance aux républicains. Si les opinions politiques du général Sarrail ne furent pour rien dans la mesure prise à son égard, elles ne pouvaient pas le mettre à l'abri d'une punition méritée. Le général en chef n'a jamais voulu savoir si ses subordonnés avaient telles
Percitï. — Le cas Percin est à rapprocher du cas 53arrail. Le général Percin, gouverneur de Lille en août 1914, fut accusé par de sourdes rumeurs, après l'évacuation de cette place, de Tavoir, de propos délibéré, livrée à l'ennemi. On racontait tantôt qu'il était arrêté, tantôt qu'il avait été fusillé, tantôt qu'un officier anglais lui avait brûlé la cervelle, tantôt qu'un autre officier anglais l'avait cravaché ! Autant de bruits, autant de calomnies. Percin avait voulu défendre la place de Lille, malgré les autorités civiles, préfet, maire, sénateurs, et malgré le ministre de la Guerre Messimy. Devant son obstination, Messim'y le releva de son commandement et lui donna un successeur qui fît, lui, l'évacuation à laquelle Percin ne s'était pas résigné. Pourquoi le général en chef n'at-il pas défendu tout de suite un général français contre des calomnies aussi infamantes ? Pour le moral du pays n'était-il pas dangereux à un autre point de vue que le point de vue personnel de Percin de laisser circuler des bruits de trahison? Mais Percin, qui est un républicain socialiste, qui avait appartenu à l'Etat-Major du général André, avait beaucoup d'ennemis dans l'état-major. En le laissant injustement flétrir, Joffre n'a-t-il pas, sans le vouloir, servi les rancunes que l'attitude politique de Percin avait soulevées ?
OU telles affinités politiques; il ne les a jamais considérés que du point de vue militaire, le seul où il convienne de se placer pour juger des militaires.
Percin. — Jusqu*au i6août 1914» le général Percin, qui n'était pas gouverneur militaire de Lille, mais commandant de la première région, releva directement du ministre de la Guerre, Lille n'étant pas alors dans la zone des armées. Le 16 août, le territoire de la première région (département du Nord) passa sous Tautorité du général d'Amade qui y commandait un groupement de divisions. A partir de ce moment, le général Percin se trouva donc immédiatement subordonné au général d'Amade. Le 24 août, à la suite d'un différend avec les autorités administratives du département et de la ville de Lille et avec certains représentants politiques du département— M. le sénateur Debierre entre autres — le ministre de la Guerre releva le général Percin de son commandement. Les autorités administratives et ces personnages politiques demandaient que Lille ne fût pas défendue, qu'elle fût évacuée et que les Allemands, s'ils se présentaient devant la ville, la trouvassent « ville ouverte ». Le général Percin, au contraire, voulait défendre la ville. Le ministre de la Guerre ne partagea pas son avis. Mars, en lui ôtant son commandement, et pour bien marquer que cette mesure n'entachait pas l'honneur du général Percin, il nomma le général, inspecteur général chargé de l'instruction de l'artillerie dans les formations territoriales. Cette nomination aurait dû arrêter les bruits calomnieux qui déjà avaient été mis en circulation contre le général Percin.
Si le général Jofïre n'intervint pas, c'est qu'il s'était fait une règle de ne rien ajouter aux pièces officielles. Or, les pièces officielles ne contenaient
Saubet. — Le général Sauret, commandant du IIP corps, se vit retirer son commandement à la fin d'août. On le rendit responsable de l'insuffisante préparation de ce corps d'armée dont il avait pris le commandement un mois seulement avant la déclaration de guerre. Les influences antirépublicaines
rien concernant le général Percin. D'ailleurs ce général n'avait relevé du Grand Quartier général — et encore par l'intermédiaire du général d'Amade — que pendant huit jours — du 16 au 24 août. Pendant ces huit jours le Grand Quartier général n'avait reçu aucun rapport touchant le commandant de la jre région. Mais le général d'Amade qui était sur place, dans cette région, qui avait eu sous les yeux le général Percin, qui savait que ce général avait fait son devoir, lui écrivit le 1^'' septembre : « A aucun moment la moindre défaillance n'a pu vous être reprochée. Je le proclame bien haut et cette affirmation doit mettre vos légitimes scrupules en paix visà-vis du devoir accompli. »
Le général d'Amade n'avait pas consulté le général Joffre avant d'écrire cette lettre ; mais il fut approuvé de l'avoir écrite et même de l'avoir publiée. Il n'est donc pas juste de dire que le général Joffre laissa calomnier, en 1914, le général Percin puisqu'il le laissa publiquement défendre, dès le i®"" septembre 1914, par un général qui, chef du générai Percin, avait été le témoin de ce qu'avait fait le commandant de la P® région (1).
(1) Une lettre du ministre de la Guerre, M. Millerand, un communiqué fait à la presse par M. Briand, président du Conseil, enfin la promotion au grade de Grand-Croix de la Légion d'honneur, le 14 juillet 1917, complétèrent les réparations qui étaient dues au général Percin.
Sauret. — Ce général fut mis à la disposition du ministre de la Guerre par le général Lanrezac, commandant la V'' armée, parce que le général Sauret, contrairement aux ordres qu'il avait reçus, avait pnrooncé une attaque à fond, dont l'échec fut très préjudiciable à toute la V* armée. Un second grief
qui dominaient dans l'entourage du général Joffre ont-elles été étrangères à la mesure de rigueur prise contre un général connu pour son attachement à la République ?
Balfourter. — Le général Balfourier avait éti appelé au mois d'août 1915, après Foch, au commande ment du XX® corps. Ce corps avait déjà accompli biej des exploits quand, le 25 février, à son arrivée à Ver^ dun, il reçut deCastelnau l'ordre de reprendre DouaU' mont. Il enleva la hauteur et l'effet de ce coup d'arrè; porté à Tennemi fut si grand dans le monde qu< l'empereur de Russie adressa une dépêche de félicr tations personnelles à Balfourier. L'arrivée de c( télégramme coïncida avec une séance du conseil d( la défense nationale où le général Joffre, à l'éton nement de tous, fit part d'une décision qu'il aval prise, celle de relever le général Balfourier de soi commandement. Joffre trouva de la résistance On fit valoir que la mesure frappant un général dont le nom venait d'entrer dans la popularité ne serait pas comprise si elle n'était pas expliquée; or, pouvait-on donner des explications ? et qu'en
fut retenu contre le général Sauret : avoir fourni à son chef, le général Lanrezac, des renseignements inexacts sur l'état de son corps d'armée.
Dans le cas du général Sauret, comme dans tous les autres, le général JofTre ne se détermina que par des considérations militaires. Il y eut pourtant de la politique dans l'afTaire Sauret, mais c'est le général Sauret qui l'y introduisit. Par des influences d'hommes politiques il avait obtenu qu'une enquête fût ouverte sur les causes de sa mise en disponibilité. C'était la première fois que le ministre de la Guerre demandait qu'il fût procédé à une telle enquête. Le nouveau commandant de la V® armée, général Franchet d'Espérey, fit interroger des témoins et, sur le vu des dépositions de ces témoins, le général Sauret, qui avait été jusqu'alors seulement dans la position de disponibilité, fut mis d'office à la retraite.
Balfourier. ~ Le général Balfouricr, chargé par le général de Castelnau de reprendre Douaumont le 25 février, n'accomplit qu'une partie de sa mission. Il chassa l'ennemi de la hauteur, mais il ne pénétra pas dans le fort qui n'était encore occupé que par une ou deux compagnies. En ne réoccupant pas le fort il rendait précaire la reconquête qu'il avait faite de la haUteuroù l'ennemi ne tarda pas à se rétablir. Pour n'avoir pas bien compris la mission dont il était chargé, le général Balfourier aurait peut-être mérité d'être relevé de son commandement. Mais en considération de ses bons services antérieurs il ne fut pas relevé; et, au mois de septembre 1916, il reçut, avec le commandement du XXXVP corps, un com«iandement plus important que celui qu'on lui avait retiré. Il se trouva en effet avoir sous ses ordres le commandant de la place de Dunkerque et le commandant du XXXVIIP corps. Il ne faut donc pas dire que le
tout cas elle serait très désobligeante pour le tzar, Joffre consentit alors à ne pas exécuter sa décision. Mais, en septembre 1916, pendant que le XX® corps était au repos à Dieppe, le général qui le commandait depuis deux ans lui était enlevé et nommé au XXXVP corps àDunkerque. Cette mutation causa un grand mécontentement dans les troupes du XX^ corps qui aimaient, dans leur vieux chef, sa bonté paternelle et sa bravoure et qui aimaient encore en lui la gloire gagnée en commun dans tant de durs combats. En retirant à ce corps d'élite un chef qui pouvait tout lui demander, ne risquait-on pas de lui enlever en même temps un peu de sa force morale ?
16° Instabilité dans le commandement. — On s'émut du déplacement de Balfourier parce qu'il fut connu au Conseil des ministres et que le bruit s'en répandit au dehors. (En septembre 1916, il y avait déjà quelque temps que le général Joffre consentait à faire connaître au gouvernement les mutations importantes dans le personnel.) Mais avant qu'on ne mît une limite à l'omnipotence du Grand Quartier général, quelle instabilité dans le commandement! Après la grande hécatombe de septembre et d'octobre 19149 les « envois à Limoges » furent à la vérité peu nombreux dans le commandement des armées, mais quinze corps d'armée passèrent successivement sous quatre et même cinq commandants. En principe tous les corps d'armée se valent : et il n'y a ni avancement ni rétrogradation à passer de l'un à l'autre. Pourtant les chasses-croisés se multipliaient. Trop souvent un général après un an de commandement, quand il avait bien sa troupe en main, se voyait transféré à un autre poste d'importance égale. Ces mutations, qui dépaysaient les chefs, empêchaient la for-
général Balfourier ait été « disgracié », il faut d'autant moins le dire que si le XX® corps est une unité de premier ordre, elle n'est pas sans égale dans l'armée française et que son commandement ne place donc pas celui qui en est chargé au-dessus des généra«x du même grade.
i6* Instabilité dans le commandement. — Les mutations ordonnées l'ont toujours été pour le bien du service. Un général en chef, dans la distribution des commandements subordonnés, n'a pas à se soucier des jugements que porteront sur les affectations qu'il prononce des personnes sans responsabilité. Il est, lui, responsable et c'est à lui de placer ses lieutenants là où il estime qu ils pourront le mieux servir.
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mation de ces liens d'habitude et de confiance entre le commandement et la troupe qui sont des éléments de force militaire impondérables, mais si puissants! Si on parcourt la liste des commandants de corps d'armée en décembre 1916, quand Joflre céda à Nivelle les armées du Nord-Est, on y trouve seulement trois commandants de corps ayant conservé les emplois qu'ils occupaient à la fin de 1914. Tant d'instabilité dans les commandements donne-t-il une haute idée de l'esprit de suite chez le général en chef?
17° Forces perdues. — Pau. — Le général Pau était un des généraux en qui l'armée avait le plus de confiance. Il n'avait pourtant reçu aucun commandement. Après l'échec de la première offensive en Haute-Alsace, on recourut à lui pour recommencer l'opération. Mais les événements du Nord-Est ayant déterminé Joffre à ne pas persister dans l'offensive excentrique où s'étaient gaspillées des forces qui auraient été si utiles ailleurs, Pau, après moins de deuxsemaines,sonarméeayantété dissoute, se trouva sans emploi. On le chargea, en septembre 1914, d'aller en Belgique pour faciliter la retraite de la garnison d'Anvers. Cette retraite ne dura que quelques jours. Depuis lors, Pau a été tenu à l'écart de toute action militaire. Pour l'occuper on l'envoya en Roumanie, puis en Russie où un général français de si haute autorité devait se trouver dans une position fausse. Car il était impossible qu'il fût considéré seulement comme le chef d'une mission militaire dont le rôle est simplement de regarder. S'il n'était pas seulement un spectateur, il devait donc être un conseiller, mais nos alliés russes ne voulaient pas qu'on les conseillât. Pau a donc été perdu pour l'armée française, sans pouvoir rendre aucun service à
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17° Forces perdues. — Pau. — Le général Pau recul, dansladeuxième quinzainedu mois d'août 1914, une mission très importante, celle d'opérer en Alsace* 11 ne se trouva ensuite aucun commandement vacant digne de la grande personnalité militaire du général Pau. Quand le gouvernement eut besoin d'envoyer en Roumanie et en Russie de hautes missions militaires, c'est le général Pau qui se trouva désigné. Nul ne pouvait mieux que lui représente^ l'armée française auprès de nos amis et alliés. Un général, ayant le renom du général Pau, peut servir aussi utilement, dans de grandes missions diplomatico-militaires, qu'il le ferait à la tête d'une armée. C'est tellement vrai qu'au mois de janvier 1917, le gouvernement — Joffre n'était plus alors commandant en chef — enleva le général de Castelnau au commandement du groupe des armées de l'Est auquel il venait d'être nommé, pour l'envoyer à Pétrograd. A-t-on dit au général Lyautey qu'en donnant cette mission au général de Castelnau il avait voulu « perdre une force » ?
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rarniiée russe. Ce fut une force que le Grand Quartier général volontairement laissa inutilisée.
Galliéni. — Un autre général fut tenu à l'écart ; Galliéni. Il avait su faire naître Foccasion de livrer la bataille de la Marne. C'est lui qui avait conçu et commencé d'exécuter la manœuvre enveloppante qui arrêta von Kluck. Quand Paris eut été sauvé et quand on n'eut plus à craindre un retour offensif de Fennemi sur la capitale, les talents de Galliéni n'auraient-ils pas dû être employés sur le front dans un poste actif ? Au contraire, on commença par lui retirer M VP armée, qui avait été mise sous ses ordres, et ©B ne lui permit pas de prendre part à la poursuite êes armées aHemandes en reti*aite. Ce général, qnî venait de montrer des talents supérieurs, fut laissé sm gouvernement militaire de Paris où il y avait si peu à faire qu'au mois d*octobre 1915 ce poste put être, sans inconvénient, donné au général Maunoury, sm noble héros de l'Oorcq que sa cécité rendait inapte à tout travail personnel. Au mois de jan- Yier 1915 on institua les trois groupes d'armées et ^euxseu-lement, celui du Nord et celui de FEst^ furent pourrus décommandants (Focliei Doibail). Le groupe du Centre resta vacant ju-squ'au mois d© juin 1915. €n se garda bien de l'offrir à Galliéni, contre qoi il y ^rait, au Grand Quartier général, cette mauvaise, humeur qui se manifesta dans la relation officielle ées quatre premiers mois de la guerre (août, septembre, octobre, novembre 1914). I>ans cette relation écrite pour nos ambassadeurs et ministres à l'étranger, il n'est pas fait mention des services rendus par Galliéni avant et pendant la bataille de la Marne. Il est d'autant moins explicable — ou d'autant plus explicable — que Galliéni n'ait pas été appelé à servir sur le front, que Joffre connaissait ses talents. Il les
Galliéni. — Le général Gatlîéni, d'abord successeur désigné dn général Joffre, fut nommé gouverneur de Paris à la fin d'août igi4. Dans cette fonction il rendit d'éminents services auxquels le général en chef a rendu justice par la citation à Tordre de Farmée du 25 septembre 191 5. En mars 1915, après l'accident arrivé au général Maunoury, le général Joffre offrit au général Galliéni le commandement de la VP armée. Le général Galliéni refusa cette offre. S'il n'alla pas commander au front, c^est qu'il ne le voulut pas.
appréciait à tel point qu'il avait désigné Galliéni pour le commandement en chef si lui, Joffre, était blessé ou tué, ou mis par tout autre événement hors d'état de conserver ce commandement. C'est Joffre qui avait remis lui-même à Galliéni, le 3 ou le 4 août, la lettre de service qui prémunissait les armées du Nord-Est contre les inconvénients d'un intérim dans le commandement. Quelles que fussent ses raisons le Grand Quartier général, en n'employant pas les talents de Galliéni, laissa volontairement encore une force inutilisée.
Castélnau. — Un troisième général, un de ceux qui se sont le plus illustrés dans les deux premières années de la guerre, Castelnau, a été réduit, dans la dernière année du commandement de Joffre, à un rôle à peu près nul. Nommé major général des armées en décembre 19 15, -Castelnau eut, à Chantilly, la position d'un importun dont on subit la présence. De temps à autre une mission spéciale lui était donnée. La mission de Salonique, les deux missions à Verdun furent importantes ; mais d'autres n'étaient pas dignes du haut rang hiérarchique et de la grande personnalité du général qui avait empêché au Grand Couronné l'ennemi de briser la charnière de notre porte et qui avait sauvé la France d'un désastre, le 25 février 1916, à Verdun. Le Grand Quartier général, qui avait vu arriver Castelnau comme un héritier présomptif de Joffre, a cherché ^l'annihiler. Encore une force qui demeura inutilisée.
FocH. — Un des seuls actes que le général Joffre ait accomplis pendant les quelques jours qu'il fui (en décembre 1916) « général en chef de toutes les
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Castelnau. — Le général de Castelnau, désigné par ses talents et par ses services, fut successivement commandant de la II® armée, puis commandant du groupe des armées du Centre ; enfin, en décembre 191 5, major général de toutes les armées.
Dans ce dernier poste, il était un véritable adjoint au général commandant en chef. Mais un adjoint n'esi pas un égal ni un remplaçant. Le général de Castelnau eut à remplir les missions les plus importantes: mission à Salonique, double mission à Verdun, A. la fin de l'année 1916, le général Joffre voulut donner au général de Castelnau une seconde mission I. Salonique. Mais le ministre de la Guerre, générai Roques, préféra se charger lui-même d'inspecter l'armée d'Orient. Tous les services que l'on peu! demander à un adjoint au général en chef, qui n'esE pas lui-même le général en chef, le général JofTre les demanda donc au général de Castelnau qui s'est acquitta toujours pour le plus grand bien de l'armée et du pays.
FocH. — Le groupe des armées françaises du Nord, par l'extension du front anglais, était diminué d'importance. D'ailleurs, le général Foch, après deuE
armées et conseil technique du comité de guerre » a été le relèvement du général Foch, commandant ; du groupe des armées du Nord. Cette fois on pré- i texta des rapports qui présentaient la santé du général Foch comme affaiblie. A la veille de la campagne décisive, le Grand Quartier général privait donc l'armée du grand chef qui posséda le mieux l'expérience de la guerre moderne, qui avait vaincu à Fère-Ghampenoise, vaincu sur ITser et qui venait de diriger sur la Somme les actions alternées de la VP et de la X*" armées.
18° Méconnaissance des conditions de la guerre moderne. — Nos offensives échouèrent parce que nous îie possédions pas le matériel nécessaire. Il nous manquait des canons de 75 pour remplacer ceux qui seraient perdus ou détériorés dans les premières batailles ; il nous en manquait à plus forte raison pour armer les nouvelles divisions et les nouveaux corps que nous serions amenés à former. Il nous manquait des projectiles, puisque nous n'avions pas plus de 1.375 obus par pièce au début de la campagne ; il nous manquait de l'artillerie lourde mobile ; il nous manquait desavions. Nos corps d'armées n'en avaient pas. L'aviation — et en quel état ? — était seulement mise à la disposition des armées ; il nous manquait des fils de fer, des canons de tranchée, tous les instruments de la guerre sur front fixe, telle qu'elle devait se faire pendant deux ans et demi et plus ; nous n'avions pas assez de mitrailleuses ; et, pour comble de disgrâce, nous n'avions pas de moyens pour parer à toutes ces insuffisances, car, à la mobilisation, le général J offre avait laissé enlever à nos
ans et plus de commandement, était certainement fatigué. Cette fatigue n'avait pas échappé aux officiers du Quartier général, dans les missions qu'ils avaient à remplir en Picardie, pendant la bataille de la Somme. Le général Foch fut donc retevé de son commandement. Mais il conserva le titre de chef de groupe d'armées avec un quartier général à Senlis, Comme il y avait lieu de croire que les Allemands préparaient une offensive du côté de la Suisse, le général Foch fut chargé d'inspecter cette frontière. Cette mission désignait évidemment le générai Foch pour le commandement de l'armée française si l'ennemi s'était présenté dans la région où ce général avait organisé la défense.
18° Méconnaissance des conditions de la guerre maderne. — L'allégation que le commandement avait méconnu les conditions de la guerre qu'il aurait à diriger repose sur l'insuffisaaice, qui apparut quand les événements se développèrent, de quelques éléments de notre matériel. Mais le cours des événements a dérouté toutes les prévisions aussi bien celles de l'ennemi que les nôtres. Tous les étatsmajors avaient cru à une guerre courte et violente et avaient fait leurs préparatifs en conséquence. D'aucun côté, nulle part, on n'avait prévu l'excessive dépense de munitions à laquelle on serait entraîné. Les Allemands, dont on loue toujours la prévoyance pour l'opposer à la prétendue imprévoyance française, ne se sont-ils pas trouvés à court après la Marne ?
En vue de cette guerre courte et violente et qui consommerait les munitions dans la proportion que les guerres antérieures des Balkans et d'Extrême- Orient permettaient d'évakier approximativement, nous avions des approvisionnements suffisants.
Artillerie légère. — Presque 5.ooo pièces de 75
ajsenaux et à nos usines presque 5o p. loo de leur personnel spécialiste. D'ailleurs FEtat-Major croyait qu'une production de iS.ooo obus de 75 par jour (pour ne parler que de ce calibre), production qui n'aurait à commencer que 5o jours après le début des ïkostilités, satisferait à tous nos besoins. Et cette production devait être faite exclusivement par les arse- Eaux, car l'administration de la guerre avait rompu tous ses contrats avec l'industrie privée pour la pi'oduction des obus.
De toutes ces imprévisions et de tous ces man- <|uants, à qui en faire remonter la responsabilité si re n'est au général Joffre, chef d'Etat-Major général, et chef désigné de l'armée en temps de guerre? N'était-ce pas à lui à prévoir tous les besoins de la défense nationale, à les faire connaître aux mimstres qui lui accordèrent, pendant deux ans et demi, une confiance sans réserve ? Ne devait-il l^as exiger que les moyens indispensables fussent mis à sa disposition? Mais le général Joffre s'était fait une idée fausse de ce que serait la guerre. Il n'en avait prévu ni le caractère, ni la durée. Son manque de clairvoyance explique qu'il ne se soit pas mieux préparé. Il ne pouvait pas prendre des précautions contre des dangers qu'il n'apercevait pas. Mais par quoi justifier cet aveuglement chez un général en chef qui devait conduire son pays dans un combat à la vie à la mort ?
Ce qui surprend le plus c'est que le général Joffre persista dans cet aveuglement après les événements qui auraient dû lui ouvrir les yeux. Il ne demanda pas tout de suite les gros canons modernes, ni la quantité de munitions que réclamaient les batailles. Nous avions des pièces d'artillerie lourde de modèle vieilli, défectueuses, et des matériels modernes étaient proposés dont la possession nous aurait mis
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avec un approvisionnement de 1.400 coups par pièce.
Artillerie lourde. — Nous en avions d'anciens modèles encore excellents. Des commandes de matériel moderne étaient en cours d'exécution.
Aviation. — Elle était, il est vrai, à l'état embryonnaire.Nous ne possédions que des appareils de reconnaissance. L'artillerie n'avait pas d'avions d'observation et, d'ailleurs, elle ne croyait pas à l'efficacité de ces appareils, les études n'ayant pas été poussées jusqu'au point de réalisation.
Engins de tranchées. — Nous ne voulions pas faire la guerre de position, dont la durée serait ruineuse pour le pays. Nous avions porté tous nos efforts sur la préparation de la guerre d'offensive et de mouvement qui seule pouvait amener une décision rapide. Pour cette guerre à finir en quelque mois, par quelques grandes batailles, l'artillerie que nous possédions suffisait.
Mitrailleuses. — Nous en avions 6.000 à la mobilisation. Les Allemands en démasquèrent un plus grand nombre, mais beaucoup moins qu'on ne l'a dit.
Mobilisation du personnel des arsenaux et des usines. — La guerre devant être courte et violente, selon les prévisions de tous, le matériel existant serait suffisant. On n'aurait pas à construire, mais à réparer et pour les munitions on n'aurait qu'à remplacer les quantités consommées. Il n'apparaissait donc pas, ce grand intérêt national qui seul aurait justifié le maintien des ouvriers dans les usines pendant que tous les autres Français mobilisables auraient été envoyés au feu. Pour faire accepter plus tard cette inégalité apparente de traitement, il fallut que la nécessité en fût évidente. Cette évidence n'existait pas, en 1914. D'ailleurs la loi de recrutement datait
plus lot à égalité avec l'ennemi. Le Grand Quartier général s'obstina à faire des commandes de vieilles pièces. C'est seulement le 30 mai 1916, à la fin du vingt-deuxième mois de la guerre, qu'il présenta, brusquement» un programme d'artillerie lourde moderne dont la réalisation devait demander des mois et des mois»
19* Omnipotence bureaucratique du Grand Quartier général. — C'est le général Joffre qui doit porter la responsabilité de toutes les tergiversations, de tous les contre-ordres qui prolongèrent la crise de l'armement. En effet, le ministère de la Guerre était devenu une dépendance du Grand Quartier général. C'est le Grand Quartier général qui faisait connaître ses besoins, qui donnait les commandes et
de 1905. Elle n'avait pas distingué entre les ouvriers des arsenaux et des usines de guerre et les autres citoyens. Si, avant la guerre, l'Etat- Major avait voulu faire amender cette loi pour faire mettre en sursis d'appel les ouvriers en cas de mobilisation, la proposition aurait certainement rencontré la plus vive opposition et, pour en obtenir le vote, il aurait fallu ^ entrer dans des explications de nature à éveiller les susceptibilités de l'Allemagne. Là où nous n'aurions €>u en vue qu'une précaution défensive elle aurait dénoncé une provocation. ^
On reproche au commandement d'avoir demandé d'abord en artillerielourde des pièces d'ancienmodèle plutôt que des pièces modernes. Mais la fabrication des pièces d'anciens modèles,qui ont d'ailleurs rendu d'excellents services, était montée; or il fallait aller vite. Il est inexact de dire que le commandement ait eu un parti pris contre les matériels modernes. Il en a demandé et fait construire concurremment avec les pièces d'ancien modèle. Il a fait adapter au service de guerre sur terre des pièces de marine... Bref, il a fait flèche de tout bois. Quant à ce qu'on appelle le programme du 3o mai 1916, c'était une énumération, une récapitulation de besoins qu'il avait fait antérieurement connaître par parties. Déjà beaucoup des pièces demandées par « le programme du Bomai 1916 » étaient en voie de fabrication.
19° Omnipotence bureaucratique du Grand Quartier général. — Le partage du territoire en zone des armées et zone de l'intérieur était réglé par des décrets. Le général n'a pas excédé les droits que lui conféraient ces décrets. Si les pouvoirs publics responsables avaient trouvé ces droits excessifs, ils . n'auraient pas manqué de les restreindre.
C'est certainement aux armées à faire connaître
le ministère de la Guerre n'était qu'un docile agent de transmission. 11 faisait seulement exécuter des décisions auxquelles il n'avait aucune part. La zone des armées était, en effet, un territoire interdit au ministre de la Guerre, qu'il s'était interdit lui-même. Il n'avait pas le droit d'y envoyer un inspecteur. Son autorité finissait à la limite de cette zone. Là, sans partage, sans contrôle d'aucune sorte, ni sur le personnel, ni sur le matériel, s'exerçait l'omnipotence absolue du Grand Quartier général.
Cette séparation aurait eu sa raison d'être si nous avions fait la guerre de mouvement, surtout si nous étions entrés en pays ennemi. C'est, en effet, au commandement militaire à assurer l'administration civile dans les territoires envahis; et le commandement doit conserver la plénitude de l'autorité quand ses armées opèrent au milieu de populations hostiles, quand il doit manœuvrer pour chercher la bataille avec les armées ennemies. Mais, pendant deux ans et demi, le général Joiïre a fait la guerre en France, nne guerre presque toujours passive. Le règlement qui avait été fait en vue de la guerre de mouvement en territoire étranger n'aurait-il pas dû être modifié quand la guerre se poursuivait sur le sol de la Patrie ? L'initiative de cette modification, le ministre de la Guerre aurait pu la prendre, mais il n'avait pas osé faire sentir son autorité au général en chef. Il arriva que le Grand Quartier général, étant tout-puissant et irresponsable devant un pouvoir civil qui avait abdiqué ses droits, perdit toute mesure. Il y eut plus de 25o officiers d'Etat-Maj or à Chantilly. C'était plus qu'un ministère, c'était presque un gouvernement. Le général Joffre correspondait directement avec les états-majors et même avec les gouvernements alliés. Un jour une longue dépêche politique adressée à un de ces gouvernements parvint à la
leurs besoins qu'elles sont seules à éprouver. Le Grand Quartier général, qui est la tête des armées, avait donc à transmettre l'état de ces besoins au gouvernement qui devait y pourvoir. Il est arrivé que, sur la demande du Quartier général, des commandes ont été arrêtées, remplacées par d'autres commandes, reprises et encore suspendues. C'est que les besoins qui se manifestaient étaient changeants. Telle fabrication nécessaire devait être écartée momentanément pour faire place à la fabrication d'un matériel dont la nécessité apparaissait plus urgente. 11 y avait d'abord à se pourvoir de l'indispensable. Pour une armée qui comptait au front plus de 2 millions et demi d'hommes, le travail d'Etat- Major était immense, et il exigeait un nombreux personnel.
On s'est scandalisé que le général Joffre ait eu un bureau de correspondance avec les armées alliées et qu'il ait même étendu sa correspondance avec le ministère de la Guerre des pays alliés. Mais les personnes qui font ce reproche au général en chef sont les mêmes qui n'ont pas cessé de demander l'unité de front, l'unité de commandement par un état-major interallié. La réalisation de cette unité de commandement, si ^désirable qu'elle fût, était bien difficile. Mais, parles rapports personnels, par l'échange de correspondance, de renseignements, de services, le général Joffre s'est efforcé, comme c'était son devoir, d'établir des relations confiantes avec les dirigeants de la guerre dans les pays alliés et avec les généraux commandants en chef de leurs armées.
connaissance du gouvernement français parce que l'administration du télégraphe lui en donna com- i munication. Une autre fois, sans qu'aucune autori- ] sation eût été demandée, sans même qu'un avis eût ] été donné au ministre de la Guerre, 3o.ooo fusils ^ du nouveau modèle 1906 (avec chargeur) furent expédiés en Russie. Les officiers d'Etat-Major trop nombreux cherchaient à justifiei^ leur présence au quartier générai par des travaux à coup sûr très intéressants mais qui n'avaient qu'un rapport très lointain avec la guerre. C'est ainsi que Galliéni ; apporta à une séance du Conseil des ministres une longue et savante étude sur les ressoures financières de la Roumanie et une étude non moins savante sur l'organisation administrative de l'Alsace. Le premier rapport était sans aucun doute Tœuvre d'un financier ou d'un économiste qui avait été heureux de trouver l'occasion de faire un travail de sa spécialité; le second était peut-être l'ouvrage de quelque attaché au conseil d'État. On lui avait demandé de décrire l'organisation donnée par nos i généraux à la petite partie de l'Alsace que nous ''• avions reconquise et, ne trouvant pas la matière assez ample, il avait décrit l'administration alsacienne avant et depuis la réunion de l'Alsace à la France.
Beaucoup de ces griefs articulés contre Joffre paraîtront au lecteur de poids minime. Ils créèrent pourtant à la fin une opinion parlementaire si défavorable au commandant en chef que ses plus fidèles défenseurs durent se résigner à le sacrifiero
Pour expliquer la formation de cet état d'esprit, il faut se replacer, par la pensée, dans les
circonstances au milieu desquelles fut conduite la campagne contre le premier Grand Quartier général.
Les adversaires de Joffre, dont beaucoup étaient animés seulement par le patriotisme, furent d'abord et pendant longtemps seuls à parler, car, ainsi qu'on l'a vu, Millerand, pendant son ministère, eut le parti pris de se refuser à toute discussion sur le commandement. En second lieu, la censure ne laissant se produire publiquement ni les attaques, ni les réfutations qu'en auraient faites les amis du général, c'est seulement de bouches à oreilles que se faisaient dans les couloirs les mauvaises révélations sur « Chantilly ». Cette polémique orale était irréfutable parce qu'elle était insaisissable. En se développant, elle projeta sur la glorieuse histoire du vainqueur de la Marne, à laquelle la légende du « Grand-Père » ajoutait une parure sentimentale si touchante, l'ombre d'un homme engourdi de corps et d'esprit, aussi incapable d'ordonner que de concevoir et qui prêtait son nom et son autorité à une camarilla de subordonnés irresponsables. Sur ces dires, beaucoup d'hommes de bonne foi en vinrent à croire que « Chantilly » recelait des secrets pleins d'horreur et que l'intérêt national commandait de mettre fin à « l'omnipotence de la bureaucratie militaire » trop nombreuse qu'y avait établie Joffre.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/joffrelapremir00terruoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Joffre; la première crise du commandement (novembre 1915-décembre 1916)

		Joffre; la première crise du commandement (novembre 1915-décembre 1916)

		AVANT-PROPOS

		JOFFRE COMMANDANT EN CHEF

		CHAPITRE II

		GALLIENI ET JOFFRE

		DES MEMOIRES SECRETS

		LE DEUXIEME MEMOIRE

		ACTIF

		PASSIF

		CHAPITRE V

		BRIAND

		OFFRE

		BRIAND ET JOFFRE

		JOFFRE ET CASTELNAU

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		CABINET DU GÉNÉRAL EN CHEF

		CHAPITRE XÎI

		CHAPITRE XIII

		LE GENERAL ROQUES

		LES DÉLÉGUÉS AUX ARMÉES

		L'AFFAIRE DE ROUMANIE

		LE CAS DU GENERAL 8ARRAIL

		DANS LE DOMAINE PUBUC

		CHAPITRE XIX

		LE GENERAL NIVELLE

		CHAPITRE XXI

		RESISTANCE PUIS RESIGNATION DE JOFFRE

		LEGALITE INCERTAINE

		PREMIER DÉCRET

		R. POINCARÉ

		DEUXIEME DECRET

		LYAUTEY

		CHAPITRE XXV

		ATTAQUES CONTRE JOFFRE

		AUTOUR DU GRAND QUARTIER GÉNÉRAL

		Sources et licence





